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Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur, le garde 
des eaux, — Adoption de la première partie de l'armendement. , 

Art. 3 

Adoption de la deuxième partie de l'amendement de M. Minjoz. 

Adoption de 


l'articie 3 modifié. 
Art : et 4 — Adoption, 
Sur l'ensembit MM. Je garde des sceaux, Camphin. 


Adoption, au rutin, de l'eneermble du proet de loi 


6. -—- ‘rie lu jour Hi11). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à neuf heures trente minutes, 


sci as 


PROCES-VERBAL 


verbal de la deuxième séañce du 
aftiché et distribué, 


i pas d'observation ?.., 


M. le président, Le proces 
veoudredi 20 novembre a ct 
1! n'\ 
Le ] 


rocès-Verbal est &dopté, 


d us LD 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il v a désaccord 
su urgence de Fa discussion des pt 1posIHons de résolution : 

De M. Abbas Guexe e! plis cuirs de ses collègues tendant à 

lésignalion par FAssembiée nationale d'une commission spé- 
‘iale d'enquête chargée de véritier sur place les modalités 
d'application du code du travail et de la loi du 30 juin 1950, 
ans les territoires d'outresner et territoires associés relevant 
du aninistére de Ja France d'outre-mer; 


1 





De M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
dispositions du décret du 20 juin 1932 sur les actes 
fus (XIE: de societr S, 


rowor le 
J'ure es 
Les 


Les oppositions à l'urgence seront nobtiées aux auteurs des 
d'urgence et insérées à Ja suite du compte rendu 


x 
demandes l 
x Ù 4° : 

d'aujourd'hui, 


an rrlenso des S6éaners 


3 — 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre 
cuite de Vacance, Gun membre 
nnimunités parlementaires, 


du jour appelle Ja nomination, par 
Hlulaire de la commission des 


Cette candidature à été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à Ja suite du compte rendu in exrlenso dé Ja 
séance du {8 novembre 1993. 

La présidence n'a reçu ancupe opposition, 

En conséquener, je déclare cette candidature YValidée, 

Je proclame done M. de Beaumont membre titulaire Ge a 
éonanission des Htumunilés parlementaires, 


PT, re 


RATIFICATION DE CONVENTICNS FRANCO-NEERLANDAISES 
EN VUE D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS FISCALES 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour ts le vote sans débat, 
confonmement à article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 4560 tendant à autoriser le Président de la "République à 
{o là convention, signée À Paris le 30 décembre 1949 
ct les Pays-Bas pour éviter les doubles imposi- 


valtihie: * 
entre ba Franc 


ions en matiere d'unpôts sur les revenus et régler certaines 
tre ‘jure 


tions en maticre fiscale et Favenant à cette conven- 


y tion signé à Paris le 24 juillet 1952; 2° la convention signie 
également à Paris le 30 décembre 1949, entre la France et les 
l'ays-Bas, tendant à éviter Jes doubles impositions résnltint 
de l'application des impôts extraordinaires sur la fortune 03 
sur l'averoissement de fortune établis en France et aux Pare. 
Bas. (N°5 6441, 7024.) 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de. passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique, — Le Président de la Rép 
b'ique est autorisé à ratifier : 

« 1° La convention, signée à Paris le 30 septembre 1949, entre 
la France et les Pays-Bas, pour éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur les revenus et régier certaines autres 
questions en matière fiscale et l'avenant à cette convention 
signé à Paris le 24 juillet 1952; 

« 2° La convention, signée également à Paris, le 30 décembre 
1949 entre Ja France et les Pays-Bas, tendant à éviter les 
doubles impositions résultant de l'application des impôts extr:- 
ordinaires sur Ja fortune ou sur l'accroissement de fortune 
étabiis en France et aux Pays-Bas, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 

L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


’ 
— 5 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
JUSTICE 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion an 
projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dssases du iminis- 
tère de Ja justice pour l'exercice 1954 (n°5 6362, 7O{, 7117, 

Voici l’organisation de la discussion : 

Commission des finances, à minutes; 

Commission de la justice et de législation, 5 minutes; 

Gouvernement, {0 minutes: 

Groupe socialiste, 5 minutes: 

Groupe communiste, 5 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 4 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 3 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 2 minules; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, { minute; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, { minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

‘Durée des scrutins, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le défait, 
les iuterruptions et Ja durée des pointages dus à Pinitiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Gardey, rapporteur spécial de Ja eommis- 
sion des finances, 


M. Abel Gardey, r2pporleur spécial, Mesdames, messieurs, 
le projet de budget du ministère de la justiée à été suivi, 
depuis sa résentation, de deux lettres rectificatives, 

L'une à pour objet de traduire dans ses conséquences finan- 
cières Ja réorganisation administrative des services de la jnstive 
effectuée par décret en application de l'article 3, alinéa 2, de la 
loi du 11 juillet 1952. 

L'autre réalise diverses économies et ouvre certains ercdits 
pour permettre l'application des conventions  franço-sarroises 
en matière judiciaire. 

Au total, le projet de budget s'élève à 1R.988.37S.000 franes, 
accusant dans l'ensemble, par rapport à eelui de 1953, une 
augmentation de 901.262. francs, c'est-à-dire un pen plus 
de 4 p. 100. 

Les augmentations de crédits proviennent: pour 547 millions, 
de la réorganisation administrative de Ja justice et de l'amélio- 
ration de la situation matérielle des magistrats; pour 233 mil- 
lions, des dépenses d'entretien des détenus êt des uineurs 
délinquants; pour 281 millions, de l'augmentation des frais 
de justice en raison du relèvement du tarif eriminel et des 
frais de transport; pour 157 millions, de diverses dépen<es de 
matériel et de fonctionnement, en particulier de Ja reconsti 
tulion des avtes d'état eivii, 
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Soit une augmentation totale de 1.218 millions, compensée 
en partie par une diminution de 317 millions provenant: de la 
reconduction et de l'extension en année pleine d'économies 
réalisées en 1953, à concurrence de 182 millions; d'une nou 
velle réduction des dépenses de personnel de l’administration 
pénitentiaire, représentant 117 millions d'économies; entib, pour 
1s millions, de divers aménagements de crédits, 

En ce qui concerne les dépenses en capital, les autorisations 
de programme, loules consacrées à des opérations nouvelles, 
s'élèvent à 120 millions contre 409 millions en 1953, Quant aux 
crédits de payement demandés pour 1954, ils sont de 1Sû mil- 
lions contre 169 pour 1953. 

Telle est la physionomie générale du projet de budget du 
ministère de la justice pour 1954, 

Cela dit, je présenterai très brièvement deux séries d'obser- 
vations : l’une portera sur l’évolution des tâches et des moyens 
de l'administration pénitentiaire, l'autre — j'y insisterat parti- 
culièrement — sera relative à la réorganisation des services de 
la justice et à l'amélioration de la situation matérielie des 
magistrats. 


Les effectifs de i'administration pénitentiaire ont diminué de 
facon sensibie: 9.735 en 1918, 8.000 en 1954. 


Si l'effort de compression n'a pas été poursuivi au delà, nous 
devons en chercher la cause dans deux raisons principales : 
d'abord, les effectifs des personnels ne sont pas nécessairement 
proportionnés à la diminution du nombre des détenus. Celui-ci 
était de 47.009 au {* janvier 1943, de 35.000 au 1* janvier 1951, 
et Ge 22.226 au 1% septembre 1953. Ensuite, l'administration 
pénitentiaire poursuit Ja réorganisation importante quelle a 
entreprise et qui a pour but d'aménager l'exécution des peines 
en vue de rechercher la réadaptation sociale des délinquants. 


Je me contenterai à cet égard de rappeler pour mémoire la 
reconstruction, selon de nouveaux principes, de plusieurs mai- 
sons centrales et d’une dizaine de maisons d'arrêt, la construc. 
tion de prisons-écoles, la réouverture d'un pénitencier agricole, 
la réforme des services et établissements consacrés à l'éducation 
surveillée et au traitement des mineurs délinquants, 


Pour toutes ces raisons, il a fallu procéder à une nouvelle 
réparütion du personnel, tout en le diminuant et en renfor- 
nt celui qui est chargé d'appliquer aux détenus admis au 
éuime rééducatif, les méthodes visant à assurer leur reclas- 
serment dans la société. 


DU m'apparlient maintenant de marquer les conséquences 
d'ordre financier de Ja réorganisation administrative des ger- 
vices de Ja justice entreprise par voie réglementaire en vertu 


s pouvoirs Spéciaux de la loi du ff juillet 1952, 





ton judiciaire proprement dite, ni les codes de procedure. 
Mais, dans le cadre d’une réforme administrative des services 
de justice, un double objectif devait être poursüivi: améliorer 
à la fois le fonctionnement des services judiciaires et la situa- 


nl 


üon matérielle des magistrats. 


Le Gouvernement s'était engagé à 


” 
pas modifier l’organisa- 


En ce qui concerne le fonctionnement des services judi- 
aires, le Gouvernement a cru devoir, en premier lieu, pro- 
céder à une nouvelle répartition des emplois de magistrats, 
afin de renforcer les tribunaux les plus chargés et de rendre 
là justice pius céitre. 

Des exemples caractéristiques ont été cités sur l'encombre- 
ment des rôles de certaines juridictions, tandis que d'autres 
n'avaient à juger qu'un petit nombre d’affaires. Il n’a pas été 
procédé pour aulant à des rattachements de ‘tribunaux en 
dehors de ceux dont le rattachement avait déjà été décidé. 

Il y a eu seulement des modifications apportées d'après des 
critères divers, mais aussi rationnels que possible, dans Jes 
eflectifs permanents des juridictions. 

D'autre part, on est revenu à la collégialité dans les dix res- 
sorts des cours d'appel où elle restait à rétablir, 

Des postes spéciaux de magistrats délachés à l'administration 
centrale ont été créés pour remplacer les magistrats délégués 
qui doivent être renvoyés dans les tribunaux. 

Je noterai encore yne augmentation de quelques postes de 
magistrats au fichier de jurisprudence de la cour de cassa- 
ton. 

Enfin, est ouverte la possibilité de réunir sous la juridiction 
d'un même juge de paix plus de cinq cantons. 

Me plaçant au point de vue général des efleclifs, je consta- 
lerai qu'au total la réorganisation aboutirait dès à présent à 
une diminution de 39 unités, si le projet de budget ne pré- 
voyait Je maintien temporaire de 109 magistrats en surnombre. 
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il existera 70 | s supmémeéentaire nnte Î | 
. 11 1 
vacances d'emploi d S H Î 
Î Î 
M. de Moro-Giafferri. \ ir | pporteur, lue permeltez- 
vous de vous ml I ei 
M. le rapporteur, Je vous en 
M. de Moro-Giafferri. Le bhudzet du ministère di lice ne 
comp rie pas que lt à 
serait ‘ i 
recet S \ 
L.u 1 l 
Les recetti 1 | l - 
nt { la il 1 1 l 
c et 1 k | ta ' 3 
est sup \ t 
TOM EI MEL i s 7 
M. le rapporteur. je -: que la rganisation adn tive 
judiciaire est très sérieusement £ ë, ln ne | 13 
donner des chiffres précis. 
M. de Moro-Giafferri. Je les deinanderai à M, le garde des 
SCeéaux. 
M. le rapporteur. Je 11-° nd ol tif de la récægant 
sation : L'amnéhioralion de Ia tuat \ Inhalt li li ts 
Ici les mesures adoptées rejoignent largement cel qui 
étaient preconisées üans le rapport real au statut de Fa Imüarise 
trature, presenté par M. Minjoz, président de la commission de 
la just 
recherchée résultéra de deux sortes de 
P 1 Yilh fi [= 
, rt 1 
pr ‘ 11 
! } ! b ! i je 
LUN | { 4 e 3 
rchie à ( tre t, pour | 
et ! | x X l ] L 
Paix, j d ) 
Enfin, à l'in eur di s grades Le ] 
l'ava icement d'un « Il à Un} Ô! [A Üqu | ; 
les deux ans, sauf po | 1e £ 1 il l L 
in 
L'avantage p pal dé Ÿ 1r'é t dévil S 
nagi<trats ne so t | an Î ! I ) 
presque toutes s I Î 
l'un avancement. Le n eau f ] ( E 
d'avancet la } » Ta | ] l 
Des me-<ures toire t ét \ 
posiions hierarchiques | ( œistrat ; 
le nouveaux grades, Ceîle rel »* «ie l cre s es li 
: (4 ! t ? 1 ! t 
pasnee 1 We Eithiilitt ati 
ments des magistrats, On à groupé en un seul t r{ re 
correspondant à chacun des grades nouveaux les jimdire {Tec 
tés aux deg s h h l [l LI 
rade 
La < | géhio | | pian 
matériel est Le doub ( le |] Î ) 
on le sait, var séion iu n trat 
Votre commission des financ \ reconnu la légitimil le 
cette amélioration de situation. Mais ke 1 relie qu el it 
obtenue, dans ce domaine encore, par une nouvelle auginen- 
tation des indemnités, C'est Ur Svsl ne Ÿ CUx. \itis st 
remis perpétuellement en se le classement jaive des 
agents de ja fonction publique par le biais d'avantages : - 
suires qui donnent naissan'e à P revendications des té. 
gories voisines de fonctionnaires, revendications qui s'étendent 
aussi aux fonctionnaires retraités. 
Il y a, dans ces pratiques, un très fächeux état de choses qui 


exigera avant longtemps un redressement. 


Quelques mots enfin sur l'augmentation des crédits de per 
sonne) qu'entrainera la réorganisation entreprise. Son cle 
dence se traduit au total pat une dépense de 526 millions de 
francs. Corrélativement, une élévation des crédits de matériel 
s'impose. En eflet, il faut prévoir des frais de déplacement 
pour assurer le service des audiences dans les 103 tribunaux 
dans lesquels les postes ont été supprimés. 


D'autre part, les mutations entrainées par la réforme donne- 
rout lieu à des indemnités de changement de résidence. 

En somme, la réorganisation coûtera approximativement 
- : Ta , x | " 
5 millions de francs. Cette somme n'a rien de considéras.c 
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ni d'inquiélant si, comme nous l’espérons, le fonctionnement 


di services Ju liciaires en est amélioré, 


loutefois, le Gouvernement n'a pas voulu mettre à la chaige 
du budget cette dépense sans la compenser, C’est pourquoi 
l'auginentation des crédits est équilibrée par une majorauon 
de cinq décimes du principal de toutes les amendes pénales. 
Cette disposition s'applique à toutes les amendes infligées 
depuis j'entrée en vigueur de la loi. 

I D v a lieu de souligner que, malgré le doublement récent 
des amendes pénales, la recette n’a pas encore atteint la parité 
de 1944, 

Ces brèves observations se sont bornées, comme on le voit, 
à la simple description et aux conséquences budgétaires de Ja 
réorganisation fort limitée, du reste, de l’administration judi- 
ciaire, à iaquele a procédé le Gouvernement. 

Votre commission des finances, en acceptant pour sa part les 
propositions qui lui ont été soumises, n'a pas entendu empiéter 
eur Je domaine technique de la commission de la justice. 


Nous considérons cependant, et ce point de vue n’a pas été 
él:anger à notre adhésion, que la réorganisation à laquells 
on nous demande de donner notre accord par le vote des cré- 
dits soumis à votre approbation, maintient les sièges actueis 
de judicature, le juge restant, comme il convient, près du jus- 
licalble. 


Cette réorganisation consolide et étend même le principe à 
mon sens tutélaire de la collégialité, Par ailleurs, elle amé- 
livre la situation des magistrats sur le plan de l'avancement et 
de la rémunération; elle tend aussi à répartir d'une manière 
plus efficace le personnel. 

De tels résultats sont de nature à fortifier, selon nous, le 
fonctionnement des institutions judiciaires, dont le rèle compte 
aujourd'hui, comme il comptait hier, parmi les plus hautes mis- 
sions de l'Etat. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Minjoz, président de Ja 
commission de la justice et de législation, suppléant M. Henri 
Grinaud, rapporteur pour avis, 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et 
de législation. Mes chers collègues, le rapport qui vient d'être 
présenté par M. Abel Gardey analyse d'une façon très exacte 
le projet de budget et les lettres rectificatives relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la justice pour 19054, 

Il convient de souligner que ces dépenses sont en augmen- 
tation, ramentes en franes de 1952, de 50 p. 100 eur le budget 
de 1932 et d'un peu plus de 4 p. 100 sur le budget de 1953. 


L'accroissement des dépenses a quatre causes importantes. La 
première résulte des modifications apportées à l'organisation 
administrative de la justice et à la situation matérielle des 
inagistrats, La deuxième porte sur les dépenses d'entretien des 
détenus et des mineurs délinquants. La troisième concerne les 
frais de justice, qui supportent les conséquences du reièvement 
du tarif criminel et des frais de transport. La dernière résulle 
de l'accroissement des dépenses de matériel et de fonctionne- 
ment. 

Par contre, je tiens à le soutigner, ce budget comporte d'im- 
porlantes diminutions de crédits découlant de l'extension à 
l'exercice complet d'économies réalisées en 1953, d'une nou- 
velle et importante réduction des dépenses de personnel de 
l'administration pénitentiaire et de divers aménagements de 
credits. 

Les dépenses en capital résultent, d'une part, d'autorisations 
de programme, toutes consacrées en 1954 à des opérations nou- 
velles, qui ne s'élèvent d'aileurs qu'à 120 millions de francs. 


Les crédits de payement pour celte même année 1954 s'élè- 
vent à 180 mibions, 

li n'est pas utile de renouve'er les observations développées 
par M. Abel Gardey au nom de la commission des finances 
nur les conséquences des mesures contenues dans les décrets 
du 16 octobre dernier, H suffit de savoir que le Gouverne- 
meut n'a supprimé aucune juridiction, a renforcé les effectifs 
des tribunaux les plus chargés, a créé les emplois nécessaires 
de magistrats au ministère de la justice pour permettre la réaf- 
fectabion à leurs tribunaux de magistrats actuellement délégués 
à la chancellerie, afin d'arriver cette fois, et c'était l'essentiel, 
au rétablissement de la collégialité sur l'ensemble du territoire. 

IH faut noter que, s'inspirant des indications qu’à plusieurs 
reprises notre commission de la justice et de législation Jui 
avait fournies, notamment à l'occasion de l'examen des précé- 





dents budgets, le Gouvernement, en simplifiant Ja hiérarchie 
des magistrats et en diminuant les classes des tribunaux, à 
relevé et amélioré heureusement dans l’ensemble Ja situation 
des magistrats. 

D'autre part, l'indemnité forfaitaire spéciale instituée par le 
décret du 7 mai 1932 a été doublée et le projet de budget tr. 
duit les conséquences 1inancières de ces modifications. 

Compte tenu de Ja diminution importante du nombre d: 
détenus, le personnel de l'administration pénitentiaire à ét 
à nouveau réduit, Depuis 1948, 1.735 emplois sur un effectif de 
moins de 10.000 agents, ont été supprimés, 

La réforme de l'administration pénitentiaire se poursuit, 
L'équipement de cette administration s'améliore d'année ea 
annee, 

La reconstruction de Ja maison centrale de Caen et celle da 
Loos, détruites par la guerre et très gravement endommagées 
est, pour l'une en bonne voie d'achèvement, pour l’autre ex 
pleine réalisation, Trois centres pénitentiaires ont été égale- 
ment aménagés. 

Dans ces conditions, votre commission de la justice, faisant 
siennes les observations de Ja commission des finances, vous 
demande d'adopter le projet de loi qui vous est soumis, 
(Applaudissements.) ; 

M. de Moro-Giafferri. Je demande Ja parole pour poser une 
question à M. le garde des sceaux. 


M. le président. La parole est à M, de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri. Je voudrais poser maintenant à M. le 
garde des sceaux, et j'espère qu'il lui est possible de me répon- 
dre, la question que j'adressais tout à l'heure à M. le rapporteur, 
Comprenant parlaitement que M. le rapporteur ne nous ait 
fourni que des indications générales, je désirerais quelques 
précisions, permettez-moi de vous dire pourquoi, 

Lorsque rous discutons — nous discutons d'ailleurs très peu 

— le budget de Ja justice, nous oublions que ce budget prié- 
sente l'avantage d’être bénéficiaire, J'en voudrais confirmation, 
car cette indication pourra nous servir de guide lorsque nous 
aurons plus tard à examiner d’autres questions et je me réjouis 
qu'il soit bénéficiaire sans que cette situation tienne unique- 
ment à l'augmentation des amendes, ; 
. Ceux d’entre vous qui ont suivi les débats relatifs au statut 
âes fonctionnaires se souviennent que j'ai déclaré à cette occa- 
sion: nous ne voudrions pas qu'il soit dit — c'est une question 
morale, mais pour tous ceux qui ont le goût de la justice, cette 
question présente quelque intérêt — que les magistrats ont vu 
leur sort amélioré par l'aggravation du sort des justiciables 
qu'ils condamnent. | 

Nous ne voudrions pas que Crainquebille pût dire au juge 
qui l'awwait condamné : « C'est moi qui te nourris, » 

Je voudrais que l’on me dise, compte tenu des différents él(- 
ments dont j'ai parlé — enregistrement, amendes — le mon- 
tant exact de la récupération des frais de justice. 


Faut-il vous indiquer que, dans les dépenses du budget de 
Ja justice, sont comprises des sommes qui ne sont que des 
avances ? Je ne crois pas que l’on tienne compte de Ja récu- 
pération des frais de justice, et c’est évidemment là une facon 
erronée de calculer les dépenses d'un exercice, Peut-on me ren- 
seigner à cet égard ? . 

L'enregistrement esi une des grandes ressources du Trésor, 
Les receltes proviennent des actes judiciaires, des contrats, des 
actes de constitutions de sociétés. Pourrais-je savoir la part 
approximative des frais de justice ? Je sais qu’elle est conside- 
rable; je voudrais ètre renseigné, pour que nous nous en sou- 
venions le moment venu. 


En tout cas, j'espère que M. le garde des sceaux pourra confir- 
mer ce que j'avance après m'être renseigné, vous l'entendez 
bien, à savoir que dans l’ensemble le budget de la justice rap- 
porte à l'Elat au lieu de Jui coûter, et aussi que si le statut 
nouveau des fonctionnaires de la justice améliore le sort des 
magistrats, cette amélioration n'est pas due uniquement au 
relèvement du taux des amendes. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaur, ministre de la quslhice. 
Monsieur le président, puis-je répondre dès maintenant à 
à M. de Moro-Giafferri ? 


M. le président. Avant de vous donner Ja parole, monsieur 
le garde des sceaux, je me permets de vous rappeler, ainsi qu'a 
l’Assemblée — bien que j'aie déjà autorisé M. de Moro-Giaffern 
à nous poser une question — que la discussion générale des 
budgets à été supprimée, 


Me EL 


œ bat 4 bu D À rh band 


ie 2 db 


cd bad 








in 


[Le 


it 


ES 


‘ur 


les 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SKANCE DU 2% NOVEMBRE 1953 5397 





D'autre part, avant l'examen des articles, l'Assemblée doit 
ge prononceæ sur une mation préjudicielle, 


M. le garde des sceaux. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, de me donner là parole et je répondrai très brièvement à 
M. de Moro-Giafferri, 

Je ie remercie d'avoir bien voulu situer la discussion du bud- 
get de la justice sous le signe de sa rentabilité. . 

est important, en effet, au moment où nous allons imposer 
des dépenses à la nation, de savoir qu'elles sont largement 
gagées par ailleurs, 

Sur les points précis évoqués par M. de Moro-Giaflerri, je suis 
d'accord avec lui pour considérer que les recettes proviennent 
de trois postes: les amende:, les frais de justice, les taxes et 
droits divers d'enregistrement. 

es recettes proveaant des amendes sont de l'ordre de 10 rnil- 
liards de francs par an environ: jes, frais de justice qui, en 
effet, ne sont pas comptabilisés dans le budget 3 de Ja 
justice, mais qui entrent dans les recettes diverses du budget 
général, Sont de GO millions, Voilà deux chiffres que je puis 
fournir, 

En ce qui concerne les recettes provenant des droits divers 
d'enregistrement, il n'existe pas au ministère des finances une 
ventilation qui permette de les commptabiliser par ministère. 

Tout en considérant combien il est utile de savoir que notre 
budget, en définitive, ne constitue pas une charge pour la 
nation, nofs nous heurtons au principe de la nou-affectation 
des recelles aux dépenses, 

Je crois avoir ainei répondu à la question poste aussi complè- 
tement que possible, compte tenu des difficultés qu'elle pré- 
sente en raison du grand principe de l'universalité du budget 
qu'il est impossible de transgresser, 

Enfin, je voudrais préciser, en réponse à l'importante obser- 
valion de M. de Moro-Giaflerri, que les augmentations d'amendes 
pénales qui sont proposées n'ont qu'un seul objet, celui de 
rajuster ces amendes à ce qu'elles Ctaient avant 1914 et avant 
1939. 

C'est le seu! but que nous avons voulu atteindre, n'établissant 
bien entendu aucun lien de cause à effet entre cette mesure 
et l'améioration du sort des magistrats. 

J'espère qu'après M. de Moro-Giafferri, l'Assemblée voudra 
hien s'en persuader, afln qu'aucune confusion puisse se faire 
dans l'esprit des justiciables francais. 


M. de Moro-Giafferri. Je vou: remercie, monsicur le garde des 
Sceaux. 


M. le président. J'ai reçu de M. Malon une motion pré judi- 
cielle déposée en application de l'article 46 du règlement, et 
ainsi conçue 


« L'Assemblée natianale décide de ne pas engager Ja dis- 
cussion du budget de Ja justice, tant que n'aura pas-été discuté 
le rapport Depreux, n° 6907, tendant à l’'ammistie de faits com- 
auis à l'occasion des grèves du mois d'août 1953, » 


La parole est à M. Maton, 


M. Albert Maton. La motion préjudicielle que j'ai eu l'hon- 
neur de qe ré au nom du groupe communiste tend à subor- 
douner la discussion du projet de budget de la justice à l’exa- 
men et au vote mer «1 du rapport Depreux, n° 6907, ten- 
dant à amnistier les faits commis à l’occasion et au cours des 
grèves du mois d'août 1955, 

Nous considérons que l’Assemblée doit se prononcer de toute 
urgence sur ce rapport, 

N'ayant pu briser le puissant mouvement de grève du mois 
d'août par ses moyens habituels d’intimidation et de répression, 
le Gouvernement trouva dans la complicité de certains diri- 
geauts syndicalistes C. F. T. C., F. O. et autonomes, le moyen 
de parvenir à ses fins. Dans la nuit du 24 août, des ordres de 
reprise étaient lancés, indiquant, sous caution gouvernementale 
mais avec une confusion voulue, que certaines revendications 
étaient satisfaites et qu'aucune sanction ne serait infligée à 
l'encontre des grévistes, ce qui était faux puisque des sanc- 
tions, tant pénales qu'administratives, furent prises. 

C'est ainsi qu'actuellement, 23 fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones ont été condamnés à des peines 
d’amrendes ou de prison. Deux dirigeants de la C. G. T., Fran- 
çois Mercier et Cohen, ont été suspendus, le premier, le 17 août, 
le second, le 5 octobre. 

Chez les cheminots, le bilan est eg impressionnant. 
Pour faits de grève commis en août, cheminots ont été 
traduits devant les tribunaux. 700 jours de prison et plus d’un 
Million de franrs d'amendes leur ont été infligés. 





— _ ————— — 


En ce qui concerne les sanetlons administratives, plus de 
20.000 agents de Ja Société nationale des chemins de fer fra 
gais ont été suspendus pour non réponse aux ordres de réqui 
sitlons. ‘5 sont passés actueHement les unt des const l- «il dis 
cipline. Is ont été radies des cadres, 


A la cuite du mouvement de sodida: 16 du 2? octobr 


les grévistes d'août traduits devant le conseil de dis puiine, 
600 cheminots de I région du Sud-Est se sont vu infliger de 
loundes peines adiministratives, aggravces de retenu de 


salaires Variant de 1.000 à 6.000 franes, 

Ce sont là des travailleurs de toutes appartenanres syndicales 
qui ont été condamnés pour avoir usé de leur droit de grève 
réconuu par Ja Constitution 


Lorsqu'il s'est agi d'ammnistier des : 
ces majorité de l'Assemblée à iégifere, loutes affaires € 
santes, intervenant en plelm proces, Violant sans aucui pudeur 
le principe de la st paration de pPouvuirs. 


cruminels d'Orador 


Dans le cas présent, 5 s'agit de sujets tafiniment plus inté- 
ressants que les S. S. d'Oradour, Ce sont de braves tra ulleurs 
qui ont été contraints de rerourir à la greve, d'exer: Les 
droit cosstitutionnel, pour défendre le pain de leur Fami 
Va-t-on plus longtemps encore leur refuser une solhoitnde, 
une charité qui ont été dispensées avee une extraordinant 
rapidité aux premiers ? 

Telle est la question que se pose le monde du travait, tels 
sont les sentiments des travailleurs, Is doivent être les nôtre 
C'est pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir voter @otre motion préjudicielle, sur Jaiquelle nou 
demandons un scrutin publie, (4pplaudissements « Verts 
gen he.) 


Q7TTC 


M. le président. La parole est à M. le président de la corne 
mission de la justice, 


M. le président de la commission de la justice. Je demindte à 
M. Maton de æetirer sa motion. H sait fort bien que, personnelle. 
ment, je n'ai cessé de demander, tant à la conférence des presi- 
dents qu'à l'Assemblée, avec mes college du groupe Socialiste, 
que soit inscrite à l'ordre du jour la discussion du rappurt de 
M. Depreux sur les différentes propositions de lois d'ammistie 


_ je suis d'ailleurs cosignataire de Fnne d'elles IDAats je ' 
crois pas que ce serait faire œuvre utile au point de vue lég 

latif que d'ajourner la discussion du budget de la justice, car 
la discussion des propositions d'ammistie ne serait p pou 


autant, inserite à l'ordre du jour, 


L'Assemiblée. malheureusement. à refusé de voter Île met 


dement qui tendaient x cette inscæiption. C'est pourquoi je 
demande à nouveau à nos collègues de comprendre que Frmpor- 
tance du rapport de M, Depreux sur Famnishie des derniers faits 
de grève doit les inciter à en inscrire la discussion à une de no 
plus prochaines séances. C'est dire que, si j'estime que lajou 
nement de l'examen du budget de là justice ne résondrait p 

le problème, je rejoins quant au fond les chservations formulees 


par M. Maton. Cela élant je demande à notre collègue de retirer 
sa motion afin de ne pas empêcher la dicsussion d'un bodygei 
dont le vote est indispensable, l'Assemblée s'en rend cormpt 


M. le président. La parole est à M. Malo, 


M. Albert Maton. Je regrette de ne pas prouv nil du fer nt 
l'invitation de M. le président de la commission de la justice 


Force nous -est de constater que, lorsqu'il s'agit de propasi- 
tions intéressant les travailleurs, telles que. allocations farmi- 
liales, retraite des vieux ou payement des jours de grève, on 
invoque toujours, devant l'Assemblée, des raisons techniques 
pour ne pas les inscrire à l’ordre du jour de l'Assemblée, tou 
motifs et prétextes qui ne tendent, en fait, qu'à repousser indé 
finiment ces discussions pourtant nécessaires et urgentes. 

C'est la raison pour laquelle je maiutiens na motfon préju- 
dicielle et la demande de serutin. 


M. le président. La parole et à M. de Moro-Giaflerri. 
M. de Moro-Giafferri. Je n'aurais pa: pris la parole si M, Maton 


répondant à l'objurgation de M. le pri sident Minjoz, avait retire 
sa motion préjudicielle. 


L 


Je liens à indiquer que le vote que je vais émettre ne signifie 
en aucune façon que je suis hostile à l'amnistie des faits de 
grève. J'en suis au contraire très partisan, et voici pourquoi, 

J'en suis très partisan parce que les travailleurs condamnts 
pour faits de grève pouvaient ee prévaloir de la Constitution de 
1946. 

Je ne sais si vous êtes informé d'un incident judiciaire assez 
curieux, qui s'est produit il n'y à pas très longtemps, 
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La question s'étant posée au conseil d'Etat de savoir si la 


grève — la grève récente — constituait de Ja part des gré- 
vistes une rupture du contrat de travail, le commissaire du 
Gouvernement s'est exprimé en ces termes: « Il y a carence 
du Gouvernement ét carence du Kgislateur », 

Un commissaire du Gouvernement à pu dire cela devant 
nne juridiction dont il faut en passant saluer l'indépendance. 


Yt il avait raison, puisque lorsque nous avons voté le passage 
de la Constitution de 1946 qui censacre le drait de grève, nous 
ajoute: « dans le cadre des lois ». 

les lois n'existent pas, Nous les avons promises, 
et nous n'avons jamais légiféré sur ce point. C'est une Jacune. 


lis 


“: 


Seulement 


Et puisqu'une assemblée judiciaire aussi haute a déclaré qu'il 
y avail là faute conjointe du Gouvernement et du Parlement, 
‘estime, moi, en mon âme et conscience, que nous n'avons pas 
ke droit de refuser F'amnistie, 


Seulement, que M, Maton le comprenne bien, il est impos- 
cible, il est inadmissib'e, ainsi que le disait M. Minjoz tout à 
l'heure, que l'on ioterrompe le travail budgétaire pour ce qui 


est une manifestation légitime, imais qui cesserait de l'être 
si l'on y insistait, C'est pourquoi je demande moi aussi à 
M. Malon de retirer sa motion préjudicielle, S'il ne le fait pas, 
nous { 


it 
M. le président. Là parole 8°! 


M. Albert Maton. Je m'excuse de répéler les arguments que 
je vices d'invoquer, 

Si nous pouvions obtenir l'assurance que la discussion de ce 
rapport interviendra, par exemple, un jour de la semaine qui 
s'ouvre, j'acceplerais volontiers de retirer ma motion préju- 
dicielle. Mais Je sais que, comme pour les autres questions 
que j'ai évoquées tout à l'heure, on ajournera toujours, pour 
des raisons différentes, la discussion de la loi d'amanistie pro- 
poste dans le rapport Depreux. 

C'est pourquoi — je m'en excuse auprès de notre collègue 

de Moro-Giafferri — je maintiens ma motion préjudicicile. 
M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Maton. 

Je d'une demande 

Le scrutin est 


\Voterons €0 


à M. Mäton. 


M. 


] 


SUIS Ssails de scrutin, 


ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Per-cmne ne demande plus à voter ?... 
Le seruti ] 


o=, 


| est ‘ 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
ement du scrutin! 


M. le président. Voici le résultat du dépouill 


Nombre des votants...,.,.,..... RP NT TE 
Majorité - absolue... ss. sevcosseéesens 
Pour l'adoption.......csee 100 
CORRE so sset dur brio css OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Conformément à Ja décision prise de reporter la discussion 
generale du projet de budget de 1954 à la discussion générale 
de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Assemblée 
eur pissage à ja discussion des articles, 

(L'Assemblée, de 
des arti les.) 


} 
10 


Cons ullée, dés ide passer à la discussion 


[Article 1®.] 


M. le président. L'arlicle {# est réservé jusqu'au vote de 
d'état : 
Je donne lecture de l'Etat A: 
: ETAT A > 
Trire HE — MOYENS DES SERVICES 
{Ve partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


“ Chap. 3-01, — Administration centrale, —= Rémunérations 
principales, 201.832.,000 francs. » 


La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, c’est en mon nom per- 


sonne] que j'ai demandé la parole, désirant attirer l'attention 
de M. le garde des sceaux sur un certain nombre de points, 





Dans l’ensembie, je me félicite d'avoir va reprendre par 


les décrets du 16 octobre certaines dispositions de mon rapport l 
sur le statut de la magistrature, Cela permettra de redonner à 
celle-ci la place à laquelle elle à droit et de Jui garantir l'in- 

dépendance et la dignité indispensables à tout pouvoir judi- 
ciaire dans une démocratie. 


Je regrette toutefois certaines mesures concernant, soit 
les tribunaux, soit les cours d'appel — je citerai notamment 
celle de Douai et une qe je connais bien, celle de Besançon — 
soit enfin les justices de paix. 


Dans l'ensemble, je le répète, ces mesures ont donné satis- 


faction et il serait peu loyal de prétendre le contraire, 
J'ai cependant reçu, surtout en ma quaïité de président de 
la commission de la justice et de rapporteur du statut de la ; 
magistrature, un certain nombre de doléances de Ja part de 
magistrats qui s'estiment ïésés, 
D'autre part, les suppressions de postes n’ont pas toujours 
été faites à bon escient, Et, à cet égard, monsieur le garde 
des sceaux, il y aurait intérêt, je vous en ai déjà fait part, à 
revoir cerlaines mesures que vous avez prises. | 
Ce n'est pas le lieu ici d'entrer dans nee discussion délaillée. 


Conxrptant sur votre bienveillance, votre compréhension et votre 
esprit d'équité — auxquels je tiens à rendre hommage — je 
vous demande de réparer au plus tôt les erreurs ou les omis- 
sions qu'ont pu comporter les mesures que vous avez prises 
et de ne pas hésiter, s'il le faut, à revenir sur celles-ci. 

En particulier, je me permettrai d'insister sur le tort fait à à 
une douzaine de magistrats de tribunaux de troisième classe, 
qui, inscrits au tableau d'avancement, auraient dû être nommés 


le mois prochain à la deuxième classe, comme l'on été déjà ] 
au mois de mai, vingt £#t un de leurs collègues, 

Alors que le traitement de ces dermiers va passer à l'indice f 
375, les douze autres magistrats dont il s’agit verront le leur F 
passer à l'indice 340, d'où pour chacun d'eux, une perte 
annuelle de 60.000 à 70.009 francs. x 

. . E } 

Or, il n’y à aucune raison pour que ces magistrats, qui < 
étaient tous de la même classe et du même mérite, ne soient 
pas placés exactement sur le mème plan. C'est l'effet du hasard j 
si les uns ont été nommés au mois de mai et si les autres : 
ne devaieut l’ètre qu’au mois de décembre. ñ 

Je vous demande donc, monsieur le garde des sceaux, de à 
revoir Ja question, d 

D'une façon générale, je suis persuadé que les mesures que 
vous avez prises dans le cadre des pleins pre qui vous | 
ont été accordés par la loi de juillet, sont, hélüs ! encore insufti- 1 


santes et qu'elles doivent être complétées, € 


Elles devraient l'être d’abord par l'adoption du statut de la : 
magistrature, modifié bien entendu en tenant compte des décrets 
qui ont été pris. Le re: que j'ai été chargé de déposer sur 
la question est prêt depuis des mois, et ce statut pourrait p 
être diseuté et voté par l’Assemblée si le Gouvernement dont L 
vous faites partie voulait bien en demander, à la eonférenee n 
des présidents ou à l'Assemblée, l'inscription à l’ordre du jour L 
de nos travaux. d 

I conviendrait, d'autre part, de préparer et de soumettre au 
Parlement — une telle jaitiative, monsieur le garde des sceaux, FT 
serait tout à votre honneur — un projet de réforme judiciaire, 
une véritable loi-cadre tendant à adapter aux besoins de notre 
époque nos codes et, d'autre part, notre organisation judiciaire, 
qui datent d'un siècle et demi. 

ti 

M. Raymond Dronne, Très bien! € 

M. Jean Minjoz. Ces considérations générales faites, j'attire j 
votre attention sur certaines demandes qui me paraissent jus- fi 
tifiées et que tous nos collègues, j'en suis persuadé, trouve- 
ront légitimes. Vos services, d'ailleurs, les connaissent bien, P 

Il s'agit d'abord de la situation du personnel pénitentiaire. 

La détresse — je crois pouvoir employer ce mot sans exagé- Y 
ration — des gardiens de prisons et des surveillants est telle € 
qu'elle nécessite au plus tôt un reclassement indiciaire, d 

€ 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! } 

M. Jean Minjoz. Notre collègue M. Mignot à déposé une pro- 

, } ! re " à 
position de résclution n° G6S66 invitant le Gouvernement à 
déposer sans délai, conformément aux dispositions de l'arti- ë: 
cle 141 de la loi du 19 octobre 1951, le projet de statut parti- 
culier dè l'administration pénitentiaire, portant notamment 
reclassement indiciaire pour les traitements du personnel. 

L'auteur de cette proposition en indique les bases et s'expli- ” 
f: 





quera peut-être sur ce sujet, 
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j s'agit, d'autre part, des grefliers de justice de paix, dont 
ja rémunération est insuffisante, Depuis plusieurs années, nous 
intervenons à chaque budget, sans résultat, 

Au mois de juillet, ie Gouvernement à fait opposition à 
l'adoption sans débat de Ja proposition n° 647$, que j'avais pré- 
sentée au nom de la commission de Ja justice, unanime, et ten- 
daut à inviter le Gouvernement à assurer aux grefliers de justice 
de paix une rémunération décente en revisant les taux de lin- 
demnité versée par l'Etat et des honoraires perçus sur les tra- 
vaux judiciaires, pour tenir compte du coût de Ia vie. 

Monsieur le garde des sceaux, une nouvelle fois j'attire votre 
bienveillante attention sur ce point et vous demande de bien 
vouloir tenir compte de mon observation, 


M. de Moro-Giafferri. Au nom de la comimission de Ia jus- 
tive tout entière. 


M. Jean Minjoz. Je crois en effet que tous nos collègues sont 
vnañimes sur cè point, 

Pe leur côté, les greffiers de l'Etat et les secrétaires de par- 
quet des cours el tribunaux demandent avec raison une indem- 
nité de fonction et une réorganisation de leur corps, afin 
d'avoir ce qu'ils appellent un « cadre de débouchés 

En effet, nous ie sommes des praticiens, nous savons bien 
que les greffiers fonctionnaires ont leur horizon professionnel 
complètement fermé, 

Je crois qu’une mesure s'impose en faveur de ces fanction- 
faires modestes, qui sont pourtant indispensables à l'œuvre 
de la justice. 


M. de Moro-Giafferri. Et qui ont de {rès grandes re<ponsabi- 
lités. 


M. Jean Minjoz, … et qui, comme l'indique M. de Moro-Giat- 
ferri ont, en effet, de grandes responsabilités datis la rédaction 
des jugements et arrêts, 

Enfin, dernière et rapide observation, afin de ne pas dépasser 
le temps qui m'est imparti, je voudrais, monsienr,le garde des 
ceeaux, attirer votre attention sur le point suivant, 

Sauf erreur de ma part, votre budget prévoit des frais de 
représentation pour le premier président de la cour de cassation 
et le vice-président du conseil d'Etat — il en est de mème pour 
le premier président de la cour des comptes — ce qui est tout 
à fait normal, Mais il n’en prévoit pas pour les premiers prési- 
dents et procureurs généraux des cours d'appel, 

Or, ces derniers, vous le savez, doivent, en province, et à 
Paris sans doute également, assumer des charges de représenta- 
tion aussi importantes que celles des premiers magistrats de Ja 
cour des comptes, du conseil d'Etat et de la cour de cassation. 
Je vous demande done de vouloir bien revoir éette question. 
J'ajoute une considération de fait, 

Vous savez que dans certaines cours d'appel, les premiers 
présidents, qui représentent seuls la justice, exercent leur fonc- 
tion dans des conditions qui ne Sont pas très normales. Hs 
n’ont pas de voiture à leur disposition, alors que les autres 
fonctionnaires de J’Etat peuvent $e rendre à des manifestations 
dans des conditions sinon Inxueusee, du moins honorables, 


M. de Moro-Giafferri, Voulez-Vous de permettre de vous inter. 
1oinpre. 


M. Jean Minjoz. Je vous en prie, 


M. de Moro-Giafferri. Il est possible qu'à Paris, les hauts magis- 
trais dont vous parlez aient une voiture à ieur disposition, mais 
comme vous le dites, ce n’est pas le cas en province, 

C’est ainsi qu'un premier président ou le procureur général 
d'une cour de province devant ailer rapidement visiter où véri- 
fier un tribunal est parfois obligé de solliciter la voiture du 
préfet, ou simplement celle de Ja police, 


M. Jean Minjoz. C'est sous le bénéfice des observations que je 
viens de présenter — pour reprendre une expression judi- 
claire — que je me permets, monsieur Je garde des eceaux, 
d'attirer votre bienveillante attention sur ces faits, persuadé 
qu'avec cet esprit de compréhension dont je parlais tout à 
l'heure, vous en tiendrez compte. 

Notre magistrature doit, Sur le plan natjonal, étre assurée 
de la dignité indispensable à son indépendance, à laquelle nous 
sommes fermement attachés, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M, Jsorni. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le garde des sceaux, je me cuis 
fait inscrire sur ce chapitre tout d'abord pour vous féliciter, 








SEANCE DU 23 NOVEMBRE 1953 5399 

Je me souviens que, lors d'une discussion budyzétaire, if y a 
deux ans, — la première fois que j'ai eu Fhonneur de prendr 
la parole levant vtte \ eimbée — \ SO tt | tre 
médécesseur, M. Edgar Faure, la suppression d iaines pour 
les condamnées à mort. 

J'ai In dans les journaux, Ï v a quelques jours, qu His 
aviez tenu Ja promesse que m'avait faite M. Edgar Faure, du 
pense que cette décision passera bientot lans le don } de 
l'application pratique, et je vous en félicite. 

Puisque nons parlons des condamnés à mort, je voudrais 
évoquer — et cela est un peu dans le cadre de Ja d isston 
budgétaire — le cas des mdamneés à mort qu vestent de € 
longs mois en prison avant qu'une décision définitive soit 
prise sur leur sort, 

Vous vous rappelez, mesdames, messieu l'émotion qu'avait 
sotevée en France l'exécution des époux R berg. Vous vous 
rappelez qu'on reprochait en avait-on le droit ? au LOouver- 
nerment des Etats-Unis d'avoir attendu irop longt inps ivalt 
d'exécuter un homme et une femime condamnés depuis plu- 
sieurs années, Je crois même me souve qu le pri tient de 
cette Assemblée élait intervenu et mméine, disait-on, le chef 


de l'Etat, 


C'est vous dire que émotion avait éte IL fonde. 


Mme Maria Rabaté. Surtout parce que les Rosenbers clacent 


innocents, 


M. Jacques Isorni. Mais n'y-a-til pas ca France des cas iden- 
hiques ? 

Monsieur le garde des sceaux, à une question éerile qui vous 
avait été posée pat M. Beltencourt sur la Situation des condamne 
nés à mort et où notre collègue évoquait le cas de deux per- 
sonnes exécutées le 2 juin 1953, vous répondiez: 


« Le 2 juin 1953 ont été exécut leux individus condamnés 
pour trahison à deux reprises par un tribunal militaire à Ja 
peine de mort, La dernière condamnation datait de 1452 » 


le garde les <ri HUX, Fais ils ivaient 


La dernière, monsieur 


déjà èté condaranés longtemps auparavan 


Pour d'autres, vous répondiez: 


« Le nombre des individus condanmmés à la peine de mort dans 
la métropole et sur le sort desquels 1 n'est pas encore statné 
s'élève actueLement à 26, dont 20 ont été condamnés pur les 
tribunaux ihilitaires et 6 par des cours d'assises, 9 de ces jruli- 
vidus ont été condamnés en 1949, 1 en 14), À en 12, 15 en 
{Jo » 

Je sais, monsieur le garde des sceaux, que vous expliquez, 
et vous avez raisoi, que les condamnés à mort usent, pour 
assurer Je prolongement de leur vie, de tous les moyens que 
le code de procédure criminelle met à leur disposition. Leurs 
défenseurs en usent eux aussi légitimement, C'est leur devoir. 


Alors — mais je crois que je vais m'écarter complètement de 
la discussion budgétaire peut-être est-il nécessaire qu'une 
allusion soit faite au droit de gräce et que certaines paroles 
suieut dites, 


A ce moment, ce que nous devons mettre en cause tnèrme 
« c'est peut-être inconstitutioinel — c’est le droit de grâre 
et la manière dont il s'exerce, Lorsque des hommes ont été 
emprisonnés el ont attendu leur exécution pendant des mois, 
pendant des années, il serait humain qu'ils fussænt graciés, 


Après ce détour, j'en reviens à la discussion budgétaire et je 
veux atlirer votre attention, monsieur :e garde des sceaux, sur 
Je chapitre 37-11, Sans doute aurais-je pu me faire inserire sur 
cè chapitre, mais ne disposant pour mon grouçe que de deux 
minutes je préfère parler une fois deux minutes plutot que 
deux fois urie minute, 


Le chapitre 37-11, monsienr Île garde des sceaux, concerne 
les indemnités accordées aux victimes d'erreurs judiciaires. Je 
vous Signalerai, à ce sujet, lg cas d'une farmille Bornet, dont k 
chef à été condamné 4 mort sur de faux témoignages, et excé- 
cuté, éé 

J'ouvre ici une parenthèse, À une époque où l'on voit avee 
quelle rigueur un tribunal vient de condamner un homme pré- 
venu de faux témoignage, je me demande quel sort à été 
Jéservé à ceux qui ont fait condamner à mort ét exécuter un 
innocent, x 

J'en reviens à l'uhjet de mon intervention. La cour de cas- 
sation à reconnu linnocence de Bornet et atloné une indem- 
nité à la veuve et aux enfants. Connaissez-vous, monsieur le 
garde des sceaux, le montant de cette indemnité ? Un franc à 
la veuve, 1.009 franes aux enfants majeurs, 25,000 francs aux 
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enfants mineurs, si bien qu'un journaliste à pu dire, dans 
une formule amere ct ironique: « Aux iunocents les mains 
pleines! 

Savez-vous, monsieur le garde des sceaux, que le pharmacien 
Danval qui, condamné par erreur, fut, après vingt-cinq années 
de travaux forcés, reconnu innocent, et toucha une indemnité 
de 20H00 francs, c'est dire 40 miliions de nos francs d’au- 
jourd'hui ? 

Entre l4 malheureuse indemnité de 25.000 francs et celle de 
40 millions, il y à une place immense, place que pourrail 
trouver la générosité de Ia justice lorsqu'elle s'est lrompée. 

. Je sais combien il est difficile d'évaluer l'injustice, l'erreur 
judiciaire, Mais, dès l'instant qu'on la chiffre, je demande 
qu'elle le soit avec générosité, 

Je vous connais assez, monsieur le garde des sceaux, pour 
savoir que, lorsque vous disposerez de crédits, vous saurez 
réparer les erreurs judiciaires un peu mieux qu'on ne vient 
de le faire, {Très bien! très Lien! à droite.) 

M. le président. M. Malon à déposé un amendement tendant 
À réduire de 400 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 


La HU 1e cest » M. Maton, 


M, Albert Maton. Mesdames, messieurs, deux fails essentiels 
caractérisent le projet de budget de la jusüuce pour l'exercice 
1954 : emiérement, Ja réorganisation administrative des ser- 
vices de la justice, l'amélioration de la situation des magistrats, 
découlant des dispositions du décret du 16 octobre 1953; 
deuxiémerment, ce que le rapport appelle l’évolution des tâches 
ct des inoyens de l'adtministralion pénitentiaire. 

Nous déplorons que le ternps prévu pour la discussion de 
ce budget soit si ridiculement limité et ne nous permette pas 
un examen approfondi qui serait pourtant nécessaire. Nous 
élevons une protestation à ect égard. Comme, d'autre part, 
toute discussion générale nous est refusée, je me bornerai à 
quelques breves ovbservalions, 

[H est un abus que je veux tout de suite dénoncer, celui 
le l' ipiétenmment du pui cier sur le judiciaire, 

En effet. de plus en plus la pratique des commissions roga- 
toires rédigées en termes imprécis et généraux aboutit à un 
dessaisissement du juge d'instruction au profit de la police et 
donne à celle-ci la licence de commettre tous les abus, en 
poursuivant des enquetes officieuses sur la demande du par- 
quet avant toute information, enquêtes qui, au lieu de garder 
le caractère de renseignements donnés au parquet pré Jui 
permellre de décider d'une poursuite en connaissance de cause, 
sont versées au dossier et permettent par la suite au juge de 
se faire une opinion sur une véritable enquête avec interro- 
gatoire et confrontation alors que l'inculpé a été privé des 
garanties de la loi de 1897 sur la défense, notamment de la 
presence d'un avocat. 

Ces procédés ne sont jusÜfiés par aucun texte, mais sont de 
plus en plus utilisés par les juges d'intruction sous le prétexte 
le l'encombrement de leur cabinet et de l'impossibilité où ils 
se trouveraient d'instruire eux-mêmes les affaires qui leur sont 
confites, En réalité, cela tient uniquement au fait que de nom- 
breux juges se voient accaparés par des affaires politiques. 

Certaines audiences du tribunal de la Seine sont uniquement 
consacrées à des affaires d'affichage où sont poursuivis des 
citoyens qui n'ont fait qu'user de leurs droits garantis par la 
Constitution. Dans les périodes de conflits sociaux, le parquet, 
obéissant aux instructions gouvernementales, renvoie devant 
les tribunaux et les juges d'instruction de nombreux citoyens 
uniquement coupables d'avoir usé du droit de manifestation 
ou du droit de grève, 

Au tribunal de Ja Seine existent plusieurs cabinets spécia- 
lisés dans l'instruction d'affaires politiques, qui visent parti- 
caliefement la presse d'opposition, Lors de l'affaire dite du 
« complot contre la sûreté intérieure de l'Etat », après la 
mahifestation du 28 mai 1952, Trois juges ont été mobilisés, 
tuutes affaires cessantes. 

Ces pratiques aboutissent à tourner les garanties judiciaires 
el apparaissent comme la manifestation d'une volonté de priver 
le justiciable de ces garanties pourtant conférées par la loi. 
Elles engagent plus particulièrement la responsabilité du Gou- 
vernement qui veut utiliser la justice d'abord au service de 
sa politique, 

Ma deuxième observation concerne certaines dispositions du 
décret du 16 octobre. 

Nous considérons comme un bien le rétablissement de la 
collégialité ou l'effort fait dans cette voie et l'amélioration, 
quoique bien légère, de la situation des magistrats, C'est un 
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point sur lequel nous avons constamment attiré l'attention de. 
ministres responsables, 

Mais pourquoi compenser la dépense de 547 millions résultant 
de ces dispositions par une majoration de 50 p. 100 du montan: 
des amendes pénales ? C’est là une solution paressense contre 
laquelle nous protestons énergiquement. Elle constitue, pour le 
moins, une atteinte à la dignité des magistrats. En effet, elle 
tend à ïes placer dans cette situation: la considération mat. 
rielle à laquelle votre position vous donne droit dépend de: 
jugements que vous prononcerez et des amendes qne vous infl: 
gerez. 

Ce genre de salaire au rendement a un caractère amoru! 
dans Te domaine de la justice. Par exemple, le fait que le, 
désinquants punis d'amende ne peuvent pratiquement p4 
bénéficier de l’amnistie, contrairement à certains criminels, 
parce qu'ils doivent d'abord payer le montant de l'amende 
n'a pas d'autre origine que des préoccupations budgétaires. 

Celte mesure frappera directement les gens de condition 
modeste, 


M. de Moro-Giafferri, Ceux qui sont de condition très modesle 
peuvent être grâciés, 


M, Albert Maton, Désormais, un cycliste en défaut devra 
payer l'équivalent d'une journée de travail pour acquitter li 
contravention qui lui sera infligée, parce que le montant de 
celle-ci est multipiié par trois. 

D'autre part, le personnel qui contribue au fonclionnemert 
de la justice ne comprend pas que des magistrats, Malgré le: 
protestations nombreuses et répétées de la grande majorité de 
nos collègues, malgré leur désir, maintes fois affirmé, ric: 
celte année n'a été prévu pour ghost l'améiioration de: 
conditions d'existence d'un grand nombre de fonctionnaire, 
de la justice, *tels. la plupart des greffiers de paix et des aux. 
liaires de la justice, 

Une nouvelle fois, nolre groupe communiste protesle €ner- 
giquement contre celle injustice, 

Ma troisième et dernière observation concerne les modifici- 
tions apportées dans l'équipement pénitencier et im'amène à 
poser deux questions à M. le garde des sceaux. 

Premièrement, quelles mesures comptez-vous prendre à 
l'égard du personnel atteint par les suppressions de postes 
La sécurité de l'emploi et du gagne-pain leur sera-t-elle assu- 
rée ? 

Deuxièmement, trois maisons d'arrêt ont élé fermées, com: 
tez-vous élendre cette mesure et, dans ce cas, avez-vous song: 
en particulier au préjudice moral et matériel que subiront à la 
fois le détenu et la famille du fait de leur éloignement sensible- 
ment accru par la concentration pénitentiaire ? 

Je limiterai 1à l'essentiel de mes observations tout en regret- 
lant de n'avoir pu montrer davantage les atteintes aux Hibert 
démocratiques qui s'exercent sous le couvert de la justice au 
service d’une politique de classe à laquelle collabore conscien- 
ciensement l'actuel garde des sceaux, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. le président. Je rappelle que la discussion du budget de 
la justice a été organisée sur une heure, l’Assemblée devant 
ensuite commencer l'examen du budget de la France d’outre- 
mer. Je prie donc les orateurs de condenser leurs interventions, 


M. ie président de la commission de la justice. I1 faut faire 
respecter les temps de parole, monsieur le président, 


M. le président. Pour lous les oratceurs, 


M. le président de la commission de la justice. Oui, monsieur 
le président, et pour moi tout le premier. Au demeurant, je ne 
crois pas avoir dépassé le temps de paroe de mon groupe et 
celui de la commission. 


M. le président. Dois-je mettre aux voix votre amendemer!, 
monsieur Maton ? 


M. Albert Maton. Je le relire, monsieur le président. Je l’avais 
déposé pour me permettre d'exposer des questions d'ordre 
géuéral. 


M. le président, L’amendement de M. Maton est retiré. 


M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à réduiro 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5141. 


La parole est à M. Alphonse Denis, à qui je demanderai d'être 
bref, 


ne on ne. 
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M. Alphonse Denis. Monsieur le président, je tiendrai compte 
de l'observation que vous venez de faire. 

A propos du chapitre 31-01 qui concerne la gestion de M. le 
ministre de la justice, je désire attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur la très pénible situation faite aux commerçants et 
artisans par le décret n° 53-960 du 3 septembre 1953 relatif 
aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, 

Ce décret contient, en effet, des dispositions très dangereuses 
pour les intéressés au sujet du droit de reprise, de l'indemnité 
d'éviction et du prix des baux. En particulier, l'article 14 a pro- 
voqué une émotion considérable parmi les intéressés, si l'on en 
juge par l'abondance des lettres que nous recevons en ce 
moment, 

Cet article prévoit, notamment, que le propriétaire peut 
refuser le renouvellement du bail sans être astreint au paye- 
ment de l'indemnité d'éviction s'il reprend les lieux en vue 
de les habiter personnellement, d'y faire habiter un parent 
proche ou de les donner en location aux fins d'habitation. Cette 
disposition aggrave le droit de reprise pour habiter prévu à 
l'article 5 de la loi du 30 juin 1926. Les hôteliers sont parti- 
culièrement menacés, <ar il est facile de transformer leur 
établissement sans procéder à des travaux de gros œuvre. 

Nous avons déposé une proposition de loi portant le n° 7061 
en vue d’abroger les dispositions dangereuses du décret et de 
prévoir les moyens propres à assurer la protection de Ja pro- 
priété commerciale. Nous en avons demandé la discussion d’ur- 
gence au cours de la réunion de la commission de la justice 
du vendredi 13 novembre. Cette procédure n'a pu être retenue, 
huit commissaires seulement étant présents, dont les six com- 
missaires communistes. 

Je demande à l’Assemblée, en adoptant mon amendement, de 
rassurer les innombrables commerçants et artisans qui attendent 
avec anxiété l’abrogation du décret et l'adoption de disposi- 
tions assurant honnêtement la protection de la propriété com- 
merciale, (Applaudissements à l'ertrême yauche.) 


M. le président, Je mets aux voix J'amendement de 
M. Alphonse Denis. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. Alphonse Denis. Je constate que M. Médecin, qui se dit 
défenseur des hôteliers, a voté contre mon amendement, 

M. Jean Médecin. Je vous apprendrai que j'ai déposé une 
go de loi tendant à modifier le décret dont il s'agit. 
ayez donc aucune inquiétude sur le sort des hôteliers. 


_ M. Alphonse Denis. Mais vous n'avez pas demandé l'urgence 
de la discussion de votre proposition, 


M. Jean Médecin. J'ai pris toutes les dispositions nécessaires. 


M le président. M. Camphin a déposé un amendement tendant 
à réduire @e 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01. 

La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Je tiens tout d'abord à protester contre 
l'organisation adoptée pour la discussion d’un budget aussi 
important que celui de la justice. Une telle façon de régle- 
menter le temps de parole ne tend ni plus ni moins qu’à 
priver des députés du drort de s'expliquer. Elle constitue une 
atteinte à la liberté de parole. Au lieu de limiter notre temps 
de parole à cinq minutes, il aurait été plus sage d'acheter un 
bâ:llon pour les députés. 

Je veux, ensuite, au nom du groupe communiste, élever une 

rotestation indignée contre l'arrestation et l'incarcération de 
Benoit Frachon, secrétaire général de la C. G. T. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Cette arrestation survient au moment où MM. Laniel et 
Bidault vont se rendre aux Bermudes et à la Have, comime le 
mandat d'arrêt lancé contre lui l'avait été à la veille du départ 
de MM. Bidault et René Mayer pour Washington. 

Cette arrestation constitue une violation cynique des droits 
et des libertés syndicales et démocratiques, car notre Assem- 
blée a défini comme ni loyales ni sérieuses les poursuites enga- 
gées. 

L'arrestation de M. Benoit Frachon apparaît done comme un 
défi à notre Assemblée, C'est pourquoi, respectueux de Ja déci- 
sion que nous avons prise le 6 novembre dernier, nous exi- 
geon< Ja liberté. immédiate de M. Benoit Frachon et la liquida- 
tion totale du complot contre ia classe ouvrière et la démo- 
cratie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Je mets aux vois nent M . 
phin. 

{ \près une éprt ure d ( un 1, ‘ Î l { 
bureau, | # issemblce, consullce par « $ « Lo} ! 
l'amendement.) 

M. le président. Personne ne demande plus là parol 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 201.N32.8k 
francs. 

(Le chapitre 31-01. mis aur voir, esl adopte 

« Chap. 21-02. — Administration centrale, Julemnités et 
allocations diverses, 29.542.000 francs, » — (Adopte 

M. le président. « Chap. 31-11. — Sor judiciait — 


Rémunérations principales, 4.923.529.000 francs. » 
La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. En raison du temps tri 
est imparti pour la discussion de ce fascicule” budgélaire 
serai bref, 

Je me suis inserit sur ce chapitre, monsieur le ministre 
afin d'appeer votre attention sur une situation qui dure déja 
dépuis longtemps dans le département que j'ai l'honneur de 
représenter et à laquelle je souhaiterais qu'il fût mis fin :e 
plus rapidement possible. 

Les communes rurales de la Guyane comprennent un ce:- 
{ain nombre de justices de paix auxquelles sont attachés des 
greftiers qui, depuis des années, prétent leur concours à Pad- 
ministration de la justice. Or, jusqu'à présent, en dépit des 
assurances qui leur avaient éié données, ces greffiers n'ont pu 
oblenir la moindre rémunération de Jeurs services, Je suis 
intervenn à maintes reprises à ce sujet tant auprès du service 
judiciaire en Guvane qu'à Paris, mais jusqu'ici aucune solution 
n'a été apportée à ce problème. 

Je pense, monsieur le ministre, que quel que soit le mode 
de rémunération que l’on voudra bien arrêter dans votre 
ministère, l'équité \x plus élémentaire j'allais dire la jus- 
tice — impose que, pour un travail qui a été fait, une rému- 
uération soit accordée, 

Je n'insisterai pas, en l'état aetue: des choses, sur un 
second problème qui revêt une très grande importance, à 
savoir l'organisation méme du service judiciaire en Guyare. 
Je me réserve de revenir sur cette affaire lors de la discus- 
sicn généra.e… 


M. le président de la commissjon de la justice. Il n'y à pas 
de discussion générale. 


M. Edouard Gaumont. notamment pour appeler votra 
attention sur la suppression de la justice de paix à compé- 
tence étendue de Saint-Laurent-du-Maroni. 

Un troisième probème que je ne veux qu'indiquer égale- 
ment, mû par le souci de ne pas prolonger ce débat, c'est 
la facon dont, à votre ministère, sont faites certaines réponses 
à des | rage écrites fort importantes. On y répond aves 
désinvolture, en apportant des inexactitudes tellement graves 
que j'ai le devoir, avant d'aller plus loin et sans préciser 
davantage, d'indiquer que si, à l’une des questions que j'ai 
posées depuis le mois de juin 1953 — à laquelle il n'a pas 
encore éte ge mm jusqu’à présent, à laquelle sans doute on 
essaiera de répondre comme une première fois on a tenté de 
le faire — ;il était apporté des précisions inexacles, je me 
verrais dans l'obligation d'établir la vérité telle qu'elle ressort 
de documents irréfutables. Je connais, en eflet, certaines 
habitudes prises en Guyane à cet égard, par la préfecture, et 
je dois vous dire que certaines précautions ont été prises pour 
que des preuves à l'appui des accusations que j'ai formulées; 
ans cette question ne soient pas supprimées. 


J'ajoute enfin que la réponse qui m'a été fuite à une question 
que J'ai posée sur le grattage d'un registre publie à la préfec- 
ture de la Guyane comportera une mise au point, de ma park, 
nécessitée par :es « erreurs » que comporte ladite réponse, 


M. le président. MM. Fonlupt, Meck, Schaff et Mme Lefebvre 
ont déposé un amendement tendant à réduire de mille francs, 
à titre indicatif le crédit du chapitre 31-11. 


L'exposé des motifs précise que cet amendement a pouf but 
d'obtenir qu'en présence du fait nouveau créé par le décret du 
17 octobre relatif au statut des magistrats, il soit procédé à un 
rajustement des indices afin demaintenir le principe toujours 
reconnu de la parité des traitements des greffiers en chef 
de la cour d'appel de Colmar avec ceux des jnges de première 
classe, 


La parole est à Mme Lefebvre nour soutenir cet amendemeni, 
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Mme Francine Lefebvre. La situation des greffiers de justice 
ur de Colmar mérite de retenir l'attention de 





du ressort de la 
l'Assemblée 

Il n'existe pas dans ce ressort de greffiers officiers ministé- 
riels. Tous les greffiers sont fonctionnaires. 


La supériorité de ce régime est généralement reconnue, à 
telle enseigne qu'en 190, lors du rétablissement des tribunaux 
supprunés par la réforme Poincaré, MM. Ramadier, Rucklin et 
Brunet avaient déposé un amendement aux fins d'étendre aux 
creffes des tribunaux rétablis « le régime qui fonctionne actuel- 
lement à la satisfaction de tous dans nos départements recou- 
\ 


I doit d'ailleurs étre signalé qu'en plus des fonctions es 
leur sont comimunes avec les greffiers des autres ressorts, les 
ureffiers des trois départements exercent, en vertu des règles 
maintenues du droit local certaines fonctions particulières. 
C'est ce que souligne avec force, dans son précis de procédure 
civile locale, M. Albert Chéron qui, après avoir été professeur 
de procédure æivile à la faculté de droit de Strasbourg, fut 
conseiller à la cour de cassation, 

Signalons à titre d'exemple, qu'en droit local les greffiers 
tiennent les registres fonciers, les registres du régime matri- 
mouial, des biens, des associations et des coopératives, qu’ils 
jouent un rôle important dans la pratique de la tutelle des 
incapables exercée dans le ressort de Colmar par les W'ibunaux 
cantonaux. 

Enfin, c’est à eux et non aux fonctionnaires de l’enregistre- 
ment qu'il appartient de taxer les frais de justice en matière 
civile et Ge juridiction gracieuse, Is taxent également, faisant 
alors fonction de juges taxateurs, les frais et dépens entre les 
parties, sauf recours devant le tribunal. 

En raison même du rôle particulièrement délicat et impor- 
tant qui leur est ainsi dévolu, les greffiers du ressort de Colmar 
n'ont pa sé de jouir, depuis 1918, d'un niveau de traitement 
qui, pour le greflieææ en chef de la cour de Colmar, dépassait 
celui d'un juge de première classe: ce traitement était en 1945 
de 135.000 francs, alors que celui du juge de première classe 
élait de 126,000 franes, Pour l'ensemble des greftiers, l'éventail 
s établissait de S4.000 à 135.000 francs. 

Le classement indiciaire du 10 juillet 1948 a gravement modifié 
celle Situation en fixant à 183 l'indice minimum et à 380 Fin- 
dice maximum des greftiers des trois départements, alors que 
les indices des juges de première classe allaient de 410 à 440. 


Le décret n° 49-50S du 14 avril 1949, complété le 11 juin 1949 





en ce qui concerne les personnels judiciaires des cours et 
tril j t ] ntir ‘an ; "nr Pa à 4 
tril iux du à tt de la cour d'appel de Colmar, a prévu 
ja revision du plan de classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels de lElat afin de corriger certaines 
erreu regretlables 

Actuellement, et en application tardive du décret de 1949, un 
rojet de décret acceplé par la chancellerie, le ministère du 


P 
budget el le secrétariat d'Etat à la fonction publique, a pour 
but de redresser la situation en classant les greffiers du ressort 
de Colmar aux échelons 225 à 410, de sorte que, sans obtenir, 
conune par le passé, un traitement supérieur à celui des juges 
de première classe, le greffier en chef de la cour obtiendra 
en fin de carrière une situation matérielle égale à celle de ces 
magistrats. 

La récente réforme judiciaire, aux termes de laquelle les 
première classe figurent désormais parmi les magis- 
trats du quatrième degré, oblige à reconsidérer la situation: 
en effet, l'indice maximum attribué à ces magistrats n’est plus 
de 49, 11 est de 40, de telle manière que pour maintenir 
l'application du principe unanimement admis de l’équivalence 

Ù itement entre les juges de première classe et les greffiers 
du grade le plus élevé, le projet de décret présentement soumis 


à la signature des ministres intéressés devra être modifié. 





C'est pour que soit possible l'application de ces modifications 
des prévisions du décret, compte tenu de la situation nouvelle 
créée par la réforme judiciaire, que le crédit provisionnel de 
15 inillions de francs, inscrit au chapitre 31-11, article 8, 16°, 
devra être rectifié, Tel est le résultat recherché par la dimi- 
nution indicative de crédit de 1.000 francs demandée par les 
auteurs de l'amendement, 


I doit d'ailleurs être signalé que, par suite de la modification 
du tarif des frais de justice applicable dans le ressort de Col- 
mar, tarif resté inchangé depuis 1932, les ressources du budget 
de la justice vont se trouver augmentées de plus de 500 mil- 
lions de francs. 


Je demande À M. le garde des sceaux de bien vouloir me 
répondre sur ce point, 


M. le garde des sceaux, Je répondrai sur l'ensemble, 





M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
de Mme Lefebvre. 


M. le président de la commission de la justice. Retirez 
votre amendement, madame Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre, Je voudrais savoir ce qu’en pense 
le Gouvernement, S'il est d'accord avec moi, Je relirerai 
volontiers mon amendement, 


M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Je me proposais de répondre aux 
interventions au-moment du vote sur l’ensemble, Maïs je don- 
nerai, dès maintenamt, quelques indications à Mme Francine 
Lefebvre, 

La situation des greffiers du ressort de la cour de Colmar 
a fait l'objet de nombreuses études qui se sont traduites par 
un projet envoyé à l'examen des services de la fonction publi- 
que et du buüget au début du mois de septembre. I avait été 
accepté par une commission paritaire qui avait siégé au mois 
de juin. 

J'ai pris contact moi-même avec les représentants des gref- 
fiers du ressort de la cour de Colmar et ceux-ci ont accepté les 
propositions qui leur étaient soumises et qui leur paraissaient 
parfaitement raisonnables, 

Paf une lettre reçue avant-hier, M. Je secrétaire d'Etat à la 
fonction publique me fait connaître que le projet qui lui a été 
soumis est en fin d'étude. Je pense done qu'une solution inter- 
viendra à bref délai. 

Pour répondre plus particulièrement à la question posée au 
sujet du crédit qui paraît insuffisant, je précise qu'il s’agit 
d'un crédit provisionnel; la somme nécessaire pour parfaire les 
rémunérations sera inscrite dans un cahier de crédits supplé- 
mentaires, 

Dans ces condilions, je œois, madame, que vous pourriez reti- 
rer votre amendement, 


Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, et je n'insiste pas pour le vote de mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

M. André Mignot a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-11, 

La parole est à M. Mignot, . 


M. André Mignot. M. Minjoz à eu raison d'attirer l'attention de 
M. le ministre et de J'Assembiée sur Ja situation d’un certain 
nombre de fonctionnaires et suxiiaires de justice. 

Je voudrais, à l'occasion de l'amendement que j'ai déposé, 
rappeler de nouveau à l’Assemblée la situation des grefliers et 
secrétaires de parquets, qui doit être prise en considération, en 
effet, de toute urgence. 

Le sort de ce personnel est régié, dans le cadre, évidemment, 
de la loi du 19 octobre 1916 portant statut des fonctionnaires, 
par deux décrets du 26 septembre 1952.-La carrière des grefliers 
et secrétaires du parquet est malheureusement tout à fait bou- 
chée parce qu'elle cemmprend seulement trois classes à franchir 
après l'inscription au tableau d'avancement, avec un échelon- 
nement de l'indice 185 à l'indice plafond 360, 

Or, contrairement à l'esprit du reclassement, il n'existe prati- 
quement pas pour les intéressés de postes de débouché, 
Sur 1.200 grefliers et secrétaires de parquet, il y a exacte- 
ment 13 postes de débouché et ces postes sont à Paris. D'où 
cette siluation assez curieuse que dans des parquets de pro- 
vince, par exemple, où un eflectif de 12 à 15 employés est 
courant, le secrétaire en chef du parquet est exactement au 
même échelon que tout le reste du personnel. 

Il appartient au procureur de la République de désigrer tel 
ou tel des membres de ce personnel pour assumer les foattions 
de secrétaire en chef, qui, comme le rappelait il y a un instant 
M. de Moro-Giafferri, sont souvent chargées de responsabilités. 

Un secrétaire en chef de parquet dans un grand parquet de 
province a une responsabilité énorme, 


M. de Moro-Giafferri. C'est exact, 


M. André Mignot. 11 est cependant au même éche.on, au 
même indice que tout le personnel du parquet. C’est une silua- 
tion absolument invraisemblab:e à laquelle il faut remédier 

C'est pourquoi je demande à M. le garde des sceaux de me 
fire s’il est dans ses intentions de modifier cette situation et 
de donner à ce cadre de personnel tout à fait digne d’intérét 
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des possibilités de débouchés, conformément d'ailleurs à la 


réglementation prévue dans le statut des fonctionnaires, 

jl m'apparait nécessaire d'agir d'urgence. 

Je ne erois pas que les mesures à prendre soient très eoù- 
euses ; il suffirait en effet de porter à 2X0 environ le taux maxi- 
mum des échelles, Pour l’ensemble de la France la dépense 
supplémentaire serait de 2 willions de francs. 

Je ne pense pas que vous me démentirez, monsieur le garde 
des sceaux, si je vous rappelle qu'assez récemment ces mêm?s 
secrétaires de parquet et greffiers ont attiré votre atlention et 
celle de vos services sur certaines recettes possibles qui ont 
procuré au Trésor des rentrées substantielles et de très loin 
«upérieures à ces 2 millions de francs, 

Avee vous nous avons reclassé l'ensembie de la magistrature. 
JL est temps et il est nécescaire de reclasser maintenant tout le 
personnel auxiliaire de Ja justice, car son intégrité, ses respon- 
sahilités et son activité justifient ce reclassement, 

jout à l'heure, j'attirais votre attenlion sur une autre caté- 
gorie d'auxiliaires de justice, Je vous demande, monsieur le 
varde des Sceaux, en ce qui concerne les secrétaires et sref- 
fiers, s'il est dans vos intentions de leur assurer des possibilités 
Je débouchés dans l'immédiat. Si vous m'en donnez l'assurance 
formelle, je retirerai mon amendement, 


M. le président. la parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je viens d'écouter aves heagcoun 
d'attention des observations de M. Mignot concernant les gref- 
fiers et secrétaires de parquet, 

Comme Jui, je suis persuadé que ces fonctionnaires exercent 
un rôle extrémement important et qu'il est parfaitement Jégi- 
lime de leur accorder des rémunérations convenables et les 
uiemnités qui correspondent à leur activité. 

Je me permets de rappeler à M. Mignot que, dans l'ensemble, 
l'RUR du statut établi l'an demier et qui à paru au Jour- 
“al officiel Au 30 septembre 1952 à permis de fournir déjà de 
arges Satisfactions aux membres des divers corps de 
ires de la justice. 

Certes, l'application d'une mesure de cette importance néces- 
site des délais et, comme vous, je ne peux que regretter que 
eux-Ci apparaissent {rop lougs devant une impatience qui peut 
se justifier, 

En tout cas, je puis donner l'assurance qu'à la fin de cette 
snnée, l'ensemble des mesures prévues par le décret du 50 ep- 
tembre 1952 entreront en application. 

Quelle est Ja situation actuelle ? 

Nous avons intégré dans les nouveaux corps 1200 grefliers 
et secrétaires de parquet qui étaient en fonctions, 

Les élévations d’échelon se sont succédé de la facon suivante. 

Du 1% janvier au 31 décembre 1952 ont été réalistes Jes 
“lévalions d'échelons fixées par les arrêtés du 29 janvier 1953, 
publiés au Journal officiel du 17 février. 

D'autres élévations d'échelon ont suivi et, actuellement, une 
amélioration de situation réelle est enregistrée, 


fonction- 


Quant à Ja titularisation des stagiaires recrutés au cours de 
l'année 1932, elle à été soumise aux commissions administra- 
tives paritaires les 4 et 5 novembre 1953, Les arrêtés vont done 
sortir incessamment, 


En ce qui concerne les avancements de classe, auxquels il 
n'a pas encore été ee 4e procéder et qui ne pourront inter- 
venir que lorsque des grefliers et secrétaires de parquet auront 
‘té notés conformément au système prévu par le statut géné. 
ral des fonctionnaires, je puis cependant faire connaître que 
«es éléments de notation ont été fixés par arrèté interministériel 
du {1 mai 195: pos après avis du comité technique pere. 
Le système de péréquation a été établi par arrêté du 19 octobre 
1953 pris également après avis de Ja commission administrative 
paritaire. Les modeles de fiches de notation vont être mis pro- 
“hainement à la disposition des chefs de cour, Les tableaux 
d'avancement seront dressés au début de 1955, 


En ce qui concerne les concours pour le recrutement des 
sreffiers et secrétaires de parquet, je signale que les premiers 
de ces concours ont été organisés, Celui des grefliers.est en 
"ours, Celui des secrétaires de parquet aura lieu à partir du 
2 janvier prochain. 

Au sujet de l'intégration des employés de greffe, j'informe 
l’Assemblée qu'une disposition transitoire du statut des gret- 
fiers prévoit l'intégration sans concours et sous certaines con- 
ditions des emplovés de greffe, En outre, un projet de décret 
en cours d'examen prévoit l'intégration d'employés du grefle 
de Ja Seine dans trente emplois nouvellement ertés dans ve 
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Ces deux sortes d'intégration sant donc liées et jl y sera pra 
cédé après la signature du projel de décret qui duit ) enr 
prochainement, 

L'intégration dans les vingt emplois de secrétaires de par- 
quet créés en application de la loi du 2% avril 1956 sur la ref na 
de l'auxiliariat aura heu à la suite d'un ICOUTS Sn | dumt 
les épreuves é ont eu lieu les 5 et 6 novembre, 

Ainsi, comte vois pouvez vous en dre compte par cette 
tnumération fastidieuse que je m'excuse d'avoir faite, mes 
chers collègues, le sort des greffiers et secrétaires de parquet 

‘a € happe hi à l'attention de num pri lécesseur nn à Ja 
inienne, hi à relie des services chargés de régler l'ensembie des 
problèmes intéressant ces fonctionnaires, 

Si toutes les mesures qui avaient « prévues n'ont pas été 
prises et si un chemin reste encore à parcourir, il n'en demeure 
pas moins qu'au cours de l'année qu ihève d'importantes 
réalisabons ont été enregistrées. 

Les concours venant de <e dérouler il Y q eq l | S 
prouvent la bonne volonté dont Ja chancelle: est : lee à 
l'égard des greffiers et des secrétuires de parquet. 

J'espère d ne, ui “isieéur Mign . que Vous à épiel 1 à - 
rer votre amendement, les réalisations accomplies dun in 

. + e L4 
assé recent élanit le gage ch S Horts qu oil ere (RAR: 
l'avenir pour améliorer le sort de ce personnes 


M. le président. la parole e-t à M. Mignot, 


M. André Mignot. Je remercie M. le garde des sceaux des prés 
‘sions fort intéressantes qu'il à donnees, 

Je n'ai jamais douté que le ministère de la justice, et son 
chef en particulier, aient le désir de se pencher sur le sort des 
ureffiers et des secrétaires de parquet. 


Vous avez, monsreur le garde des sceaux, fai connaitre à 


l'Assemblée, ae: beaucoup d'exactitude l'uilleurs es efforts 
accomplis dans ce sens, Hs sont malheureusement icure 
imparfaits et nous espérons davantage. 

J'aurais souhaité obtenir de vous l'assurance que us pré- 
voyez la création de postes de déhouches pour les secret res 
de parquet et les greffiers. C'est un point qui interesse fout spé- 


cialement ce personnel. 

Si vous pouviez 1ne dire qu'on énvisag l'élargir ette hié- 
rarchie, tous les jours écrasée davantage alors qu el e est Jus- 
tifiée par la responsabilité que j'ai évoquée tout à Mheure, et st 
vous tne donniez des assurances sur Ja rapidité d'une réforme, 
j'en serais très heureux. 

M. le président. | a pat le est à M. le gat le des seranx, 

M. le garde des sceaux. Mon cher collègue, la demande de ces 
créations a élé faite. Les crédits nécessaires n'ayant pas élé 


accordés pour l'exereice 1964, ka demande est maintenue et 
dans les mois qui vienfent nous reprendrons la question en 


espérant que ces crédits pourront ètre inscrits dans le prochain 
budget. 

M. André Mignot. Vous nous garantissez done, inonsieur Je 
garde des sceaux, que vous continuerez à agir en vue «un 


réglement favorable de cette question, 


M. le garde des sceaux. Je suis tout à fait d'accord aves vons, 


mon amendement, 


M. André Mignot. En ce cas. je ietire 


M. le président. L'amendement est retiré, 


Mme Rabaté à déposé un amendement tendant Ï 


leurre 


de 1.000 francs, à titre indicatif, Le crédit du chapitre 31-11, 
La parole est à Mme Rabaté, 
Mme Maria Rabaté. Mon amendement concerne, lui aussi, 


Ja situation des greftiers et des secrétaires de parquet. 

M. le garde des sceaux à répondu par avance à rerlaines 
questions mais nous voudrions qu'il donne une réponse à 
cèlies qui ont été posées par M. Maton et qu'il nous dise les 
mesures qu'il entend prendre à l'égard des greffiers du trbunal 
de la Seine, 

Une diminution de la sabvention allonée est envisigte: de 
quel ordre est-elle ? Celle diminution ne manquerait pus d'af- 
fecter gravement la situation d'environ 290 greffiers ou secré- 
taires de parquet du tribunal de la Seine. 

Si la subvention est supprimée — et nous demandons à M, Je 
garde des sceaux quelles sont ses intentions à eet égard — il 
est hors de doute que ces 2% empoyés en subiront lourdement 
les conséquences. 

Voiià pourquoi je les appelle des « employés » 
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Le greffier en chef bénélicie d'une survivance périmée des 
anciens privilèges puisqu'ilest titulaire de sa charge. Je crois 
savoir que le Uiluaire actuel la achelée à son oncle qui, lui- 
auême, la tenait de son père, Ce sont là de ces choses qui sont 
vVérilablement hors. 

M. de Moro-Giafferri, L'actualité, 

Mme Maria Rabaté. hors d'actualité, c'est le moins qu'on 
puisse en dire, De telles charges héréditaires ne se conçoivent 
pas dans une République, 

Le greffier en chef, est Vis-à-vis de ve personnel, dans la posi- 
ton d'un employeur du secteur privé, bien qu'il administre 
un service pub.ic. 

Si la subvention est diminuée ainsi qu'il en est question, 
les traitements des 230 employés du greffier en chef vont se 
trouver diminués puisqu'une partie de cette subvention était 
utilisée pour Jeur rémunération. 

I est à noter d'ailleurs qu'ils ne bénéficient d'aucun des 
avantages sociaux et qu'ils Sont, en somme, dans Ja situation 
de salariés d'un employeur du secteur privé, mais qui n’appii- 
querait pas la législation socia'e en faveur de ses employés. 

C'est pourquoi nous voudrions, sur ce point, être renseignés. 


D'autre part, M. le ministre a fait allusion dans sa réponse à 
l'éventualité prochaine d'un concours, mais, imème dans ce 
cas, il faudrait nous indiquer quele sera la situation de ceux 
qui, avant passé le coneours, n'auront pas été reçus, et de 
ceux qui n'auront pas voula se soumettre aux conditions du 
CONCOUrS, 

Parmi les candidats éventuels, il est incontestablement. des 
emplovés qui, depuis de longues années, occupent, même à 
titre termporaire, des charges de greffier titulaire. HI con- 
viendrait de régler le sort de ces emp:ovés. 

En particulier, une trentaine d’entre eux, qui exercent leurs 
fonctions prés du tribunal de première instance de la Seine, 
seraient durement touchés à la fois par les conditions du con- 
cours et par la diminution de la subvention, 


Nous voudrions obtenir des réponses fermes à ces questions 
et, je le répète, à celles qu'a posées M. Maton, faute de quoi 
nous serions obligés de maintenir notre amendement, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parcie est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, J'ai écoulé avec beaucoup d'atlen- 
tion les observalions de Mme fiubaté. 

Je veux tout d'abord bien préciser que, si je n'ai pas répondu 
immédiatement aux diverses questions qui m'étatent posées, 
c'est parce que mon intention élait de répondre en une seule 
interveution à d'ensemble des observations présentées par 
M. Miujoz, par M. Isorni et par M. Maton, observations qui pré- 
seuteut un caractère général et ne se rattachent pas seulement 
à un amendement tendant à une réduction indicative de 1.600 
franes, De mème mon intention n'était nullement de laisser 
saus réponse la question de M. Denis, 


J'agissais de Ja sorte, en vieux pariemenlaire respectueux des 
décisions de l'Assemblée qui a fixé dans des limites très étrpites 
l'horaire de Ja discussion de ce budget et afin de ne pas gêner 
M. le président, 

Le problème du greffe de la Seine, qu'a évoqué Mme Rabaté, 
est très important, Nous l'avons étudié. Nous avons pensé 
que nous pourrions supprimer la subvention actuelle dont le 
caractere nous seroble nettement anormal, Le fonctionnement 
de ce greffe devrait être assuré par les ressources réelles qu'il 
peut trouver, 

Toutefois, toutes les questions que vous nous avez posées, 
madame, méritent une discussion plus approfondie entre les 
divers services compétents. Aussi, pour vous Inarquer combien 
je tiens compte des observations que vous avez présentées, 
j'accepte votre amendement, marquant ainsi mon désir d'étudier 
très complètement ces problèmes avec la volonté de leur trou- 
ver la solution humaine que nous souhaitons tous. 


M. le président. Li parole est à Mme Rabalc, 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre, nos vous remer- 
cious de cette réponse, Puisque vous désirez étudier le pro- 
blème d'une facon approfondié, nous nous perméltrons. de 
vous indiquer que l'indemnité d'Etat que percevait le greffier 
en chef lui permettait de paver les indemnités à ses collabo- 
rateurs. Mais il tire son bénéñce principal de la vente des 


actes publics dont les taux sont fixés par une Joi des finances. 
La difference entre la vente de l'acte et Ja rémunération de 





l'employé représente son bénéfice qui diminuera dans là 
mesure où la subvention sera elle-même diminuée, Or, incontes- 
tablement il voudra mantenir son bénéfice et, en conséquence 
il sera obligé de dirhinuer les traitements des 250 employt, 
qui travaillent pour lui, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendemenl 
Mine Rabaté, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
À Je mets aux voix le chapitre 31-11 au chiffre de 4.923.522.4n0 
raies, 


(Le chapitre SIA, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. ‘1-12, — Services judiciaires, — 
Indemnités et allocations diverses, 798.371.000 francs, » — 
(Adopté. 


M. le président, « Chap. 91-21, — Services pénitentiaires, — 
Rémunérations principales, 1.971.932.000 francs ». 

Avant de donner là parole à M. Dronne, qui s’est fait inscrire 
sur ce chapitre, je rappelle à l’Assemblée qu'elle devrait abor- 
der, ce matin, l4 discussion du budget de Ja France d'outre- 
mer. Je serais donc obligé d'interrompre la discussion du 
budget de Ja justice si la commission des territoires d'outre- 
mer insiste pour le maintien de cette décision, 


La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Je désire en quelques mots allirer 
l'attention du Gouvernement sur certains problèmes posés pai 
la fermeture toute récente de maisons d'arrêt, 

Douze maisons d'arrêt viennent d'être fermées par applica- 
tion de mesures d'économies budgétaires, Je n'ai pas l'haiters- 
tion de m'’élever contre les fermelures décidées pour des rai- 
sons techniques.ou financières valables, telles que la vétusté 
de locaux, les difficultés d'entretien ou de surveillance où une 
population pénale trop faible. Selon les renseignements que 
J'ai pu obtenir, vous auriez décidé de désaffecter les prisons 
qui lotalisent moins de 406 journées de détention par mois. Les 
règles ainsi définies ne sauraient soulever d'objections vala- 
bles, je tiens à le souligner. 

Mälheureusement, eiles n'ont pas été observées, en ce qui 
concerne au moins une maison d'arrét, celle de la Flèche, et 
peut-êlre une deuxième dans le département de l'Ain, 


A la Flèche, Ja moyenne mensuelle de journées de détention 
approche cette année de K4, soit plus du double de la règle- 
limite que vous vous êtes tixée, L'effectif journalier a oscillé 
ces deruiers ternps etre un minimum de 23 et un maxumum 
de 21. 

Par ailieurs, contrairement à la réponse que vous avez faite 
aux interveutions dont vous avez déjà été saisi, les locaux sont 
en très bon état et ne nécessitent ni travaux oi crédits impor- 
tants. Toutes les exigences de sécurité et d'hygiène sont res- 
pectées. La prison est remarquablement tenue et gérée. 


Les conditions de iransfert des détenus méritent d'être sou- 
lignées. Le transfert de da Flèche au Mans a été opéré brutale- 
ment, sans que les autorités judiciaires et préfectorales en aient 
été avisées, le 14 novembre dernier, et sur l'intervention: per- 
sonnelle du directeur général des services pénitentiaires, qui a 
procédé selon les méthodes qui, permettez-moi de vous le dire, 
sout plutôt celles du « rackett » que des méthodes administra- 
lives normales, Je vous demande, monsieur le garde des sceaux, 
de faire ouvrir une enquête à ce sujet. 


La fermeture de cette maison d'arrèt va causer une gêne 
considérable au fonctionnement de la justice. Le tribunal de 
la Flèche, qui est à effectif complet, traite un nombre .iimpor- 
tant d'affaires, en moyenne 350 jugements correctionnels par 
an. L'instruction et les jugements d'un grand nombre d’affaires 
correctionnelles vont rendre nécessaire un transfert de détenus 
au tons une fois par jour entre le Mans et la Flèche, avec 
tous les inconvénients que cela comporte, en particulier quand 
il s’agit de détenus qui ne doivent pas communiquer. La mesure 
ne sera.pas génératrice d'économies, bien au contraire. 

Monsieur le garde des sceaux, la fermeture de la maison 
d'arrêt de la Flèche a été une erreur. Vos services se soni sûre- 
ment fondés, pour là décider, sur des statistiques anciennes 
datant de plusieurs années. Ils se sont trompés. Maintenant, 
ils ne veulent pas l’admettre et ïls cherchént de mauvaises 
raisous pour justifier Jeur décision. 4 

I n'est pas tellement grave de se tromper ;.ce qui est grave, 
c'est de persévérer apres s'étre rendu compte que l'en s'est 
trompé, | 
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Je vous demande de vouloir bien reconsidérer celle affaire 
et de réparer rapidement ce qui est et ne peut être qu'une 
erreur. 


M. le président de la commission de la justice. Je demande 
à nos collègues d'accepter que M. le garde des sceaux réponde 
à leurs observations à la fin de la discussion, 


M. Raymond Dronne. D'accord. 


M. le président. L'Assemblée est sans doute d'accord sur cetle 
procédure, (Assentäment.) 

D'autre part, M. le président de la commission des territoires 
d'outre-mer me fait connaître qu'il accepte que ne soit pas 
interrompu, ce matin, l'examen du budget de Ja justice. 

Nous allons donc poursuivre cet examen: mais Je tiens À 
avertir l’Assemblée que, pour le cas où la discussion ne serait 
pas terminée à midi, je devrais renvoyer la suite du débat À 
vendredi, Car, en tout état de cause, c'est le budget de Ja 
France d’outre-mer qui sera appelé au début de la séance 
de cet après-midi. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de 1.951 mil- 
lions 932.000 francs. 


Le chapitre 31-21, mis aux voir, est “dopté.) 


M. le président. « Chap. 31-22, — Services pénitentiaires, — 
liiemnités et allocations diverses, 328.869.000 francs. » 

M. Mignot à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. Je dois, après M. le président Minjoz, atti- 
rer l'attention de M. le garde des sceaux sur la situation des 
membres de l'administration pénitentiaire, 

Cette catégorie de fonctionnaires tout à fait dignes d'intérêt 
a été d’abord mal reclassée, ensuite, elle attend en vain son 
statut j'ai déposé à ce sujet, une proposition de résolution — 
et, enfin, elle voudrait bénéficier du décret n° 50-1175 dun 
2 novembre {950 qui accorde l'indemnité horaire de nuit à un 
tel personnel. 

Ce personnel, travaillant Ja nuit, devrait pouvoir bénéficier 
des dispositions de ce décret, Certes, il en résulterait, LE le 
budget, une dépense assez considérable et je comprends bien 
qu'on ne puisse procéder en cette matière que progressive- 
ment, 

IL accepte parfaitement la réduction des effectifs, compte 
tenu de la réduction de Ja population pénale. Mais, puisque 
vous avez Jà l’occasion de faire à pe - économies, vous 
pourriez en compensation, monsieur le garde des sceaux, reva- 
loriser la situation de ces fonctionnaires dignes d'intérêt à 
tous égards, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Mignot. 


M. André Mignot. Je le retire, monsieur le président, comple 
tenu de la procédure que nous avons adoptée il y a un ins- 
tant, 


M. le président. L'amendement de M. Mignot est retiré. 

M. Maton a déposé un amendement tendant à réduire Je 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-22. 

La parole est à M. Malon. 


M. Albert Maton. Par cet amendement, je désire attirer égale- 
ment l'attention de l'Assemblée sur les revendications du pe‘- 
sonnel pénitentiaire et les injustices dont il est victime. 

Il ressort bien à la lecture de ce chapitre que M. le garde des 
sceaux n’est pas du tout disposé à améliorer Ja situation maté- 
rielle de ces fonctionnaires. 

Le personnel pénitentiaire, à responsabilité égale, est dans 
une situation particulièrement défavorable comparativement à 
celui de Ja À 3 si l’on tient compte des nouveaux indices 
de traitement accordés à ce dernier par le décret du 21 mai 1953. 

Ces indices sont respectivement compris entre 150 et 225 
pour un gardien de compagnie républicaine de sécurité, entre 
160 et 285 pour un agent de police parisien. Pour ua surveillant 
de prison, l'indice est compris entre 130 et 185, 

En ce qui concerne l'établissement des nouveaux statuts, un 
projet de décret est l'objet d'une discussjon entre Ja chancel- 
erie et les autres départements ministériels, mais ladminis- 
ration centrale refuse d'en donner communication aux orgari- 
sations syndicales, 

* 





Le payement des heures de nuit a été refusé dans le budgrt 
des. exercices 1952 et 1953. Aucun crédit n'a él prévu à cet 
vffet dans le budget de l'exercice 1954. 

Cependant, il n'est pas rare qu'un surveillant accomplis<e 
vingt-quatre henres de service de nuit par semaine, 

Le vo'ume des crédits affectés en 1953 aux indemnités pour 
travaux supplémentaires ou allocations diverses dans les ser- 
vices pénitentiaires était insuffisant, En 1954, ils sont diminuts 
de 19 millions. En revanche, le mème chapitre relatif à l'admi- 
uistration centrale prévoit une augmentation de crédits. 

En ce qui concerne les auxiliaires, le syndicat du personnes 
pénitentiaire proteste contre les conditions dans lesquelles 
seront prononcées les intégrations dans les vmplois de sur- 
veillant de l'administration pénitentiaire. 

Enfin, l'arbitraire, la répression à l'encontre des fonctionn:t- 
res militants syndicaux, la discrimination politique intolérah!s 
qui caractérisent la politique et les actes du Gouvernement ont 
également sévi dans l'administration pénitentiaire. 

Le G juin 1452, René Dufour, surve Hlant titu'aire à la maison 
d'arrêt de Périgueux, père de deux enfants, est suspendu 
ses fonctions. Il avait été interpellé par des policiers, tandis 
qu'il regagnait son domicile, dans un quartier où jes murs 
étaient couverts d'inscriptions dites « subversives » telles que 
«a U. S. go home ». 

Le 30 juin 1952, c'est Jules Grandjean, de la maison d'arrêt 
de Chaumont, gr de trois enfants, dix-huit ans de services, 
qui est suspendu de ses fonctions, En congé annuel, en civil, 
il avait assisté au passage d'une manifestation en faveur des 
emprisonnés du 28 mai 1952. 

Ayant à juger ces deux cas, le conseil de disciplne relaxe 
purement et simplement ces deux fonctionnaires, le 22 sep- 
tembre 1952. Mais, par arrêté du 30 septembre 1952, le ministre 
de la justice les révoque. 

Le 59 janvier 1953, un arrêté signé de M. Martinaud-Déplat 
Tévoque Aimé Pastre, secrétaire genéral du syndicat des per- 
sonnels pénitentiaires de France et d'outre-mer, adhérent à Ja 
C. G. T., et cela malgré l'avis émis par le conseil de discipline 
le 22 janvier 1953, qui proposait seulement un bläme. 

La victime s'était-elle rendue coupable d'une faute grave de 
service ? Non, mais simplement, dans l'exercice de ses droits et 
de ses fonctions de responsable syndical, dans le cadre de ses 
droit constitutionnels, elle s'était déclarée solidaire d'Alain Le 
Léap, alors emprisonné et, depuis, remis en liberté. 


M. le président. Mons'eur Ma'on, je vous prie d’abriger votre 
exposé. 

M. Albert Maton. Je termine, monsieur je président, 

Sans doute l'actuel garde des sceaux peut-il nous répondre 
que ces reproches s'adressent non pas à Jui personnellement, 
mais à ses prédécesseurs. 

Il peut cependant reprendre l'examen du dossier, s'en tenir 
aux avis du conseil de discipline et rapporter les décrets de 
révocation. 

L'Assemblée ferait bien de l'inviter à agir a'nsi. Notre groupe 
considère que les revendications légitimes du personnel pén:- 
tentiaire doivent être satisfaites et que les mesures discrimi- 
natoires que je viens de dénoncer doivent être rapportées. 

Aussi, nous demandons à l'Assemblée de se prononcer sur 
notre amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le présient., Je mets aux voix l'amendement de M. Maton, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-22 au chiffre de 228.869.000 
francs. 

(Le chapitre 31-22, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 31-31, — Service de l'éducation surveillée, — Rému- 
néeations principales, 338.241.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-32, — Services de l'éducation surveillée. — Indem- 
nités et allocations diverses, 18.734.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.539.250.000 
francs. » — (Adopté.) 


3e parlie. — Personnel en activité et en retraite, 
Chañes sociales. 


« Chap. 33-91. — ,Prestations et versements obligatoires, 
2.156.782.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap, 33-92, — Prestations et versements facullatifs, 24 mil- 
lions 599.000 francs, » — (Adoplé.) 
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4° partie. — Matériel et Jonctionnement des services, 
« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de Mais, 2.121.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-02, — Administration centrale. -- Matériel}, 33 mil- 


Jions 339.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais, 172.973.) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Services judiciaires. — Matériel, 233.131.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Services pénitentiaires. — Remboursement 
de frais, 132.548.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22, — Services pénitentiaires. — Matériel, 305 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-23. — Services pénitentiaires. — Entretien et rému- 
nération des détenus. — Consommation en nature, 2.281 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-24. — Services pénitentiaires. — Approvisionne- 
ment des cantines, 375 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31-31, — Services de l'éducation surveillée. — Rem- 
boursememt de frais, 13.837.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-32, — Services de l'éducation surveillée, — Maté- 
riel, 46.175.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-33. — Services de l'éducation surveillée. — Entre- 
tien, rééducaton et surveillance des mineurs délinquants. — 
Consommation en nature, 1.182.128.000 francs, » — (Adoyté.) 

« Chap. 35-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 9.182.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automabile, 
22.704.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 


45.957.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie, — Travaux d'entretien, 


« Chap, 35-21, — Biliments pes, — Travaux d'entre- 
Lien, 280,Y8S.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 35-31. — Bâtiments de l'éducation surveillée. — Tea- 
vaux d'entretien, 5 milions de franes, » — (Adopté.) 
6° pailie. — Subvention de fonctionnement. 
« Chap. 36-01. — Subvention au budget annexe de l'Ordre 


de la Libération, 11.298.00 francs, » — (Adopté.) 


M, le président. Je donne lecture du chapitre 37-11, 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-11. — Services judiciaires. — Frais de justice, 
1.255.550.000 francs. » 

M. Cherrier a déposé un amendement tendant à réduire ée 
1.000 fanes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cherrier, 


M. Marcel Cherrier. MesJames, messieurs, parmi Jes dépenses 
du chapitre 37-11 figurent les frais occasionnés par les services 
de l'assistance judiciaire. 

C'est à notre avis une véritable hypocrisie, car ce n’est pas 


l'Etat qui fait les frais de ces services, mais Dien le justiciabk 


et les membres des différentes professions judiciaires : officiers 
ministériels et avacats. 

Pour l'Etat, le service de l'assistance judiciaire représente 
non pas à proprement parler des frais, mais un manque à 
gagner partiel. En effet, lorsqu'un plaideur impécunieux obtient 
e bénéfice de l'assistance judiciaire, c’est seulement une 
avance des frais de justice que fait l'Etat. Tous les actes de 
wocédure sont enregistrés en débet et récupérables après le 
jugement sur la partie perdanle. 

Nous pouvons dire que ces frais sont récupérés, par la suite, 
dans une proportion importante et, dans de nombreux cas, 
avec le maximum de diligence. 

L'Etat qui fait payer très cher le droit de rendre justice 
n'abandonne pas ks frais de justice lorsqu'un plaideur impé- 
cunieux veut se faire rendre justice. C'est donc pour l'Etat un 
simple manque à gagner au moment où celle avance est faite. 

Il n'en est pas de même pour les membres des professions 
judiciaires et particulièrement pour les avocats qui prêtent 
eur concours à l'assistance dn plaideur impécunieux. Partici- 
pant à ce véritable service public qu'est l'assistance judiciaire, 





ER eg 
ils le font non seulement sans recevoir la moindre rétrihuton 
our leur travail, mais encore en assumant, sans pouvoir se 
aire rembourser, tous les frais que nécessite l'examen d'un 
dossier. 

Cette charge devient d'autant plus lourde et insupport.: 
que l'augmentation des frais de justice et le marasme éconi. 
imique ont créé une raréfaçtion des affaires que ressentci} 
particulièrement les petits et moyens cabinets écrasés, jar 
ailleurs, par les charges fiscales. 

Il n'est pas inutil: de souligner que ce sont précisément «ir 
les petits et moyens cabinets que pese la ch de l’assistar: e 
judiciaire. Au barreau de Paris, par exemple, l'assistance jui. 
ciaire esl assurée uniquement par les jeunes avocats à qui leur; 
ainés ont réservé ce singulier privilège, au moment où ils déhu- 
tent déjà difficilement, et dans les Etre de province, etle 
charge est beaucoup moins lourde pour les gros cabinets qui 
disposent de collaborateurs. 

Or, cette question présente une acuité particulière du fait que 
l'assistance judiciaire devrait ètre plus largement accordée 1x 
plaideurs de plus en plus nombreux qui, ruinés par une poli- 
tique économique désastreuse, n2 peuvent faire face au coût 
énorme des procès. I faut rétribuer ceux qui prêtent leur 
concours à l'assistance judiciaire, les indemniser de leurs frais 
et également rétribuer leur travail, 

Celte rétribution légitime permettra un meilleur fonctionie- 
ment du service de la justice. Le droit de se faire rendre ju:- 
tice devient, en effet, de plus en plus un luxe pour un nome 
de pius en plus important de justiciables et l’extension de 
l'assistance judiciaire est une vérilable nécessité. 

Sans la rétribution de ceux qui devront préter leur concours 
à l'assistance des plaideurs, une véritable assistance judiciure 
est impossible parce que les auxiliaires de ja justice ne pour- 
ront assumer cette charge accrue et parce que les plaideurs 
ne pourront attendre de leurs conseils surchargés une as-..- 
tance efficace. 

Déjà, quel que soit le dévouement de la grande majorité 
d'entre eux, il est fréquent qu'une affaire judiciaire ne sat 
pas aussi bien mente qu'une autre: avoué et avocat sont 
désignés l'un après l'autre de facon bureaucratique, agissent 
chacun dans leur domaine respectif et il n’y a aucune unité de 
direction dans la conduite de l'affaire. 


M. le président. Monsieur Cherrier, veuillez conclure. 


M. Marcel Cherrier. Je termine, monsieur le président. 

Il est fréquent aussi que l'affaire d'assistance judiciaire ve 
soit pas menée aussi rapidement que d’autres et, lorsque l'-- 
sisté judiciaire se plaint de la lenteur occasionnée par lassi- 
tance judiciaire, il ne faut pas seulement voir là les lenteuis 
de la justice dont l’ensemble des justiciables à lieu de se 
plaindre. 

Il est certain que les affaires d’assistance judiciaire subissent 
des lenteurs supplémentaires: lenteurs dans l’examen de la 
demande d'assistance judiciaire elle-même, lenteurs dues au 
fait que, chez j'avoue, c'est généralement le clere le moins 
expérimenté, le moins onéreux, qui en est chargé et que le 
jeune avocat se heurtera à l'impossibilité de prendre un taxi 
pour arriver au Palais assez tôt, pour éviter une remise. C'est 
aussi l'impossibilité de travailler le dossier chez lui dans un 
moment de loisir parce que les moyens du jeune avocat me lui 
permettent pas d’avoir les livres et les revues juridiques néces- 
saires et qu'il lui faudra trouver un moment dans la journée 
aux heures d'ouverture des bibliothèques. 


M. le président. Je vous demande, à nouveau, de conelure, 
monsieur Cherrier, 


M. Marcel Cherrier. J'en arrive à la question essentielle — la 
dernière, monsieur le président — que je veux poser à M. le 
ministre. 

J'en arrive à la question essentielle que je veux poser à 
M. le ministre. 

N'est-il pas inadmissible qu'il faille payer si cher le droit de 
se faire rendre justice et n'est-il pas, par ailleurs, nécessaire 
que l'Etat pe réellement en charge les plaideurs impécu- 
nieux en rétribuant ceux qui prêtent leur eoncours au service 
de l'assistance judiciaire ? 

Tel est le sens que nous voulons donner à notre amende- 
ment. 


M. de Moro-Giafferri, Je demande la parole, contre l'amenile- 
ment, 


M, le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. J'interviens contre l'amendement, tout 
en reconnaissant qu’il y a beaucoup de vrai dans la déclaration 
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de M. Cherrier. Mais soyez tranquille, monsieur le président, je 
serai très bref. J'ai une affaire d'assistante judiciaire à plaider 
à treize heures. 

Il n’est pas vrai, contrairement à ce que vous paraiseez croire, 
monsieur Cherrier, que l'assistance judiciaire soit exclusive- 
ment réservée aux avocats débutants, car il arrive que les àvo- 
cats qui, comme moi, ne peuvent plus prétendre à une extrême 
jeunesse (Sourires) soient appelés à s'acquitter de cette charge, 
qui est un honneur. 

Ce que je veux retenir de l'amendement tout en le repous- 
sant, car vous en apercevez bien la tendance — nous sommes 
hostiles à la fonctionnarisation de notre noble méties dont 
l'honneur, comme la fortune, est l'indépendance. 


M. Jacques Isorni. Très bien! 


M. de Moro-Giafferri. … c'est que notre collègue a dit vrai en 
ce sens que l'assistance judiciaire doit être effective et que 
ceux qui en supportent la charge devraient en avoir la récom- 
pense. 

Je crois savoir qu'un projet, étudié par le Gouvernement, 
accorderait aux plaideurs une assistance judiciaire limitée, 
c'est-à-dire qu’on les dispenserait de certains frais, d'autres 
restant à leur charge. Bien entendu, ce ne serait pas la règle 
générale, mais il appartiendrait, à ceux qui sont habilités à 
dispenser ou refuser l'assistance judiciaire, dans les conditions 
que vous connaissez, d'accorder l'assistance judiciaire totale ou 
l'assistance judiciaire partielle. “ 

Je n’insisterai pas, aujourd’hui, sur ce-projet que, je le sais, 
M. le garde des sceaux a étudié. Je l’en remercie, je l’en félicite 
et je pense que ce texte pourra voir le jour le plus tôt possible. 

Je voudrais profiter de l’occasion pour indiquer brièvement 
qu'un problème essentiel est la réduction des frais de justice. 


La justice est gratuite en France. Elle l’est tellement que la 
plupart des justiciables ne peuvent pas l'aborder. 

Je vais vous donner un chiffre. Savez-vous ce que coûte en 
moyenne, à Paris, un procès de divorce, non compris les hono- 
raires de l'avocat ? Environ 80.000 francs. Je ne serai pas 
démenti par les professionnels qui sont au courant de ces 
frais. 

Or, j'ai indiqué, et je l'ai fait à dessein pour aboutir préci- 
eément à la conclusion que je vais essayer de dégager mainte- 
nant, que le bénéfice des frais judiciaires dont on ne nous 
donue pas le détail est considérable. 

La méthode de l'enregistrement — c'est curieux — relève 
de l'indiscrétion envers les intéressés et de la discrétion quand 
on demande des détails. IL y aurait une moyenne à établir 
entre ces deux partis pris. 

Je voudrais qu’on nous dise quele est la part de la justice 
dans les recettes de l'enregistrement, Je vous le demande d’une 
facon formelle, morsieur le garde des sceaux, car cela pourrait 
vous permettre d'envisager une réduction des frais de justice. 
Me sera-t-il permis de dire que, vraisemblablement, l'adminis- 
tration dont vous êtes le chef n'y perdrait rien, car on recule 
devant Ja nécessité de plaider; c'est trop cher. 

IL faut, je l'ai dit à propos de la suppression de certains 
tribunaux, que la justice soit à la disposition du justiciable. 
Elle ne l’est plus si le justiciable en est éloigné par l'argent 
qu'on lui demande, 

Je compta: sur vous, monsieur le garde des sceaux. Je sais 
que ces problèmes ne vous sont pas indifférents. En effet, 
vous m'avez fait l'honneur de m'accueillir quelquefois et d’écou- 
ter les suggestions qu'avec déférence je vous apportais. Je 
compte sur vous pour envisager ce problème. Il est essentiel 
à l’ordre public. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs à droite et à l'extrême droite.) . 


M. Charles Benoist. La justice pour les riches! 
M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Cherrier ? 


. M. Marcel Cherrier, Je retire mon amendement si M. je garde 
des sceaux confirme ce que vient de dire M. de Moro-Giafterri, 
à savoir que le régime de l'assistance judiciaire va être amé- 
fioré et qu’un projet est étudié à cet eflet. 


M le garde des sceaux. Je suis d'accord. 


M. le président. L'amendement de M. Cherrier est donc retiré. 


M. Camphin a déposé un amendement tend également à 
nr _ 1.000 francs, à titre indicatif, Ls crédit du cha- 
pi re “ile ° 


La parole est à M. Crmphin. 





M. René Camphin. J'ai déposé cet amendement pour attirer 
l'attention de l’Assemblée sur la situation pénible qui est 
faite aux anciens résistants. 

La loi d'amnistie du 6 août 1953 n'a encore été appliquée 
à aucun tésistant injustement condamné et emprisonné, 

Cette loi d'amaistie dit que la commission F, F. C. L sera 
consultée pour avis. 

Le résistant Yvon Bourdaire à été condamné en mars 192 
à vingt ans de travaux forcés re avoir participé, le 20 août 
1954, à Cosne, à l'exécution d'un espion nazi d'origine hol- 
Jandaise. 

Bourdaire a déposé sa demande pour bénéficier de l'ammniste, 
conformément à la loi. La commission F. F. C. EL de la Nièvre 
a été saisie. 

A l'unanimité, elle a décidé que la loi d'amnistie s'apphiquart 
bien au cas du résistant Bourdaire; mais, mécoutent de cet 
avis, le commissaire du Gouvernement près la chambre des 
mises en accusation de Lyon passa outre et demanda l'avis 
de la commission F. F. C. 1. de Dijon. 

Or, la loi d'aranistie ne spécifie pas quelle est celle des 
commissions F. F. C. EL qui sera consultée, la commission 
départementale, la commission régionale ou la commission 
nationale. 

Il est évident que cette disposition de la loi a pour but que 
les résistants eux-mêmes donnent leur avis. 

Puisqu'une telle commission existe dans la Nièvre, départe- 
ment où eut lieu l'acte reproché à Bourdaire, c'est évidem- 
ment elle qui est qualifiée pour donner sou avis et non une 
lointaine commission régionale où ne tigure d'ailleurs aucun 
représentant de la résistance du département de la Nièvre, 

Nous avons là un exemple de la partialité d'une certaine 
justice à l'égard de résistants, Chaque jour, des « collabos » 
et des traitres sout acquittés, ammnistiés et libérés et, pour 
eux, aucune tracasserie, aucune manœuvre, mais, au contraire, 
des sourires et des courbettes. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, d'exiger de 
vos magisirats qu'ils appliquent Ja loi d'amnisti® aux résis- 
tants. Vos magistrats, moins que tous autres citoyens, ont le 
droit d'ignorer la loi. Les résistants de la Nièvre et du Che”, 
groupés hier dans une grandiose manifestation à Marseilles- 
Jes-Aubigny, pour commémorer la mort au combat du cormiman- 
dant Poland Champenier qui fut le chef de Pourdaire, ont 
exigé Ja libération de Bourdaire et de tous ses frères de com- 
bat injustment emprisonnés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Campluu, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. René Camphin. Je le retire si M. le ministre veut bien me 
promettre une réponse. 


M. le garde des sceaux. Je vous répondrai. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 37-11, au chiffre de 1.255 mil- 
lions 550.000 francs. 

(Le chapitre 37-11, mis aur voir, est adopté ) 


« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 18.871.000 francs, » — 
(Adonté.) 5 

« Chap. 37-92. — Emploi de fonis provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

8 partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 

« Chap, 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 58-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 


services). » — (Mémoire.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — Services judiciaires. — Subventions diverses, 
1.077.000 francs. » — (Adopté.) 


. M. le président. « Chap. 46-21. — Services pénitentiaires. 
Subventions diverses, 10.117.000 francs. » 

Mme Rabaté à déposé sur ce chapitre un amendement, ten- 
dant à une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est À Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. press de ce chapitre 46-21, je tiens 
à attirer l'attention de M. le mimstre sur ce qui se passe 
daus les services pénitentiaires, en particulier dans les prisons 
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de femmes, notamment quant au fonctionnement des biblio- 
thèques et aux subventions qu'il conviendrait de leur accorder. 

Le temps limité qui nous est imparti ne nous permet pas 
de poser, dans toute son ampleur, ce problème qui à une 
grande importance, 

Mais, étant donné que le chapitre 46-21 figure sous Ja rubrique : 
«“ Action sociale, assistance et solidarité », il semble bien que 
les observations que je veux formuler et qui concernent l’action 
sociale à entreprendre pour donner aux détenus, hommes et 
femmes, de meilleures Jectures, favoriser leur formation ou la 
correction de certains de leurs défauts. interviennent à leur 
place. 

Je ne veux pas m'appesantir sur l’ensemble du problème, 
mais il convient de noter, en particulier, que, dans les biblio- 
thèques, qu'il s'agisse de celle de Fresnes ou de ceile de la 
Pelite-Roquette — pour ne prendre que ces deux exemples — 
il y a pénurie fort grave d'œuvres classiques, susceptibles 
cependant, à ja fois, d'intéresser, d'instruire et d’éduquer. 

Je signale, par exemple, qu'à la bibliothèque de l'isolement 
de Fresnes, les seuls ouvrages classiques sont Madame Bovary 
et Manon Lescaul. 

On y trouve, c'est vrai, d’autres œuvres ou revues à ten- 
dance religieuse telles Les Veillées des Chaumières dont Ja 
haute tenue littéraire, à la fois discutable et fort discutée, 
justifie sans doute la présence sur les rayons des bibliothèques 
dont nous parlons. 

A la Petite-Roquette, par exemple, où sont détenues des 
semmes dont la plupart ont été condamnées pour vol ou telle 
déviation de sentiment, ce n’est pas la littérature que l'on 
offre aux condamnées qui pourra être d'un secours quelconque 
dans la voie de leur redressement. 

J'attire votre attention, monsieur Je ministre, sur le fait, non 
seulement que l’on vend, mais que l'on distribue les exem- 
plaires invendus de ces revues hebdomadaires, Confidences &t 
autres, qui constituent ce que l’on appelle la « presse du 
cœur »; tout cela pénètre très librement dans les prisons. Nous 
pensons que ni le texte de ces publications, ni leurs illustra- 
tions qui donnent de la vie un aperçu entièrement faux, 
peuvent, en quoi que ce soit, éduquer ou rééduquer des jeunes 
filles ou des jeunes femmes qui sont, pour une grande part 
victimes de l’éducation malsaine que dispense une presse non 
moins malsaine. 

Ce scandale doit être dénoncé avec une vigueur d'autant plus 
grande que lorsque les familles des détenus politiques, arrètés 
lors de manifestations, ajoutent aux paquets qu'elles envoyent 
des revues comme Femmes françaises ou Filles de Frante, 
celles-ci sont confisquées par la direction de la prison. Et cepen- 
dant, ces hebdomadaires seraient d'un secours intellectuel et 
Juoral incontestable pour tous les détenus. 


M. le président. Concluez, madame Rabaté, je vous en prie. 


lime Maria Rabaté. Je vais conclure, monsieur le président. 

Mon intention est de revenir beaucoup plus longuement 
sur ce problème, en une autre occasion, car il met en cause 
les méthodes d'éducation ou de rééducation du monde péni- 
tentiaire. 

J'ai voulu, toutefois, dans cette brève discussion budgétaire, 
attirer l'attention de M. le ministre sur les deux scandales que 
j'ai signalés et qui sont la pénétration, d’une part, de revues 
malsaines dans les prisons et l'interdiction, d’autre part, que 
l'on oppose à l'entrée d’autres publications — j'en ai cité deux; 
il y en a sans doute d’autres — qui seraient, pour les détenus, 
du plus grand réconfort intellectuel et moral. 

En conclusion, dans les subventions accordées aux adminis- 
tralions pénitentiaires, une forte partie doit être réservée aux 
bibliothèques et celles-ci doivent être à même de recevoir et 
les journaux et les revues qui aideront à la formation morale et 
intellectuelle des détenus et les livres qui figurent dans les 
listes retenues par les bibliothèques municipales: livres clas- 
siques, livres d’enseignement et de langues vivantes. Ainsi 
œuvrera-t-on pour Je mieux-être des détenus. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, Mme Ra- 
haté ? 


Mme Maria Rabaté. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 46-21, au chiffre de 10.117.000 
francs. 

(Le chapitre 46-21, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-31. — Services de l'éducation surveillée. — Sub- 
ventions diverses, 92.703.000 francs. » — (Adopté.) 





—— 


&e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventiong 
publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 17 avec leg 
chiffres résultant du vote de l’état A: 

« Art, 1®, — ]l est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre des dépenses ordinaires de l'exercice 1%:4, 
des crédits s'élevant à la somme de 18.988.377.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 18.884.480.000 francs. au titre HI: Moyens 
des services ; 

« Et à concurrence de 103.897.000 francs, au titre IV: Inter. 
ventions publiques; 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l’état A annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 


M. Albert Maton. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote dé 
l'état B. 
Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 
TIYRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
6° parlie. — Equipement culturel el social. 


« Chap. 56-90. — Etablissements d'éducation surveillée, — 
Equipement : 

« Aulorisation de programme, 40 millions de franes; 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 56-30 

(Le chapitre 56-30, mis aux voir, esl adopté.) 

« pu 97-30, — Etablissements pénitentiaires. — Equipes 
ruent : 

« Autorisation de programme, 80 millions de francs; 

« Crédit de payement, 130 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme, »; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoplé.) 


M. le président. J’appelle maintenant l'article 2 avec les chif- 
fres résultant du vote de l'état B: 

« Art. 2. — 11 est ouvert au garde des sceaux, ministre de là 
justice, pour 1954, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 180 millions de franes et des 
autorisations de programme s’élevant à la somme totale de 
120 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au titre V « Investissements exécutés par l'Etat », conformé-« 
ment à la répartition ee service et par chapitre figurant à 
l'élat B annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 2. 


M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant { 
1° après l’article 2, à insérer le nouvel article suivant: 


« Est abrogé le paragraphe 3 de l’article 70-1 de la loi de finan< 
ces pour l'exercice 1952, n° 52-401 du 14 avril 1952, 


« Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du pré- 
sent article restent régies par la législation antérieure. 


« Les dispositions du présnt article sont applicables en Algé- 


“rie, dans les territoires d’outre-mer, à l’exceplion des Etablisse- 


ments français dans l'Inde, au Togo et au Cameroun. » 
2° A supprimer le premier alinéa de J'article 3, 
La parole est à M. Minjoz. 
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M. le président de la commission. Le dernier alinéa de l'ar- « Art. 5. — Les membres français de la cour de FUnion franco- 
{cle 3 du texte annexé au rapport n° 7202 prévoit l'application sarroise, les membres du ministère publie près 'adite cour, ainsi 


à toutes les amendes prononcées à compter de l'eutrée en 
vigeur de la présente loi: 

{° Du doublement du taux des amendes de simp'e police, 
alinéa 1*; 

»e De la majoration des amendes de cinq décimes, alinéas 2 
et D. 

ce système ne présente pas de difficullés en ce qui concerne 
les décimes qui, juridiquement, constituent, non une peine, 
mais un impôt sur les condamnations pécuniaires, Une juris- 
prudence traditionnelle admet en conséquence que les décimes 
s'appliquent à toutes les peines d'amendes prononcées posté- 
ricurement à l'entrée en vigueur de Ja Joi. 

Il n’en va pas de même en ce qui concerne le doublement 
du taux des amendes de simple police. S'agissant d'une aggra- 
vation de peine, le principe de non-rétroactivité des lois pénales 
doit recevoir application. En conséquence, les dispositions nou- 
velles ne peuvent s'appliquer qu’en ce qui concerne les infrac- 
tions commises postérieurement à leur entrée en vigueur, 

Tel est l'objet essentiel dn présent amendement qui, dans 
un but de clarté, sépare deux réformes juridiquement très 
différentes, quoique avant comme objet commun l'élévation 
de< sommes à payer par les condamnés à des peines pécu- 
niaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte d'amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment, 


_ M. le président. Je mets aux voix la première partie de l'amen- 
dement de M. Minjoz qui tend, je le rappelle, à insérer après 
L'article 2, un nouvel articie. 


M. Albert Maton. Le groupe communiste vole contre. 
(La première partie de l'amendement, mise aux voir, esi 
aiopltee.) 
[Artic le 3.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 

« Aft. 3. — Est abrogé le paragraphe 3° de l'article 70-1 de 
. loi de finances pour l'exercice 1952, n° 52-401 du 14 avril 
952. 

« Le principal de toutes les amendes de condamnations dont 
le recouvrement est où sera confié aux percepteurs, y com- 
pris les amendes qu’une mesure de grâce substitue aux peines 
corporelles et des transactions consenties en matière de forêts, 
de chasse et de pêche, mais à l'exception des amendes quali- 
fiées par la loi d'amendes civiles et de celles qui sont soumises 
à un régime spécial en vertu d’un texte législatif, est majoré 
de cinq décimes. 

« La condamnation aux amendes visées À l'alinéa ci-dessus 
entraine de plein droit l'obligation de payer les décimes dont 
il prévoit l'institution. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes 
les amendes prononcées à compter de l’enée en vigueur de 
la présente loi et concernent l’ensemble du territoire de la 
Képiblique française, le Cameroun et le Togo. » 

. Je consulte l’Assemblée sur la deuxième partie de l'amen- 
dement de M. Minjoz qui tend à supprimer le premier alinéa 
de l’article 3. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voir, est 

adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 3, modifié par 
la deuxième partie de l'amendement de M. Minjoz. 


M. Albert Maton. Nous votons contre. 
«L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — L'’alinéa {* de l’article 13 de la 
Joi du 10 février 1937, modifié par l’article 56 de la loi n° 47-1465 
du 8 août 1947, est à nouveau modifié comme suit: 

« Les postulants à l'inscription sur la liste des commissaires 
agréés tenue au siège de chaque cour d'appel, sont tenus de 
pp du versement au Trésor d’une redevance de 
:.000 francs. » 


Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 





que les greffiers de cette juridiction, sont des magistrats de 
cour d'appel et greffiers dont les emplois sont prévus au budget 
du ministère de la justice. 

« Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, affectera chacun de ces emplois à une cour d'appel 
métropolitaine et réglera les conditions de la déiégation de ces 
magistrats et fonctionnaires. » — (Adopté 


M. le président. Sur l'ensermble, ‘a parole est à M. le garde 


des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mes cher: collègues, avant que 
l'Assemblée nationale se prononce sur l'ensemble de ce budget 
et malgré le peu de temps dont je dispose, je voudrais ré] 
aux différents oraleairs qui se sont succédé au cours 
matinée. 

Je leur rendrai, tout d'abord, hommage, car c'est avec une 
totale sérénité, digne du pretoire, qu'ils ont formui leurs 
observations: toutes doivent être retenues. 

A tous les orateurs, je donne ;'assurance que leurs sugyes- 
tions seront étudiées et que, le cas échéant, dans les seman 
et les mois qui viennent, je ne manquerai pas de faire part à la 
commission de la justice, comme je le fais toujours, des pm 
miers résultats de nos travaux. Ainsi le Parlement, en accord 
avec le Gouvernement, pourra-t-i! suivre l'ensemble des études 
qui ont pour objet d'améliorer le fonctionnement des services 
administratifs de la justice, voire l'organisation judiciaire tout 
entière. 

En relisant ‘e compte rendu des débats au sujet des budgets 
précédents, en particulier de ce ui de l'an dernier, j'avais éle 
frappé par le fait que deux questions préoccupaient à juste Ul 
l'Assembiée nationale: d'une part, la réforme administrative 
judiciaire tendant à améliorer le sort des magistrats; d'autre 
part, le retour à la coilégialité dans les ressorts de cours d'appel 
où ele n'avait pu encore être rétablie. 

D'autres questions préoccupaient également et justement 
l'Assemblée, notamment la situation des greifiers et des auxi- 
liaires de justice, ainsi que du personnel de Fadmistration 
judiciaire. 

C'est sur cet ensemble de points que je veux répondre en 
n'efforcant de ne pas oublier les questions partculeres sul 
lesquelles mon attention a élé attirée. 

En vertu de la loi du f{ juillet 1953, nous avons pu, en pre- 
nant sur le fond la totalité et, dans les détails, la plupart des 
éléments contenus dans le remarquable rapport de M. Minjoz, 
auquel je tiens à rendre hommage, présenler des solutions ten- 
dant à améliorer la carrière et la situation des magistrats. 

J'entendais nn orateur dire que dans l'indépendance de la 
magistrature, indépendance sur laquelle est fondée notre régime 
républicain, il fallait donner à ceux qui acceptent de servir 
dans ce cadre important de la vie nationale les moyens de 
vivre décemment et ne pas leur imposer des condilions d’exis- 
tence difficiles. I faut leur assurer, dans Faccomplissement de 
la grande mission à laquelle ils se sont voués, la vie familiale 
et humaine à laquelle ils ont parfaitement droit. 

C'est pourquoi, dans le cadre des pouvoirs qui nous étaient 
accordés, nous avons pris les décrets que vous connaissez. Hs 
teprésentent un ensemble assez important qui doit être com- 
plèté, monsieur Minjoz — j'en suis pleinement d'accord avec 
vous — par l'étude et le vote aussi rapides que possible du 
projet que vous aviez bien voulu rapporter. 

Nous arriverons ainsi à la réforme judiciaite tout entière, car 
ce n'est qu'une partie de cette réforme que nous avons réalisée. 
Malgré l'importance des décisions prises et la bonne volonté 
de ceux qui les ont élaborées, ces modifications fragmentaires 
contiennent certainement des imperfections. Nous sommes tout 
prêts à parfaire celte œuvre au vu des problèmes particuliers, 
et ce dans le plus bref délai. 

En particulier, nous avons dû nous appuyer, pour apporter 
les modifications nécessaires à la composition des cours et 
tribunaux, sur des critères mathématiques. Cependant, des dif- 
ficultés d'application peuvent se révéler. 

J'ai noté au nassage ce qu'a dit M. Minjoz. Des erreurs ont 
déjà été réparées; chaque fois que d'autres apparaîtront, bien 
voiontiers nous y porterons remède. 

En ce qui concerne les cours et tribunaux, vous connaissez 
les modifications apportées. En provincial que je suis, repré- 
sentant un département où il n'y a pas de grandes villes, je 
souhaite que La vie dans ces régions rurales continue et 
demeure. far conséquent, pour ne pas supprimer un élément 
de la vie locale, même lorsque cet élément n'en représente 
qu'une très faible partie, nous avons maintenu partout les 
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tribunaux existants: aucune modification n'a été + à la 
situation résultant des réformes administratives judiciaires réa- 
lisées par les textes de 1934 et de 1944. La carte judiciaire de la 
France, après les textes du mois d'octobre dernier, demeure ce 
qu'elle était auparavant. C'est là une précision très netle que 
je tenais à donner à l’Assemblée, 

Quant aux effectifs des magistrats, ils sont répartis de telle 
sorte maintenant que nous pouvons, sans que la vie de nos 
tribunaux en soit affectée, appeler quelques magistrats de plus 
dans les tribunaux et les cours surchargés et dont le rô'e ne 
peut être épuisé en fin d'année. On permeitra âinsi aux justi- 
ciables d'obtenir justice, on évitera Ln se prolonge une situa- 
tion telle qu'il faut parfois attendre des années — c'est le cas, 
notamment, à Paris — pour faire venir une affaire dont peut 
dépendre la vie d'une familie. , 

C'est dans le même esprit qu'a été prise la mesure concer- 
nant les justices de paix qui connaissent d'un petit nombre 
d'affaires. Songez que, l'an dernier, dans 40 justices de paix, 
un seul jugement est intervenu dans l'année. Dès lors, il était 
normal que nous étendions la possibilité pour les juges de des- 
servir un plus grand nombre de cantons. C'est ainsi que nous 
avons supprimé le frein des cinq justices de paix pour le cas 
où le nombre des aflaires se révele insuffisant, 

J'en arrive ainsi à la situation des greffiers de ces mêmes 
justices de paix dont je connais le sort difficile et aussi le 
dévouement, car ils ne se bornent pas, dans les campagnes, à 
remplir strictement leurs obligations professionnelles, ils ren- 
dent volontiers service à ceux de leurs concitoyens qui ont 
besoin de leur aide, par exemple pour la rédaction d'une lettre 
ou d'un document quelconque. 


Je voudrais, en rural que je suis, leur apporter des moyens 
d'existence meilleurs, 

Une mesure‘a été prise en leur faveur dans le cadre des 
récents décrets puisqu'on les autorise à assurer plus de trois 
greffes, ce qui leur permet de bénéficier de revenus un peu plus 
ainportants, 

En me tournant vers Me Isorni, que je tiens à remercier d'avoir 
hien voulu évoquer la mesure prise en faveur des condamnés 
à mort, je vais lui donner très nettement le libellé de ma déci- 
sion, Il est très simple, mais, dans sa simplicité, il apporte tout 
de même une inodification importante: « Dans les établisse- 
ments désignés à l'arrêté précité » — c'est-à-dire les établisse- 
ments présentant les garanties de sécurité nécessaires — « les 
condamnés à mort ne seront plus astreints au port des fers 
ni de jour ni de nuit pendant le temps où ils se trouveront 
dans leur cellule ». Dans sa sobriété, ce texte vous apporte 
satisfaction et résout la question que vous aviez posée 1l y à 
deux ans à un de mes honorables prédécesseurs, 


Pour les erreurs judiciaires et l'indemnisation qui peut être 
accordée, je vous demande de vous reporter au code d’instruc- 
tion criminelle dont l'article 446 déclare que ces indemnités 
sont fixées souverainement par la cour de cassation. 

J'entends bien votre propos. Vous considérez que la somme 
inscrite au budget est insuffisante, N'oubliez pas qu'il s’agit 
d'un crédit prévisionnel, Si la coue de cassation, dans Sa éou- 
veraineté, fixe ces indemnités à un taux si élevé que le crédit 
prévu devienne insuffisant, le garde des sceaux S’empressera 
dans un collectif, de demander les sommes nécessaires au 
payement d'indemnités plus élevées, 

A M. Maton et à M. Denis ainsi qu'aux différents collègues qui 
m'ont posé des questions concernant le personnel de l’admi- 
nistration pénitentiaire, j'indique d’abord que les postes sup- 
primés disparaissent par le seul jeu des mises à la retraite. 
En outre, un certain nombre de postes n'étant pas occupés, 
j'ai la possibilité de conserver, malgré cette suppression, tout 
le personnel en exercice et par conséquent de ne pas avoir à 
prononcer de licenciements. 

En ce qui concerne les mutations d'agents, nous nous effor- 
çons — des instructions ont été données — de tenir compte du 
désir des intéressés. 

Toutefois, nous sommes en présence d'agents d'Etat dort 1a 
carrière doit se dérouler dans des résidences différentes. Aussi 
tout en tenant compte — et l'administration s'est penchée 
depuis longtemps sur ce problème humain — du désir légitime 
des familles, nous ne pouvons échapper entièrement à l’obliga- 
tion des changements de résidence. 


En ce qui concerne — pour ne pas quitter ce domaine — Ja 
revision du ciassement indiciaire des agents pénitentiaires, 
recevant tout récemment les représentants des diverses cen- 
frales syndicales venues m'exposer leurs revendications, j'ai 
indiqué — je l'ai confirmé par lettre — que j'avais personnel- 
lement appuyé leur demande en écrivant à M. le sersétaire 
d Elat à la fonction publique pour demander le relèvement de 





——. 


leurs indices conformément aux propositions de ces différentes 
organisations syndicales, 

J'ai signé cette lettre il y a environ une quinzaine de jours 
et j'attends la réponse de mon collègue sur ce point. 

En ce qui concerne plus particulièrement Ja révocation de 
trois agents dont on m'a parlé, le conseil supérieur de la fone- 
tion publique a été saisi par les intéressés et doit donner son 
avis. C’est seulement lorsque j'aurai reçu cet avis que je pour- 
rai revoir la question des eanctions. 

J'ajoute que l’un des trois agents dont vous m'avez parlé, 
s’est pourvu en excès de pouvoir devant le conseil d'Etat. Nous 
ne pouvons qu'attendre la décision de la haute juridiction. 

A M. Gaumont, je répondrai que, les greffiers de la Guyane 
devraient aujourd'hui être payés de la mème façon que ceux 
d’Alsace-Lorraine. 

Je suis fort suepris, monsieur Gaumont, de l'information qua 
vous m'avez apportée. Je vais faire vérifier le fait et je vous 
tiendrai au courant du résultat de l'enquête. 

Quant à la deuxième indication que vous m'avez fournie 
concernant la réponse dilatoire, dites-vous, qui aurait été faits 
à une question présentant un certain caractère de gravité, j'en 
ai pris note. Je vais faire vérifier, comme vous avez bien voulu 
me le demander, et j'espère pouvoir vous donner une réponse 
très prochainement, 

Pour la maison d'arrêt de la Flèche, dont a parlé M. Dronne, 
nous nous trouvons là, une fois de plus, devant la confronta- 
tion de deux calculs différents: un état établi il y a quelques 
mois par l’administration, que j'ai sous les yeux, et celui qua 
vient de me remettre M. Dronne. 

Je vous demande, monsieur Dronne, de bien vouloir me per- 
mettre de confronter ces deux chiffres. 

Comme je vous l'ai indiqué dans mes remarques générales, 
s! des chiffres sont erronés, nous n'aurons pas de inal à les 
rétablir. « L'erreur est humaine », vous avez bien voulu le 
reconnaitre. Si l'avenir prouve que nous nous sommes trompés, 
soyez tranquilles, nous ne « persévérerons » pas, Car nous ne 
sommes pas « diaboliques », et nous arriverons, je crois à une 
so.ution satisfaisante. 


M. Raymond Dronne. Je vous en remercie, monsieur le minis- 
tre, 


M. le garde des sceaux. J'en arrive aux questions qui m'out 
été posées au sujet de l'assistance judiciaire et des frais de 
justice. 

Pour l'assistance judiciaire, j'ai répondu déjà brièvement à 
M. Cherrier en indiquant qu'il y avait un texte. 

A M. de Moro-Giafferri, je dirai que j'ai été très sensible aux 
arguments qu'il a bien vouiu déveiopper avec le talent que 
nous Jui connaissons. Comme lui, nous souhaitons voir la jus- 
tice mise à la disposition de tous, 

Je rappel, après lui, qu’un tiers de ces frais de justice, 
dans les procès ordinaires, est constitué par les droits d’enre- 
gistrement. Je souhaite, là comme sur beaucoup d’autres points, 
que des aménagements puissent intervenir en vue d'obtenir 
une dimioution de ces frais de justice, 


M. de Moro-Giafferri a rappelé qu'il venait m'apporter des 
suggestions. Je tiens à déclarer combien j'y suis sensible, En 
particulier, cet été, il est venu me demander, ainsi que certains 
de nos collègues, de prolonger le délai de forclusion pour 
toutes les aflaires en cours, étant donné les perturbations 
apportées par les événements du mois d'août. C'est à sa 
demande qu’un projet de loi dans ce sens a été déposé, projet 
de loi que l’Assemblée a bien voulu adopter. 


Mme Rabaté a attiré mon attention sur des questions sociales, 
Je l’ai écoutée, comme toujours, avec beaucoup d'attention. Je 
sais que Jes problèmes qu'elle me présente sont humains au 
premier chef. Mme Rabaté peut compter sur toute ma sollici- 
tude pour les examiner avec le soin qu'ils méritent. 


Ceux qui se sont laissés entraîner à commettre une faute qui 
a dû être sanctionnée pénalement, demeurent malgré tout des 
hommes et des femmes qui doivent être encouragés à reprendre, 
la période de pénitence passée, le droit chemin, par conséquent 
aidés dans cette période de détention et dirigés vers un reclas- 
sement social. 


Dans ce sens, je souhaite que toute notre administration péni- 
tentiaire, et je sais qu’elle s'efforce de le faire déjà, se penche 
sur le sort des condamnés dont elle a pour un jour la garde. 


Comme vous, madame Rabaté, je pense que la qualité des 
cuvrages que l’on peut trouver dans les bibliothèques des éta- 
b'issements de détention est d’une extrème importance. J'ai 
nolé avec soin l'indication que vous avez donnée, à savoir que 
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des revues qui, Sur le plan moral, laissent fort à désirer, 
entraient facilement dans nos prisons. Soyez tranquille, je 
m'efTorcérai d'éviler que ces revues, qui ne peuvent, en effet, 
que troubler les cœurs et les esprits, ne continuent pas à être 
lues par de pauvres jeunes filles où femmes qui, pour un temps, 
hélas! sont privées de leur liberté, 

Vous qui, depuis longtemps, travaillez au sein de la commiis- 
sion de la santé publique, vous savez qne je me pencherai sur 
tuus ces problèmes. Je puis vous en apporter l'assurance; mon 
passé en répond. 


M. Alphonse Denis. Je m'excuse, monsieur le garde des 
sceaux, mais vous n'avez pas répondu à la question que nous 
vous avons posée sur [a propriété commercrle. 


M. le garde des sceaux, Bien que cette question sur la pro- 
priété commerciale n'entre pas dans le cadre de ce budget, 
jundique qu'un projet de loi a été présenté mercredi. dernier 
au conseil des ministres qui l'a approuvé. Le texte doit être 
déposé, je crois, sur le bureau de l'Assemblée nationale, H 
modilie très sensiblement un certain nombre d'articles de la 
Joi en vigueur, en perticulier cet article 14 qui intéresse plus 
directement le droit de reprise sur les hôtels. 

Le Gouvernement a donc pris par avance une position favo- 
rable à votre thèse, de même que pour les artisans. 


Hme Francine Lefebvre, IL s'agit d'un décret. 


M. le garde des sceaux. Madame Lefebvre, j'ai entendu votre 
réflexion. Je mme permets de vous indiquer qu'il s'agit d’un 
décret dont le ministre de la justice est seulement l'un des 
cosignalaires. d 


Mme Francine Lefebvre. Je croyais que le Gouvernement 
{tait solidaire ? (Sourires.) 


M. le garde des sssaux. Enfin, je voudrais répondre à M. Cam- 
puiu en Ce qui concerne le cas de M. Bourdeire, qu'il m'a 
signalé. 


M. René Camphin. J'ai signalé celui-là, mais il existe de 
nombreux cas'analogues. 


M. le garde dcs sceaux. En application de l'article 21 de la 
loi du 6 août 1959, la commission à été consultée et elle doit 
statuer, Selon la loi, dans le délai d'un mois. Dès que son 
avis est donné, il appartient à la chambre des mises en aceu- 
sation de se saisir de la question et de statuer sur le fond. 

Je verrai comment, dans le cas particulier évoqué par 
M. Camphin, les délais ont été respectés et j'espère pouvoir 
fournir à-notre collègue une réponse complète. 


M. René Camphin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le garde des sceaux. Volontiers. 


M. René Camphin, La loi ne spécifie pas si c'est la commis- 
Son départementale, la commission régionale ou la commis- 
Sion nationale qui doit étre saisie. Toutefois, dans l'esprit 
du législateur, je crois que la commission compétente doit 
tre la commission la plus proche de l'endroit où l'acte a été 
accompli, parce que susceptible de mieux connaitre les élé- 
ments de la cause. 

Dans le cas que je vous ai cité, la commission de Ja Nièvre, 
à l'unanimité, a donné un avis favorable à l'application de la 
loi d'amnistie. Passant outre à l'avis de la commission départe- 
Mmentaie de la Nièvre, le commissaire du Gouvernement s'est 
adressé à la commission régionale. Je viens d'apprendre que 
l1 commission régionale F. F. C. I, de Dijon a donné, à son 
tour, un avis favoraible, 

Il serait bon, je crois, de spécifier que le législateur a vouln 
que ce soit la commission la plus proche, en l'espèce la com- 
luission départementale qui soit saisie pour avis. 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord avec vous sur ce 
point: le Kégislateur a voulu que ce soit la commission la plus 
proche de la juridiction qui soit appelée à statuer. 


Mais les commissions départementales n’ont pas d'existence 
légale. Seules sont habilitées à se prononcer les commissions 
végionales du ressont de la région militaire où siège le tribu- 
nal Inilitaire saisi. 

Or, il n’y a pas un tribunal militaire Le département. C'est 
donc la commission régionale existant dans le ressort du tri- 
bunal militaire qui a prononcé la peine qui est compétente, 


Par conséquent, monsieur Camphin, il n’y a pas eu d'erreur 
dans l'affaire que vous avez évoquée. La commission départe- 





mentale n'ayant pas d'existence légale, ne pouvait pas se pro- 
noncer. La commission ia plus proche, celle À laque.le le légis- 
Jateur s'est référé, était la commission régionale. 

J'apprends par vous que la commission régionale a donné 
un avis favitable. La décision pourra donc intervenir rapide- 
ment. 

Je crois avoir répondu à 
postes. 

Au cas où j'aurais commis quelques omissions, je demar 
rais à mes collègues de m'en informer personnellement; Je 
leur répondrai immédiatement. 

Je suis, en effet, obligé d'arrêter IA mes explications, l'ho- 
raie que nous nous éi 


toutes les questions qui m'ont été 


ns fixé élant dépassé, 


M. le président. Personne ne deiman.e plus I parole 7... 
Je mets aux voix, par serutin, conformément à l'article SQ 
L 
du règlement, l'ensemble du projet de loi 
M. le président. Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrulin : 
Nombre des :volanté..........06008 levés ds 619 
Majorité absolue........... Se es rue 31) 
POUR. ladomion. ........ 0. 219 
ras causent Ux) 


L'Assemblée nationale à &dop 


RC bon 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministéres pour l'exercice 1954: 

France d'outre-mer (dépenses civiles) (suite) (n° 6759, 6955 
7114, 7433, 7166, 7257. — M. Burlot, rapporteur) 

Intérieur (n° 63761, G934, 7116, 7208, 7258, — M. 
Leenhardt, rapporteur). 


2: Francis 

Présidence du conseil (suite) (n°: 6763, 6591, TIR, 7209, — 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur), 

Santé puhique et population fsuite) (n°* 6765, G889, 71H21, 
7175. — M. Marcel David, rapporteur). 

Industrie et commerce (suite) (n° 63760, GS31, 715. — 
M. Jules-Julien, rapporteur). 

Agriculture (n° 6752, GS65, 7110, 7204. — M. Gabelle, rap- 
porteur). 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (n°* 6767, 7122, 7162, M. Francois 
Bénard, rapporteur). 

Finances et affaires économiques (IE — Affaires économi- 
ques) (n° 6758, 7113, 5209, — M. Gilles Gozard, rapporteur). 

Finances et affaires économiques (IV. — Commissariat géné- 
val à la productivité) (n° 7193). 

Postes, télégraphes et téléphones (n°% 6773, 7250, — M. Dagain, 
rapporteur). 

Caisse nationale d'épargne (n°* 6773, 7251, — M. André Ba:- 
don, rapporteur), 

Education nationale {n° 6754, 7112, 7207. — M. Simonnet, 
rapporteur (Education nationa:e) et M. Marcel David, rappor- 
teur (Enseignement technique, jeunesse et sports). 

A vingt et une heure:, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la deuxième séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures die minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1'° séance du lundi 23 novembre 1953. 


SCRUTIN (N° 2031) 


Sur la motion préjudicielle opposée par M. Maton à la discussion 


du budget de la justice. 


Nombre des. VOS... sc csoonbsrtucs SAIT EU re . 437 
Majorité alsolue.......,...... cocon se 0 186 5e 219 
Pour l'adoplion......... “sine the + 100 
COMRIR nissan tot se tt 337 


L'A-cemblée naljonale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Earthélemy. 
Bartlolini. 
Benoist {Charles), 
seine-et-Oise, 
Benoit {Alcide), Marne. 
Besset 
Billat 
litioux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
J'rault 
Cachin (Marceh. 
Cagne, 
Cemphin 
L'isanova. 
Castera 
Ctrmolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat. 

Cristofol. 

Dassonville. 

PDemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle. 
Anthonioz, 
Ablier, 
Apithy 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat,. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André\. 
Bardoux Jacques). 
Rarrachin. 
Barrier. 
Barrot 
Bäudry d'Asson (de). 


ATES TEE SANS 


Ont voté pour : 


Mme Puvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier., 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André;. 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (llenri), Nord 

Marly (André). 

Mile Marzin. 








Maton, 


Ont voté contre : 


Baylet. 

Beaumont (de). 
becquet 

Begouin 

Bénard (François), 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Bilhemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonneforïs. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 








Bruyneel, 


HÉNLAATIAIRE AE 7 NA ALI ART 7 VESSIE UN 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido.. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Mu<smeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Char'es). 

Tourné. 

lourtaud. 

fricart. 

Mine Vaillant- 
Coulurier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zuünino. 


Burjat. 

Bu:cn. 

Caillavet. 

Caillet (Francis}, 

Caliot (Olivier. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne., 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean), 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevailier Jacques). 

Chevigné tde), 

Christiaens, 

Chupin. 

Cochart. 

Coirr>2. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 





Corniglion-Molinier. 
Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (laut), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutlte. 
Delachenal. 
Delhez. 

Lelbos (Yvon). 
Pelcos 

Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne, 
Deshors, 
Delœuf, 
Levemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelf. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Felix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel). 
Garet (Picrre), 
Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Ha!bout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 





Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn tRené). 

La borbe. 

Labrou:se. 

acaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La’ay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 


Mme Lefebvre 


Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand Maurice). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André), 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (Rene), 
Constantine. 

Mazol 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mercier :Michei), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgoifler (de). 
Montjou (de), * 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 


Nigay 
Noe (de La). 
Olmi. 


Oops Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Où Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

v'elleray. 

Peltre. 

Penoy., 

Perru 

Petit (Eugène- 
Claudiu£). 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls, 

Priou. 

Pupa . 

Puÿ. 

Queuille flenri), 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaärony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

saïiah (Menouar}. 

Said Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale. 

Schaif 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Secrélain, 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

sid-Cara, 

Siefridt. 

simonnet. 

Smañil.” 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 
Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollehe. 

Wasmer. © 





Zoüi Ikhia. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 23 NOVEMBRE 1953 5413 
N'ont pas pris part au vote : SCRUTIN (N° 2032) 
MM. Florand. Minjoz. Sur l'ensemble du projet de budget de 1x ju 
Arbeluer. Fouchet. Moalli. 
Arnal. Fouques-Duparc. Moch (Jules). AE | 
Auban (Achille). Frugier. Le gp | Nombre des RS tis rises sé 616 
deguil. Furaud. ouetl (GUY). : PR 
a Gaillemin, Monsa bert (de). M \jorilé ADSOIUC . soso csossesesesesensessmssessse 309 
Baurens. Garnier Montalat. 
Bayrou Gaubert. Montel (Eugène), 
Béchard_ (Paul). Gaulle (Picrre de). . Haute-Garonne. Pour l'adoplion................ 516 
Bèche (Emile). Gaumont. Nacgelen (Marcel). Cort 109 
Bechir, = > Gazier. re UTC soso ssnsesss 
Ben A Y herif. Gern °Z Ninine. 
Benbahmed {Mostefa) Giiliot.” Nisse, L'A NT j 
Benouville (de). Gotvan. Nocher. L L ssem naliona 1 a 
Berthe. Gouin (Félix). Dune Yonne. 
ne Gourdon. . Palewski (Gaston) Ont voté pour : 
: Gozard (Gilles). ré mé 
Bouhey (Jean). Gracia (de) Scine. 
Rourgéois. Guille. Palewski (Jean-Paul), M. Brusset (Max). Lenais Uosenh). 
outbien han pat Seine-et-Oise. T ° 0 De ndré) 
Bouvier-O'Coltereau, | Guisiain Pevtel Abelin, Bruvneel, [Denis (André), 
Brahimi (Ali) Guitlton (Jean). Pineau Ait Ali (Ahmed). Buriot. | Dordogne 
Brirout. : Loire-Inférieure. Pinvidic André (Adrien), Buron |Depreux (Edouard). 
Briffod. Guthmuller. Prache. \ ienne. je ab Fe _.. di | esgrai ges. 
à s ; diré ier > - ii eu (rri 4.) A tbDeshors 
Briot Haumesser. |Pradeau, nr" Res eile 7 Cakot (Olivier From 
Frusset Max). Henneguelle. |Prélot = et-Mosellc. . r a > Ps 0 : 
‘ ri F & : + { ape ie. »1a1 
a oi gt" de Boislam |Prigont (Tanguÿ). re 0R «à [ee ee 
ar fini. ert. drUvO. k « Cartier ‘Gilbert Pod Je 
EE en À (Eénard. TA Tour ee, 
il e. »t" : inc 4 l . « - . naukis, 
Jaquet Gérard). Selne | Quinson, A"nal. Cartier (Marcel), IBicko (Hamadoun), 
Catroux 4 | : 
Chaban-Delmas Jean ‘Léon), Hérault. |Rabier. Aubame. Drôme lle Dienecch 
:habi F . Kauffmann. Reeb. ; Auban (Achille). Cassagne, Licthelm, L 
Charlot (Jean). Regaud 
Charret Kœnig 1 +. ‘és Aubin (Jean), (Caloire. Dixtnier, 
Chatenay pis Alfred). +30 Aubry (Paul), [ _ €. Dorey 
anale . L ste. | . udes Calroux. doua' 
Mme Laissac. Ritzenthaler. ee ÿ h pr et. 
Commenter Lamarque-Cando. SaVary. ” AUINEraN. Cayeux (Jean). Draveny. 
Conte ; Lapie instituts ge * um Babet (Raphaël), pe 10m [brorine, 
0 ai . È ac Chabenat, |bubois 
Coutant (Robert). Le Bail. Schmitilein Bacon | 
mt » . Chamant. Ducos 
Pagain. Lebon Sezelle Baaic, r- d | . 
arnelte. Le Coutaller. its Rapst. Charlot Jean), Dumas (Joseph). 
Dares » Leenhardt Francis). serafini. arangé (Charles), Charpentier. Dupraz ‘Joannès), 
Dassault (Marcel), Lejeune (Max). ar og . Maine-et-Loire. ce - 
javid (Marcel Mme Lempereur, nr de Fr arbier. Lhassaing. | Durbet 
DRE le Le Senéchal. Sidi cl Mokhtar. Bardon (André, Chastellain, |Durroux 
Delferre Le Troquer (André) à yÿERé kardoux (Jacques). ra j |Elain 
+ ; sion. : Burachin, hevallicr Jacques). |Estèbe. 
er Ses tre EVE Sissoko (Fily-Daho). Barrie Chevigné de). à Evrard. 
7 : ie sut sou Barrier. Christiaens. Fabre 
Let ra Soustelle. Barrot. Chupin. |Fagzianelll. 
Depreux (Edouard) art 4 Thomas (Alexandre), Baudry d'Asson {de). | Closlermann, |Faraunp 
)esg es 3 es à: Côtes-du-Nord. Baurens, Cochart Faure ;Edgar), Juræ 
Pesgrang e Lussy (Charles). ’ ne (Fuoène) rÂ avle Coftir » “Maur n 
Desson ; Thomis (Eugène), Nord Baylet, .OfTin, Faure {Muurive), 
Dicko (Hamadoun) th Tirolien. Bayrou. Loirre. Lot 
Diethe!m à Magendie. Tileux Beaumont ‘de), Colin ‘André, Febvay 
Doutrellot. ; Malbrant. Triboulet. Béchard (Paul), Finistère, ; Félice (de). 
Praveny Maurellet. : Valentino. Bèche iEinile), Colin (Yves), Aisne. |Félix-Tchicaya. 
Dronne. Maurice-Bokancwski Vallon (Louis). Bechir Sow. Commentry. Ferri (Pierre). 
Dubois Mayer (Daniel), Seine. als ‘Francis. Becquet. Condat-Mahaman. Flandin  (Jean- 

: Mazier. "endroux Résouin. Conombo. M chei). 
Durbet. Vendroux. À - ) 
Durroux Mazuez (Pierre. Verdier. Rénard (François). Conte. a Florand 
Evrard. Fernani). Véry : Emmanuel). B'ntahmed (Moste'a). de pre Fonlupt-Esperaber. 
Faraud Mélayer. Waïner fendieltoul. nr es (Atired}, |Forcinal 

ss ‘i ot iné Maurice). laute-Garonne. Fouchet 
Flandin (Jean- Meunier (Jean), Wolf. éné Es 
à et-Loire. facine (Dia!loi. Bengana (Mohamed). | Coste-Floret (Paul), | Fouques-Dbupare, 
Michel, sat fit eee ès varno (ann Benouville (de), . Hérauit, Fourcade (Jacques), 

Ben Tounès. pee Fouvet 

. Be:gasse, Coudray. Frédéric-Dupont, 

Excusés ou absents par congé : Bernard. Couinaud, Fredet (Maurice), 

Berthet. Coulon. Frugier. 
MM. Duveau. Montiilot. Bessac. Courant (Pierre), Furaud. 
Cadi (Abd-el-Kader). Garavel. Pierrebourg ‘de). Beltencourt. Couston (Paul). Gabelle. 
bommergue. Léotard :de). Bichet (Robert). Coutant ‘Robert). Gaborit. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nalionale, et 


M. André Mercier ()Jise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient lé de: 


Nombre. des 


votants 


nn 


Majorité absolue......... nivesdsasdelisetitaausse 223 


Pour l'adoplion...... 
Contre 


Mäis, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont élé reclifiés 


PAPE ARRET ES fesse 


confor- 





 ® &- 





hidault (Georges). 
Bignon 

Billères, 

Biiliemaz. 

Biliotte. 

Binot, 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey ‘Jean). 
Bou’dellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbicn. 

Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom. 

Brahimi ‘’Ali), 
Bricont., 

Briffod, 

Biol, 





Crouzier. 

Dagain. 

Daladier :'Edouard). 
Dbamette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Lavid Marcel}, 

Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond,. 
Deixonne, 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delkcos. 
Petiaune, 
Delinotle, 


{aillard. 
Gaillermin. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 
Gaulle (Pierre deÿ, 
Gaumont, 
Gavini. 

Gazier. 

Genton. 
Georges (Maurice), 
uernez. 

Giltiot. 

Godin. 

Golvan. 

GosseL 
Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 
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Gracia (de). Levacher. Paquet. Taillade. Tracol. ue, 1 
Grimaud (Henri), Lev ndrey. Palernot e:gen Picrre-Heni). Tremouilhe, Verneui À 
Grimaud (Maurice), Mme de Lipkowski. |Patria, Temple. Triboulet. Véry (Emmanuel), 
Loire-inférieure. Liquard. Peheltier (Euzène). Thibault, Turines. Viatte. 
Grous<euud. Liurette. Pelleray. Thiriet. Ulver. Vizier. 
Grunitzky. Loustan Peltre. Thomas (Atexandze}, | Valabrègue. Villard. 
Guérard." Loustaunau-Lacau. Penoy. Cûtes-du-Nord. Valentino. V'ileneuve (de).  : 
Gueye Abbas, Louve. Perrin Thomas (Eugène), Valle (Jules). Maurice Viollette. 4 
Guichard. Lucas Petit (Eugène- Nord Vallon (Louis), Wagner. 4 
Guitlle Lussy Charles. Claudius). Tinguy tde). Vais (Francs). Wasmer. 1 
Guislain Mabrut. Petit (auv:, Basses Tirolien. Vassor. Wolfr. 
Guissou (Henri). Maga (Hubert), Pyrénées. Titeux Velonjara. Yacine (Diallo), 
Guition (Jean), Magend'e Peytel, Toublane. Vendroux. Zodi Ikhia, 
Loire-Anférieure. Mailhe Pilimiin. E 
Gutton (Antoine). =, nay. % 
Vendée 11 eZ. Pineau. . 4 
Guthnuller 2 see re Konaté. Pinvidic. sul ve- dé À 
Hakik vmba sano Plantevin. $ 
Jla ae t Manceau (Bernard), |pleve vd (René). MM. 7%, Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), . 
lalleguen Maine-et-Loire. Pluchet pm on ne }. + mms pare pr er d'Or, à 
pre * Marcellin. fme Painen-C ie Ballanger (Robert) Mine Estachy. ido 1 
ne + \ + e (André). rpm Chapuis. Soins et Disc. , Estradère. dec. . 
se EU Martel (Louis), at à Rürlhélemy. Fajon (Etienne). Moulon, 
lennesvuelle bot - Pradeau. Ê _— Favet # ÿ 
lettier de Hois- Haute-Savoie. Préiot Bartolini, ayet, Muller. 1 
tambert “ Martnaud-Déplat, Prigent (Tanguy). Benoist (Charles), Fourvel S Memneaus. 4 
Houvhouet-Boigny Masson idean}, PriOU. Seine-et-Oise. Mme François. Noël (Marcel), Aube, À 
“ ve Massot (Marcel), re Benvwit (Alcide), Mme Gabriel-Péri. Patinaud, 
llusu»s (Emile) Maurellet pupat Marne, Mme Galicier. Paul (Gabriel). 
dines-Maritimes Maurice-Bokanowski. Puy. ) * Besset. Gautier. Pierrard. L. 
ges (Ki x Mayer (Daniel), Billat Giovini. Mme Prin. À 
Huzues (Joseph- Caine Quénard Bil'oux Girard. nat ; 
\intré), Seine. iayer (René) Queuille (Henri), ya Gusnat. Prot. 
: ie da serées Constantine. _— Bonte (Florimond). da he " Mme Rabaté. È 
lhuel Mazier Rabier. D Gravoille. ne: oisinisse 
réa 7 Mazuez (Pierre- ee, Cachin (Marcel), Grenier (Fernand). Mnre Roca. 
sel die Fernand). ne Cagne. Mme Guérin (Rose). [Rochet (Waldeck) 
Seine-et-Marne. int Ramarony. ; 5 ge et © . 
tic Meck. Camphin. Gu'guen, Rosenblatt, 
Ja quel (Michel), Médecin. ce Casanova. Guyot (Raymond). Roucaute (Ganriel} 
] L ee ! Louis) pl + A ee Hi Castera. Joinville (Alfred Sauer, à 
JicquIn A (LOUIS), endès-France. Re be : nd j dj t Cermolacce. Malleret}. Signor. 
Jaquet (Gérard), \le nthim (de) 0 aurent, Césaire. Kriegel-Valrimont. ue bvociinse 
J etre n ”. 2. Mr 0 <q Rezaudie Chambrun (de). vtt (Lucien). Thamier. s 
Arrosson ; cois), De G Lo 4 ce a4mp=£. + 
Jean {Léon}, Hérault. Mercier {Michel}, Reille-Soult. oc 2 raie ed AR ge: de vit k 
Jean-Moreau, Yonne. Loir-et-Cher. Renaud (Joseph), eTrri ’ nd cAïGré illon (Cnarles). 4 
Joubert \fétaver Là sep er CS AN d si Le. ar (André). ns, 
Juslas, Meunier ‘Jean}, Indre- tévillon Tony). ustes red), ne. aud, 
Jules-Julien. et-Loire. Res. : sr ee" (Robert), ag gi. 
July Michaud (Louis), Reynaud (Paul), 5 sto; 7 stences Cite Mme Vai e 
kKaufTimann. Vendée. Ribère (Marcel), res e, : Pas = Calais ’ Couturier. 
+4 Mignat. Le ce enis (AID Martel (Henri), Nord. |Vergés. 
Klock Minjoz. Ribeyre (Paul), Denis (AIp onse), pr q ee ; ergès. 
Kœ@nig Mitterrand. Ardèche, Haute-V jenne, Marly (André). Mme Vermeersch, 
Kriezer (Alfred). Moatti. Rincent. Duclos (Jacques). Mile Marzin. Villon (Pierre). à 
Kuehn (René). Moch (Jules. Ritzenthaler, Dufour, Maton. Zunino, 
Lahorce. Moisan. à Rolland. 2 
Labrousse Motinatti. Rousseau. 3 
Lacaze ‘Henri. Mollet (Guy) Rousselot. , és à 4 
L k Chambre (Guy), Mondon, M Saïah (Menouar). S'est abstenu volontairement : à 
Lacombe. Monin. said Mohamed Cheikh 
Lacoste Monsabert (de). Saint-Cyr. M. Liautey (André). 
L sta (Bernard), Montalat. Saivre (der. 
Laforest Monteil ‘André), Finis |Saliard da Rivault. 
M: ne Laissac. tère Sanson. è À 
r =! u S r H 
La Montel (Eugène), >unogo Sekou, N'a pas pris part au voie 
Lumärque-Cando. (Hacte-Garonne, [210% uon. à 
Lanet (Jose ph-Pierre}, | Montel (Pierre), Savale. M. Ben Aly Cherif. 
se * “4 j h) Rhône. pts à 
an'el (Joseph). Montgolfier (de). > 
nie »rre- pre Schmitt (Albert), Bas- 
— Vontjou (der. x" ls Excusés ou absents par congé : 
'. oreve . £ 
Laplace Morice Schmitt (René), 
Laurens (Camille), Moro Giafferri (de). Lord MA. Duveau, Montillot. 
Lanlar, Mouc het, at Ue in. Caai (Abd-e!-Kader). Garavel. Pierrebourg (de). 
Laurens (Robert), Moustier (de). schneiter. Dommergue. Léolard (de). 


Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Levanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

#- Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
À Lefebvre (Fran- 
seine. 


ime 
cine), 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret 
Lezendre. 
Lejeune 
Lemaire. 
Mine Lempereur. 
Lenormand 
(Maurice). 
Le Roy Ladurie. 


(Max). 


2 sciellour. 
Le Senéchal, 
Lelourneau, 
vquer 


Le Ti (André). 





Moynet. 

Multer (André). 

Nacgelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noge de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantajoni 








Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurire), 
Nord. 

secrélain. 

segelle. 

senghor, 

seralini. 

Sesmaisons {d2", 

-eynat. 

Sibué. 

sti-Cara. 

sidi et Mokhtar. 

sietridt. 

silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Spa! 

Solinhac. 

sou, 

Souquès (Pierre). 

sourhet. 

soustelle. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. André Mercier 


Les nombres annoncés 


Herriot, 
(Oise), 


président de 


l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


nationale, ef 


en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......sosssosoocesosssocsee 619 
Majorité ADSOME, sc sooccoo cod de ésébe cross vase 310 
Pour l'adoption... ..essosocrocoosse 919 
Cpntre ....... roses reftiane) DR 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à 


à la liste de scrulin ci-dessus. 
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MM. Jug'as, président de la commission des terriloires d'outre- 
mer, rapporteur pour avis; Diallo Yacine,; Burlot, rapporteur. 


Motion préjudicielle de M. Silvandre, au nom du groupe socia- 
liste: MM. Silvandre, Joseph Dumas, Jacquinot, ministre de Ja 
France d'outre-mer; Senghor, Abbas Gueye. — Rejet au scrulin. 

Art, 1er, — Réservé, 

Etat 4. 

Chap. 31-01. 

MM. Chares Benoist, Dronne, Aubame, le rapporleur; Joseph 


Duras, Apithy, Malbrant, Abbas Gueye, Temple, le ministre de 
la France d'outre-mer. 


Renvoi de la suile du débat à la prochaine séance. 


4. — Ordre du jour (p. 537). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— Ÿ:— 
PROCES-VERBAL 
. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
IL n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


RE 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Silvandre une demande d'inter- 
pellition sur les retards . —— à la publication des textes 
réglementaires concernant l'application du code du travail dans 
les territoires d'outre-mer. 


La date du débat sera fixée u‘térieurement, 





À ous 


DEPEMSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'oidre du jour appelle la suite de Ja diseus- 
son du projet de loi et de la lettre rectilicative au projet de loi 
relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour lexerciee 
1954. (Nos 6759, 6935, 7114, 7133, 7166, 7257.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 10 minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 27 minutes; 

Gouvernement, 60 m.nutes; 

Groupe socialiste, 30 minutes; 

Groupe communiste, 28 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minuté*: 

Groupe de l'union républicaine et d'action sociale, 22 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-soc:aliste, 22 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 16 minutes; 

Groupe ne paysan, {3 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
19 minutes. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis!'am @ 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 13% minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, 1 minute. 

Dans sa troisième séance du 3 novembre, l'Assemblée natio- 
nale a prononcé l'ajournement du débat. 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances. 

M. André Burlot, rapporteur. La commission des finances n'a 
aucune observalion à ajouter au rapport que j'ai grésenté à 
l'ouverture du débat. 

M. le président. Ia parole est À M. Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, rapporteur pour avis. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commision des terri- 
foires d'outre-mer. Mesdames, messieurs le budget soumis 4 
vos délibérations groupe l’ensemb'e des crédits intéressant la 
France d'outre-mer. 

Nous y voyons, en effet, réunis à la fois les crédits de fonc- 
tionnement du ministère, et les crédits d'investissement. Je ne 
peux, à ce sujet, que m'associer à la satisfaction qu'a exprimée 
Il y a quelques jours, lôrs de la présentation de son rapport, 
M. Burlot, rapporteur de la commission des finances, de voir à 
peu près tous les crédits intéressant la France d'outre-mer ras- 
semblés en un seul fascicu'e budgétaire, comme nous le deman- 
dions depuis longtemps. 

Je dis bien: presque tous les crédits, car je serai amené, au 
cours de ce rapport, à insister sur l'absence de certains crédits 
à nous aurions préféré voir figurer dans ce fascisule budgé- 
aire. 


è 
l 
ï 
Le 
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Dans ce texte, deux sortes de questions sont soumises à vos 
délibérations. Les unes concernent les dépenses de fonctionne- 
nent, les autres les dépenses d'investissement. Comme je l'an 
dit tout à l'heure, il est très heureux qu'elles aient été réunies 
dins un même texte, mais il est nécessaire de les examiner 
séparément, 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, nous nous 
trouvons en face de deux séries de problèmes, d'une part un 
grand problème d'ensemble, celui de l'organisation non seule- 
nent du ministère, inais également de toute l'administration 
de la France d'outre-mer, d'autre part un certain nombre de 
poblèmes qui n'intéressent sans doute point l'ensemble du 
budget, mais qui dépassent le cadre des petits problèmes parti- 
culiers et dont, de ce fait, je serai amené à parler dans un 
exposé général, me réservant pour les questions secondaires 
d'intervenir à propos de l'examen des articles. 

Je rappellerai tout d'abord que votre commission des territoi- 
res d'outre-mer attache une importance primordiale au pro- 
blème de la structure et du fonctionnement, non seulement du 
Iüinistère, mais encore de l’ensemble de l'administration d'ou- 
tre-mer, Elle j'a déjà montré lors de l’étude du précédent bud- 
get, au cours de laquelle, devant le rétrécissement géographique 
du ministere alors que ses effectifs augmentaient, nous avons 
été amenés à nous demander si la manière dont fonctionnait 
le ministère était vraiment la bonne et si le ministère de la 
France d'outre-mer, outrepassant son véritable rôle et allant 
au dela de ses \éritables attributions, ne confondait pas sa 
veritable mission, qui doit être d'étude, d'impulsion, de coordi- 
nation et de contrüce, et non d'administration jusque dans le 
détail. 

Répondant à nos préoccupations, le ministre de la France 
d'outre-mer de l'époque désigna, pour étudier des éventuelles 
réformes, une commission que je désignerai, pour la facilité 
de mon exposé, du nom du haut fonctionnaire chargé de la pré- 
sider, la commission Pinasseau, 


Le travail de cette commission s’est étendu sur plusieurs 
mois, Il a été méthodique; la question fut étudiée en profon- 
deur, ce qui n'empêche point votre commission des territoires 
d'outre-mer de considérer que l’œuvre accomplie, en dépit de 
ses qualités, pèche par un excès de timidité. 

Certes, nous reconnaissons l'ampleur de la tâche confiée au 
ministère de la France d'outre-mer, lequel constitue en fait un 
véritable gouvernement dont le cadre dépasse largement celui 
où sont enfermés les autres ministères. 


M. Jean Silvandre. Très bien! 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Chaque ministère a des attributions propres. Le ministère de 
la France d'outre-mer couvre tous les problèmes, même les 
problèmes militaires. 

Il a dans son sein son petit ministère des travaux publics, 
son petit ministère des télécommunications, son ministère des 
äflaires économiques et financières, IL a sa direction des 
affaires politiques, qui est comme une sorte de ministère de 
l'intérieur, J'arrête la l’'énumération de ses nombreuses fonc- 
tions qui vous montre très nettement l'ampleur de sa tâche. 

La commission des territoires d'ouire-mer est composée de 
membres trop avertis des problèmes de l'outre-mer pour 
ne pas reconnaitre les justes observations du rapport Pinas- 
seau, Elle est également d'accord pour reconnaitre à quel point 
l'économie métropolitaine et l'économie d'outre-mer s'imbri- 
quent l'une dans l'autre. Je dirai même que les relations écono- 
miques entre la République et l'ensemble des pays étrangers 
posent, par les incidences qu'elles peuvent avoir sur l’écono- 
mie des territoires d'outre-mer, des problèmes qui peut-être ne 
se posaient point il y a quelques années. 

IL est évident que bien des questions qui, aujourd'hui, se 
débattent au ministère des affaires économiques ont des inci- 
dences sur l'outre-mer et que le ministère de la France d'outre- 
mer est obligé de les suivre jusque dans le détail. 

Dois-je rappeler la bataille que nous venons de mener pour 
éviter que l’on n'importe des bananes des Canaries tandis que 
ous en avons à revendre dans les territoires d'outre-mer ? 

Dois-je rappeler également le’ barrage que les riziers de Ja 
Camargue cpu à nos riz de première qualité, en partieu- 
lier au Vakyfava de Madagascar ? J'arrête là une énumération 
qui risquerait d'être fastidieuse. | 

Nous reconnaissons également les incidences de plus en plus 
fréquentes de la politique internationale sur le fouctionnement 
du ministère de fs France d'outre-mer, avec les conséquences 

u‘elles peuvent comporter, Nous savons trop quelle bataille 
ï faut mener à la quatrième commission de l'Organisation des 
nations unies contre des pays qui ne se rendent pas comple de 
l'ampleur et de la qualité de l'œuvre accomplie par la France 
pour ne pas admettre comme normaux au ministère de La 





France d'outre-mer des services qui n'y existaient pas avant 
la guerre. 

Je pourrais ajouter que les décisions prises au Conseil de 
l'Europe peuvent être également irès graves pour nos terri- 
toires d'outre-mer, Cetains des oraleuys qui se sont succéilé 
à celte tribune — je Le aux interventions des élus d’outre- 
mer, de quelque collège qu'ils viennent — ont récemment 
montré que le problème de l'intégration des territoires d'outre- 
mer à la Répulique nécessilait que nous ne les laissions pas 
sur la route si nous avons l'intention de faire l'Europe, Ce 
problème doit done, lui aussi, ètre éludié par les services du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Nous reconnaissons aussi que bien des décisions sont prises 
aujourd'hui à l'échelon du Gouvernement et du Parlement qui, 
autrefois, ne montaient point aussi haut, Je pense au pan, 
sur lequel j'aurai l’occasion de revenir, 

Je suis ainsi conduit à signaler un fait insuffisamment connu, 
Le ministère de la France d'outre-mer comprend diverses 
directions: celle de l'agriculture, celle du travail, celle des 
affaires économiques et celle des travaux publics, Elles ont 
dû être doublées par un certain nombre d'organismes para- 
administratifs, ce qui prouve que les tâches dont nous char- 
eons ce ministère sont aujourd'hui exceptionnellemenut 
ourdes, 

Citerai-je certaines décisions législatives, en particulier le 
code du travail, qui à nécessité la créalion de services noue 
veaux, autre probléme qui ne se posait pas en 1938 ? 

Mais je n'insiste pas, car il est incontestable que nous ne 
pouvons pas opposer la diminution de la compétence terr.to- 
riale du ministére à l'accroissement du nombre de ses foncton- 
naires, Si nombreuses sont les anciennes colonies qui échap- 
pent aujourd'hui au ministère de la rue Oudinot, si les Etats 
associés ne dépendent plus de lui, pour les territoires qui 
restent sous son contrôle les problèmes sont autrement nom- 
breux et complexes qu'avant la guerre. On ne peut donc pas 
dire que la structure du ministère soit telle qu'elle puisse 
ètre réduite sans dommage pour la solution de ces problèmes. 

Si la commission à été amenée, après l'étude du rapport Pinas- 
seau, à reconnaitre que certaines de ses critiques étaient exagé- 
rées, elle estime néanmoins que ce rapport pèche comme je 
J'ai dit tout à l'heure par excès de timidité. 

On peut se demander par exemple si, dans le cadre de ce 
ministère dont les structures ne reuvent pas être remises en 
question, certains groupements cependant ne seraient pas utiles, 
En particulier, il me semble que la réunion en une direction 
er des affaires économiques de toutes ces directions 
‘parses de l'agriculture, des télécommunications, des travaux 
publics, présenterait un intérêt incontestable, Il faut laisser à 
chacune de ces directions son autonomie, mais il serait néces- 
saire tout de même, comme elles n’ont pas seulement un rôle 
technique à jouer, mais également un rôle économique, qu'eiles 
fussent coiffées par un seul chef. 

Mais surtout — et c’est la critique la plus vive formulée par 
votre commission des territoires d'outre-mer — ce rapport ne 
s'est préoccupé que du ministère, IL est nécessaire de réorga- 
hiser l'ensemble de l'administration de la France d'outre-mer 
en particulier on est en droit de se demander s'il ne convien- 
dait pas de repenser certains problèmes, notamment celui 
des gouverneurs généraux. 

Oh! il n'est pas dans la pensée de la commission ni dang 
mes intentions d'en demander la suppression, encore que j'aie 
entendu de la bouche d'anciens gouverneurs généraux des cri- 
tiques fort vives contre une institution qui, je le rappelle à 
l'Assemblée, m'a éti créée qu'au moment où il a été nécessaire, 
pour les territoires qui S’appelaient alors colonies, d'emprunter 
dans la métropole et, où, sam garantir les emprunts consentis, 
il devenait de ce fait indispensable de disposer d'un budget 
commun. 

Dois-je également rappeler que c'est en 19%41, pendant læ 
guerre, au temps du gouverneur général Boisson, qu'a ëté ren- 
forcée la liaison entre les territoires et que leur autonomie a 
été pratiquement supprimée ? 

Il serait utile, monsieur le ministre — et vous nous en avez 
d'ailleurs fait la promesse devant la commission des territoires 
d'outre-mer — d'envisager l'allégèément de ces gouvernements 
généraux et peut-être mème d'aller plus loin, afin de rendre aux 
terriloires les pouvoirs qui doivent être les leurs. 


M. René Maibrant et M. Maurice Bayrou. Trés bien! 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Ces territoires immenses ont souvent été découpés arlificielle- 
ment. N'oublions pas qu'ils naquirent à une époque où lon 
connaissait fort mal la géographie de ces régions, que l'on 
dévoupait à coups de degrés de latitude et de longitude, 


Aujourd'hui nous nous apercevons, non seulement que ces 


territoires ne correspondent pas à des unités géographiques, 
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mais que leurs divisions, qui furent créées à l'époque où la 
France venait pour la première fois sur ces terres, ne corres- 
pondent pas non plus aux nécessités économiques n: aux néces- 
sités humaines. 

Il est assez paradoxal, alors que nous avons modifié et que 
nous entendons modifier de plus en plus l'esprit de l'aiminis- 
ration dans ces territoires, de voir se maintenir ces vieux 
termes de « cercle », de « subdivision », qui évoquent des 
souvenirs qui ne sont peut-être pas sans mérite, mais qui sont 
vraiment d'une autre époque. (Applaudissements.) 


M. Diallo Yacine. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je vous en prie. 


M. Diallo Yacine. Je suis entièrement d'accord avec vous. 

1} subsiste aujourd’hui, en particulier en Afrique occidentale 
française, des termes qui ne se justifient plus, 

Avant la guerre de 1914-1918, nous n'avions que des cercles. 
L'administration était beaucoup plus simple. Chaque adminis- 
trateur était responsable de sa circonscription. Aujourd'hui, le 
chef de subdivision est subordonné à un fonctionnaire qui peut 
entaver l'exercice de ses fonctions. D'où des inconvénients 
déplorables pour la bonne marche des services. 

La guerre de 1914-1918 nous avant privés de nombreux fonc- 
tionnaires, les cereles ont été réunis en subdivisions. Une pénu- 
rie de personnel d'autorité justifiait cette regrettable mesure. 
A présent, nous avons des fonctionnaires en nomlee suffisant ; 
utilisons leurs compétences, 

Aujourd’hui l'administration des subdivisions gagnerait à 
être revisée: les populations souhaitent leur transformation en 
cercles, c’est-à-dire en circonscriptions indépendantes, Cette 
réforme mérite d’être étudiée et réalisée. Nous y reviendrons. 
J'en ai parlé à M. le ministre de la France d'outre-mer qui 
examinera la question au moment voulu avec les autorités res- 
ponsables, 

Mais cette question doit être absolument revue. Ainsi, l'ad- 
ministration pourra fonctionner dans les meilleures conditions. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Comme M, Diallo Yacine, je suis persuadé qu'on pourrait sinon 
redécouper ces territoires — car là, je le reconnais, le problème 
est délicat — du moins regrouper les subdivisions en régions 
tépondant mieux aux nécessités humaines et économiques. 

Celle idée à été longuement développée ces derniers mois par 
un de vos gouverneurs, monsieur É minisire, dans un dis- 
cours prononcé devant l'assemblée terriloriale du territoire 
qu'il administrait, 

Elle mériterait d'être retenue; il conviendrait de penser à 
ces regroupements administratifs, étant bien entendu qu'ils 
CCS s'accompagner de la création d'assemblées régio- 
aies, 

Nous avons, dans nos départements métropolitains, des 
conseils généraux. Il serait souhaitable, à tous les points de 
vue, d’instituer auprès des administrateurs chefs de rézions — 
on pourrait d’ailleurs employer un autre terme, celui de pro- 
vince, si vous voulez, peu importe — des assemblées capables 
de discuter des problèmes intéressant une région ou une pro- 
vince, 

Cela susciterait, à côté des élites actuelles, d'autres élites, 
lerriennes celles-à, mais qui ont, elles aussi, leur importance. 
Car, vous le savez, et j'aurai l'occasion d'y revenir, nous avons 
parfois trop tendance à sacrifier la brousse à la ville et à 
oublier les paysans des campagnes africaines. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Je me permets dont, monsieur le ministre, d'iusister sur cet 
aspect du problème. 

Les paroles que vous avez prononcées devant la commission 
des territoires d'outre-mer nous laissent espérer que vous vous 
altacherez à cette réforme de grande envergure qui me paraît 
essentielle. 

Elle l’est d'autant plus que nous rèvons pour ces pays d'Afri- 
que d’un sort meilleur, en particulier, d'un statut qui les 
intégrerait à ja République sous une forme mieux adaptée 
à notre époque et qui en ferait les éléments d'une fédération 
ou plutôt d’une république fédérée. 

Ainsi, mesdames, messieurs, voilà le grand problème que 
pose le budget 

Mais il en est d'autres qui, pour ne pas intéresser l'ensemble 
du budget de fonctionnement, n'en sont pas moins de première 
importance. 

C'est, par exemple, le problème du personnel de l'adminis- 
tration. 

Ce problème est capital, car un pays vaut autant par son 
administration que par ses institutions politiques. C'est grâce 
à la qualité de l'administration qu'un pays peut être bien 
gouverné, Or, une administration est valable dans la mesure 
oû lui sont faites les conditions qu'elle mérite, 





Je dois dire que nous avons été nombreux à être profon- 
dément choqués par le décret du 9 août 1953, pour des raisons 
qui valent à la bis pour ia métropole et pour les territoires 
d'outre-mer. 

Nous considérons, en effet, que les organisations syndical 
ne doivent pas èlre — et ne sont pas seulement — des 0 
nisations revendicatives. H serait normal que, sur certaines 
questions, elles fussent consultées, 

e dis bien: consultées, car nous n'avons pas à déléguer nos 
pouvoirs. L'Etat, en définitive, doit être et rester le seul maitre. 
Néanmoins, par la qualité de leurs dirigeants, ces organisations 
syndicales méritent que l'on fasse appel à leur expérience, 

Ainsi, il eût été peut-être utile, en ce qui concerne l'âge 
de la retraite des fonctionnaires d'outre-mer, de leur demander 
leur avis. 

Le décret du 9 août 1953 aboutit, en effet, à un paradoxe 
inoui. I alourdit, si j'ose dire, le prix de revient de Fadmi- 
nistration de la France d'outre-mer au lieu de Falléger. 

Outre-mer, nous avons besoin — je m'en excuse auprès 
des administrateurs en chef de classe exceptionnelle qui pour- 
raient m'entendre — d'une administration jeune. L'Afrique 
est peut-être très belle et très séduisante vue de loin, pour 
ceux qui s'imaginent qu'elle est le pays du perpétuel soleil 
Mais ceux qui y ont vécu savent quelles servitudes climatiques 
elle impose et quelle usure prématurée elle engendre. 

Il est indispensable que les hommes à qui lon confie cette 
tâche lourde que constitue l'administration d'un cercle soient 
encore dans ja pleine force de l'âge et non pas usés par 
ce terrible climat. Il eût donc été souhaitable de ne point 
toucher à l'âge de la retraite. 

Je dois dire d'ailleurs, à la décharge de M. le ministre de 
la France d'outre-mer, que sans ses interventions pressantes 
l'âge de la retraite eût été élevé encore. Il ne l'a déjà que 
trop été, 

Certes, je comprends que l'on veuille utiliser des hommes 
qui peuvent encore rendre de grands services. Mais disons 
les choses telles qu'elles sont, ce n'est pas outre-mer que, 
passé les cinqnante-cinq ans, il pourront faire du travail utile. 
Ne serait-il pas possible — je sais toute l'ampleur du problème 
que je pose — que, dans nos sous-préfectures paisibles de 
la métropole, on leur réservât des places où ils pourraient 
parfaitement tenir le rôle que l'on attribue actuellement à 
des jeunes gens de ftrente-inq ou quarante an<, qui, eux, 
seraient parfaitement utilisables ailleurs ? 

Le problème est complexe, je ne l'ignore pas. C'est le pro- 
blème des vases communicants ou des administrations commu- 
nicantes. Et je n'oublie pas qu'à l'administration de la France 
d'outre-mer — et j'ai longtemps partagé ce point de vue — 
on a souvent péché par excès de cloisonnement. 

Ce problème, monsieur Je ministre, mérite d'être examiné 
au fond. JE devrait l'être d'autant plus qu'actuellement nos 
classes de « colo » sont désertées, Eïles le sont parce qu'il n'y 
a pius de débouchés intéressants outre-mer pour des jeunes 
gens qui désirent entrer dans l'administration des pays 
tropicaux. 


PA 


M, Jean Silvandre. C'est exact. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Le nombre de p.aces offertes est non seulement insuffisant, mais 
très variable d'une année à l'autre. Nous voyons de dange- 
reuses « dents de scie », Les concours sont inégaux. Tantôt, 
on appeile beaucoup de candidats, tantôt on en appelle peu. Il 
serait préférable de prévoir: un appel égal et régulier qui per- 
mettrait de disposer d'une administration de qualité homogène. 

Chacun de ces problèmes mériterait de Jarges explications. 
Mais je n'insiste pas, car d'autres problèmes de personnel se 
posent aussi. 

Je pense, par exemple, à la prime de sujétion. 

Je ne discute pas si elle est valable ou non, encore qu'elle 
soit contraire au statut de la fonction publique. Ce que nous 
demandons, c'est que si elle est accordée à quelques-uns, d'au 
tres-n’en soient pas privés. Il n’v à pas de raison pour que 
les cadres administratifs et que l'inspection du travail ne béné- 
ficient pas de ces primes, alors que des corps sur qui pèsent 
des responsabilités beaucoup moins lourdes en bénéficient. 

N'oubliez tout de même pas que c'est la qualité des admi- 
nistrateurs qui, essentiellement, fait encore aujourd'hui la 
valeur des régions, et que sans administrateurs valables, 
les techniciens ne peuvent donner, quelle que soit leur spécia- 
lité, leur pleine mesure, J'en appelle à mes collègues repré- 
sentants de l'Afrique qui, j'en suis sûr, ne me démentiront pas. 

Or, ces administrateurs d'une part voient se réduire petit 
à petit les territoires ouverts à l'activité de leur administration, 
d'autre part s'aperçoivent que les administrateurs du contrôle 
civil d'Afrique du Nord qui administrent des pays au climat 
moins sévère bénéficient d'indices supérieurs aux leurs et que 
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la très tranquille administration préfectorale, dont la tâche est 
pourtant beaucoup moins lourde et moins pénible que celle 
qu'ils doivent accomplir, les a également rejoints quant aux 
indices. 

Je vous conjure de m'entendre, monsieur le ministre, car 
il y a là un trés grave problème eur lequel la commission des 
territoires d'outre-mer attire votre attention. 

Mais il est d'autres problèmes non moins graves, tel celui 
des magistrats. 

Nous retrouvons là une vieille querelle entre la commission 
des territoires d'outre-mer et la commission des finances: ces 
magistrats doivent-ils être rétribués par les territoires ou par 
la métropole ? 

Je note immédiatement que la formule proposée par la com- 
mission des finances ne diminue en rien le volume des crédits 
puisqu'elle reporte en subventions aux territoires les sommes 
qui étaient prévues au budget métropolitain. Dans ces condi- 
tions, j'avoue ne pas comprendre, 

Car enfin, ces magistrats, comme l'administration, ne mani- 
festent-ils pas l'unité de la République ? 


M. Jean Silvandre. Très bien! 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Beaucoup d’entre nous ont été très sensibles aux paroles pro- 
noncées à cette tribune, la semaine dernière, par nos collègues 
africains, Tous se sont attachés à proclamer l'unité et l'indi- 
\isibilité de la République. 

Dans un Etat, juger est un des premiers devoirs. 
Iniers souverains étaient d'abord des justiciers. 

Parce que je crois à l'unité et à l'indivisiblité de Ja Répu- 
blique, je demande qu'il n'y ait pas deux poids et deux 
mesures et que les magistrats d'outre-mer aient un traitement 
comparabhie à celui des magistrats de Ja métropole et, d’autre 
part, que, contrairement à la proposition de Ja commission des 
linances, ce soit le budget métropolitain qui continue à les 
rétribuer. 

Ceux d'entre vous qui croient à la force des idées dévelop- 
pées la semaine dernière par nos collègues représentant l’Afri- 
que se railieront, j'en suis certain, à la proposition de votre 
commission des territoites d'outre-mer. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

Il en est de mème pour fa direction de j’enseignement. 

Voyons, mesdames, messieurs, est-il normal de placer la 
direction de l’enseignement sous la dépendance de la direction 
des affaires poiitiques, au moment même où nous somimnes 
les uns et les autres saisis par les universitaires de France 
de protestations contre un décret — d'ailleurs mal interprété 
— qui les aurait mis sous la dépendance des préfets, et que 
uous voyons le Gouvernement de la République préciser dans 
la circulaire que vient de signer M. Pierre-Henri Teitgen, que 
l'Université conservera sa traditionne:le indépendance, gage de 
la qualité humaine de son enseignement ? 

C'est ce moment que nous choisirions pour placer la direction 
de l'enseignement sous ja dépendance de Ja direction des 
affaires politiques ? 

Personnellement, je ne peux, au nom de la commission, que 
m'opposer à cette mesure qui crée une discrimination inadmis- 
sib'e, et cela sans apporter aucun soulagement au budget, 
je le démontrerai dans la discussion des articles, le seul résultat 
pratique étant de mettre l’enseignement outre-mer dans une 
situation d'infériorité quand il s'agira, en particulier, de discu- 
ter de la qualité et de la qualification des maîtres détachés 
outre-mer par le ministère de l'éducation nationa'e. (App'au- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Enfin, parmi ces problèmes qui ont une incidence grave, 
encore qu'ils ne couvrent pas tout le budget, il y a celui de 
l'office de Ja main-d'œuvre. Ce problème a un aspect technique 
que je n'aborderai pas, la commission de la France d'outre- 
mer n'ayant pas pris de décision en la matière, 

On peut se demander dans quelle mesure il y a double emploi 
entre l'office de la main-d'œuvre et le bureau pour le dévelop- 
pement de la production agricole qui s'occupe également des 
problèmes d'immigration, Mais ce probième technique est de la 
‘ompétence de l'administration. 

Si je parle de cet office de la main-d'œuvre, c'est parce qu'il 
illustre certaines er*eurs de psychologie dont parfois nous 
pälissons. 

La réduction de dépenses à laquelle 1houtiraient les propo- 
sitions de la commission des finances serait infime. Mais, en 
suivant celle-ci, aous donnerions l'impresson que, par une 
voie délournée, nous entendons remettre en question les lois 
\olces. 

Je ne saurais ttop insister sur la gravité de pareille attitude. 
C'est ainsi que nous donnons l'impression de vouloir, par la 
bande, remettre en question certaines décisions graves et de ne 
pas vouloir Lenir nos promesses, J'espère que l’Asseniblée natio- 
naie suivra sur ce point également sa commission des territoires 
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d'outre-mer et qu'elie repoussera les propositions de sa com- 
mission des finances. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d’avoir autant insisté sur 
Je budget de fonctionnement, mais il poserait un certain nombre 
de prob:èmes primordiaux que nous ne pouvons pratiquement 
discuter qu'à l’occasion du budget et qui rentrent d'ailleurs 
sans contestation possib'e dans le cadre de sa discussion. 

J'en arrive maintenant à la deuxième partie de ce budget, 
celle qui concerne les investissements. 

LA aussi, nous sommes en opposition avec la commission des 
finances, Ceile-ci a du problème une vue trop étroite. 

Je m’élèverai d'abord contre certaines observations générales 
qui ont pu être présentées par le rapporteur de cette commis- 
Sion, On a parlé d'erreurs, de constructions spectaculaires. En 
se reportant aux interventions que j'ai faites au nom de Ja 
commission des territoires d'outre-mer, on constaterait que 
celle-ci a été la première à reconnaître que des erreurs avaient 
été commises. Comment d'ailleurs n’en aurait-il pas été ainsi ? 
Les techniques n'étaient pas adaptées à ces régimes. Le per- 
sonnel des travaux publics était insuffisant: au moment de la 
mise en service du plan, l'Afrique équatoriale française tout 
entière ne disposait dans cette administration que d'un per- 
sonnel inférieur en nombre à celui des départements métro- 
politans le plus défavorisé, IL était dès lors fatal que des 
crreurs fussent commises. 

Certes, on a vu trop grand, je le reconnais, dans certains 
domaines. Sans doute a-t-on prévu des routes trop larges et 
quelquès hôpitaux trop importants dont, d'ailleurs, j'ai moi- 
même dénoncé, à cette tribune, l’existence en soulignant que 
l’on devrait souvent penser moins à la ville et plus à la brousse. 
Mais il n’y a pas d’hôpitaux sans malade et d'écoles sans 
élève. (Applaudissements.) 

Il est également incontestable que l’on a peut-être trop poussé 
notre équipement en collèges et en lycées au détriment de 
l’enseignement de base. Mais croyez-vous qu'il est préférab.e 
que les jeunes Africains recoivent l’enseignement secondaire 
dans les lycées et les collèges de la métropole ? Person- 
nellement, je suis favorable leur venue dans les facultés 
de là métropoie, encore que je sois favorable à la création 
d’instituts d’études supérieures dans les territoires. Mais croyez- 
vous qu'il soit bon de déraciner de tout jeunes gens en les 
envoyant dans un pays qui, quels que soient les liens d'affec- 
tion qui l’unissent étroitement au leur, à des coutumes et des 
habitudes fort différentes de celles qu'ils ont connues dans leur 
jeune âge ? 


M. André Burlot, rapporteur. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le président de la commission ? 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Volontiers. 


M. le rapporteur. M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer a indiqué que, contrairement à mon affirma- 
tion, il n’y avait pas d'hôpital sans malade ni de lycée ou 
collège sans élève. Je ne voulais pas faire de particularisme, 
notre collègue le sait, mais étant donné le caractère absolu 
de son affirmation, je lui demande de se reporter à la situation 
qui existe à Brazzaville. 

I y a, là-bas, un hôpital qui n’a pas de malade. 


MM. René Maïbrant et Maurice Bayrou. ]] n'est pas achevé! 
M. le rapporteur. Cet hôpital, commencé deyuis de longues 


.années, n'est pas achevé, en effet. 


Il existe également à Brazzaville une école technique qui 
n'a pas d’éiève. 


M. Maurice Bayrou. Les plans concernant l'hôpital avaient 
été réduits. Mais il va fonctionner sous peu: des crédits sont 
prévus à cet effet dans le budget. 


M. le président. M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer a déjà largement dépassé le temps qui lui est 
imparti. Veuillez donc cesser de l’interrompre, 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Monsieur le rapporeur, vous me permettrez, faute de temps 
de laisser à nos collègues représentant les territoires dont il 
est question le soin de mettre les choses au point. Quelle que 
soit à ma connaissance des territoires d'outre-mer, nos collègues 
bénéficient pour leur région d'une compétence à laquelle je 
ne saurais prétendre. 

J'en arrive aux questions qui, au ae “+ des investissements, 
me préoccupent, Dans ce domaine, en effet, nous constatons des 
réductions substantielles. 

La section géntrale dispose d’un crédit supérieur de {1 mil- 
liard à celui de l'an dernier, encore qu'il importe de souligner 
que ce milliard est déjà dépensé et qu'il s'agit, en fuit, de 
régulariser des écritures, 
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Quant à la section d'outre-mer, en comparant les chiftres de 
l'exercice 1954 à ceux de l'exercice précédent, on s'aperçoit que 
les crédits de payement n’atteignent que 3 milliards et demi 
contre 58 milliards. Encore convient-il de défalquer du premier 
chiffre une somme de 1 milliard, diminution prévue par une 
lettre rectificative, ce qui ramène je crédit à 37 milliards. 

Par rapport à l'exercice précédent, la différence atteint donc 
90 milliards. Elie porte essentiellement — j'y insiste — sur les 
vpérations nouvelles, dont le montant se trouve réduit à un 
cluffre dont la faible importance mérite d être soulignée, 
puisque le programme nouveau ne s'élève qu'à 4 milliards, 
dont la lettre rectifivative vient encore de défalquer plusieurs 
centaines de millions. Il était difficile de prévoir moins pour ie 
uouveau plan. 

Pourtant, nous nous inquiétons plus encore — je sais, 
monsieur le ministre, que vos inquiétudes rejoignent les 
nôtres — des crédits intéressant les activités propres de la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, 

Vous savez que la Caisse centrale de la France d'outre-mer, 
sur se: crédits propres, vient au secours des communes, d'orga- 
nismes publics, dont quelques-uns sont d'importance — les 
chemins de fer, par exemple — et de certaines sociétés d'éco- 
nomie mixte. C'est par l'intermédiaire de la Caisse centrale, 
j'y insiste, que certaines entreprises privées bénéficient de 
£onditions bancaires susceptibles de les attirer dans les terri- 
toires dont le développement économique est ansi facilité. 
Cette tâche nous voulons la poursuivre de toutes nos forces 
pour relever le niveau social des populations d'outre-mer. 

Or, le budget qui nous est soumis ne contient aucun crédit à 
ce titre. Seules, La section générale et les sections d'outre-mer 
sont budgétisées. 


A ce propos, je tiens à remercier M. le miuistre d'avoir ainsi 
assuré à la France d'outre-mer 1 bénéfice d’une mesure qu'elle 
partage avee le seul département de l'agriculture. Sur ce point, 
du moins, il faut le reconnaître, nous sommes des privilégiés. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


Toutefois, une part des crédits qui nous sont nécessaires reste 
débudgétisée. Je n'aborderai pas le probième de la débudtgéti- 
sation; il risquerait de nous entrainer trop loin. Je me bornerai 
à dire que nous voudrions être assurés de retrouver ces m.H 
liards débudgétisés dans le projet de loi de finances ou dans 
les comptes spéciaux. 

Dans le projet de loi de finances, qui vient d’être distribué, 
figure à la page 35 la mention: « Investissements hors de la 
ruétropole, 24 milliards. » Nous savons que ce crédit ne concerne 
pas l'Afrique du Nord et ne vise que les départements et les 
territoires d'outre-mer, Quatre milliards seraient affectés aux 
départements d'outre-mer, ce qui laisserait aux territoires les 
26 milliards qui leur sont nécessaires. 

Mais c’est là plus un espoir qu’une certitude car, pour l'en- 
semble des crédits débudgétisés, les avances du Trésor ne sont 
prévues que jusqu'à concurrence de 285 milliards sur un total 
de 381, la différence devant être fournie par des emprunts 
garantis. Or, l'Electricité de France, le Gaz de France, les Char- 
bonnages de France peuvent peut-être bénéficier de tels 
emprunts; mais pour qui connaît les difficultés de l'investisse- 
ment outre-mer, on ne peut espérer trouver, par le moyeu 
de l'emprunt, la somme néeessaire, 


Nous souhaiterions donc, monsieur le ministre, conjuguant 
nos efforts avec les vôtres — car nous savons combien vous 
vous êtes battu sur ce point avec l’administration des tinances 
— que dans la loi de finances ou dans les comptes spéciaux du 
Trésor, soient eflectivement comptabilisés les 20 milliards qui 
sont indispensables pour l'exercice 1954. Si nous ne les avions 
point, je ne vois pas, étant donné la réduction considérable qui 
à porté sur les crédits de la section d'outre-mer, comment pour- 
rait être assurée la continuation de l'effort que nous avons entre- 
pe Ou plutôt, je sais comment elle serait assurée: on verrait 
es crédits nécessaires à la réalisation du plan quadriennal dimi- 
nuer comme une peau de chagrin. 


Ce plan quadriennal dont nous entendons beaucoup parler, 
nous serions heureux de le connaître et de le voir soumis à la 
discussion du Parlement. A cet égard, nous espérons, monsieur 
le ministre, que vous renouvellèrez tout à l'heure les engage- 
ments de vos prédécesseurs et que vous nous confirmerez que 
le plan quadriennal sera bientôt soumis à nos délibérations. 
Nous voudrions être certains que ce plan ne sera pas renvoyé 
aux calendes africzines. N’est-il pas en principe déjà commencé 
depuis deux ans sans que nous sechions dans quel sens il doit 
se développer ? 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Nous y 
sommes entrés en le sachant, 





M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
D'une manière si discrète que nous ne nous en sorines pas 
aperçus. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs. Ainsi que me le rappelait 
M. le président... 


M. le président. Je suis tenu d'appliquer la décision de l'AS- 
semblée. 

M. le président de Ia commission des territoires d'outre-mer. 

. j'ai dépassé de loin le temps qui ébauit imparti à notre comrmis- 
sion. Je n'insiste donc pas davantage 

J'espère que M. le ministre de la France d'outre-mer voudra 
bien, sur les ponts que j'ai soulevés, nous apporter les assu- 
rances qui sont indispensables si nous voulons que les terri- 
toires confiés à son administration se développent pletnement, 
aussi bien sur le plan administratif que sur les plans éconotmi- 
que et social. Cela est nécessaire si nous voulons que la France 
remplisse là-bas pleinement sa mission et que ces territoires 
restent intégrés étroitement à la Répubhque qui, ainsi que vous 
le souhaitez avec Votre commission des terriloires d'outre-mer, 
doit rester une et indivisible. (Applaudissements au centre, 4 
droile, à l'extrême droite et à quuche.) 


dicielle déposée en application de l'article 46 du règlemer 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du budget de la France d'outre-mer jusqu'à ka publication des 
textes réglementaires relatifs à Fappl'eation Gu code du travail 
dans les territoires d'outre-mer, où tout au moins jusqu'à ce 
que soit faite une déclaration formielle abrogeant les instruction 
données en novembre 1932 et qui ne tendent à rièn moins qu'à 
tenir en échec la volonté du législateur, » 

La parole est à M. Silvandre. 


M. le président. J'ai recu de M. Silvandre une motion préju- 


LA 


M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, je suis chargé de 


soumettre à votre examen, au nom du groupe socialiste, la 
motion préjudicielle dont M. le président vient de donner lec- 
ture et sur laquelle nous demanderons le scrutin. 

La situation sociale dans nos territoires d'outre-mer ne lisse 


pas d'être inquiétante. Des mouvements Sociaux se produisent 
en Afrique occidentale, Je me trouvais à Bamako, peu après la 
grève des travailleurs qui s'est étendue à tous les secteur 
d'activité, et je puis apporter ici un témoignage des raisons 
profondes qui ont motivé ce mouvement, lequel fut total. 
Certes, les salaires sont bas et le minimum vital est lon de 
suffire à Ja subsistance des travailleurs et de leur famille. En 
juillet dernier, un relèvement de salatre de 17,5 p. 100 à été 
accordé, en tenant compte de la hansse du coût de la vie, qui a 
été chiffrée officiellement à 10 p. 104, 


Si, malgré une nette amélioration de ‘eur rémunération, les 
travailleurs ont décidé de déclarer une grève, c'est qu'ils con- 
sidéraient que le code du travail n'était pas -appliq Les 


travailleurs du Soudan contesteront toujours un relévement 
des salaires qui n'atteindrait pas les 20 p. 100 qu'mpose 
l'application de la nouvelle durée du travail, 

Hs ont suivi de très près les débats qui se sont ins'anrés an 
Parlement à l'occasion de la discussion de Ja loi. Ils em ont 
étudié je texte et ils savent que, lorsque nous avons décidé 
de ramener à 40 heures la durée hebdomataire du travail, nous 
avons admis que la rémunération des travailleurs ne serait pas 
diminuée et que, travaillant 40 heures, ils percevraient le mème 
gain que primitivement en travaillant 48 heures, 

C’est dans ce sens très précis qu'après diverses discussions À 
la commission des territoires d'ontre-mer, nous avons accepté 
un amendement qui fut déposé par M. Senghor, pour modifier 
l'article 112, et c'est dans ce sens que ce texte à été voté par 
l’Assemblée nationale. 

Invoquant les circonstances économiques et le mode de fixa- 
tion du salaire minimum, les chefs de territoire ont cru pou- 
voir établir à un taux inférieur à 20 p. 100 le relèvement du 
salaire horaire. Ils l'ont fait, d'ailleurs, d'après les inetructions 
ministérielles données par le précédent titulaire du département 
de la France d'outre-mer. 

Ces instructions ont été divulguées par les organisations syn- 
dicales. Elles circulent librement en Afrique. En voici le texte: 

« Code du travail à été définitivement voté par Assemblée 
nationale le 23 novembre. Publication Journal officiel intervien- 
dra prochains jours. 

« Département entreprend élaboration textes réglementaires 
et instructions définissant modalités d'application, 

« Aucune application du code ne doit être envisagée avant 
publication ou notification de ces textes et instractions, 

« J'altire tout spécialement votre attention sur points sui- 
vants : 

« Application code du travail ne doit pas entraîner majoration 
taux salaires horaires, 
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« Les hausses de salaires correspondront seulement à heures 
supplémentaires selon barème que vous aurez à fixer dans con- 
ditions à définir par les textes eg à gr in À 

« Article 227 code prévoit pour les gouverneurs faculté insti- 
tuer un régime prestations familiales, 

« I ne faudra user de cette faculté qu'avec grande circons- 
peelion, compte tenu, notamment, circonstances économiques et 
selon imodatités que proposcront textes application et instruc- 
tions, 

« Je vous signale, dès à présent, que notions prestations 
peuvent couvrir non seulement allocations en espéces, mais 
toute autre forme aide à famille et enfants répondant aux 
besoins et structure familles autochtones. 

« Veuiilez faire comprendre à représentants travailleurs néces- 
sité délais pour mise au point modalités d'application sérieuses 
et bien adaptées. 


« Mettez-les en garde contre illusion qu'application code du. 


travail pourrait moditicr rapidement et profondément leurs 
conditions de vie. » 

lelles sont, mesdames, messieurs, les instructions contenues 
dans la dépêche ministérielle. 

J'en rappelle un passage: « Application code du travail ne 
doit pas entrainer majoration taux salaires horaires, » 

On ne saurait traduire en termes plus clairs l'intention de 
faire échec à Ja loi, A cet égard, j'ai une question à poser et 
je regrette de devoir le faire en l'absence de M. Aujoulat, mais 
des représentants de son groupe élant ici présents Ils pourront 
répondre à notie interrogation. 

N'est-il pas surprenant qu'un secrétaire d'Etat élu par les 
populations d'outre-mer et qui se trouvait alors spécialement 
chargé de suivre l'application du code du travail ait avalisé de 
pareilles instructions ? Il n'est pas à notre connaissance que 
celles-ci aient cté rapportées. 

C'est ainsi que, par application d'une série de mesures con- 
tecstables en droit, l'horaire de ‘travail antérieur s’est trouvé 
stabilisé, Les entreprises qui auraient voulu ramener à quarante 
heures la durée du travail se trouvaient astreintes à payer à 
leurs travailleurs une rémunération égale à quarante-deux ou 
quarante-trois heures de travail, Les travailleurs eux-mêmes 
n'ont pas compris que, pour quarante-deux ou quarante-trois 
heures de travail, is ne seraient pas payés davantage que pour 
quarante heures. 

Or, le texte de la loi est simple et formel: il fixe à quarante 
heures la duiée maximum de travail; il garantit aux travail- 
leurs le minimum vilal tel qu'il était reconnu au moment du 
vote de Ja loi. 

On imagine difficilement — j'ai la conviction formelle 
qu'aucun de nous ne l'aurait a'ors voté — que l'application du 
code du travail eût pu entrainer une réduction du minimum 
vilal, 

S'agiseant de Ja revision du minimum vital, on pouvait envi- 
cager qu'il fût réétudié en fonction de la hausse du coût de 
la vie et de l'élargissement des postes qui le constituent. Les 
revendications des travailleurs formulées en ce sens devaient 
— sur ce point aussi la loi est parfaitement explicite — être 
considérées en tenant compte des conditions économiques. 

en résulle donc: premièrement, que l'application de l'arti- 
cle 112 imposait un relèvement automatique de 20 p. 100 du 
liux du salaire minimum pour garantir aux travailleurs le 
Minimum vital reconnu; deuxièmement, que la revision de ce 
Minimum vital pouvait ètre appréciée en fonction des condi- 
tions économiques, 

Mais on ne peut valablement invoquer les conditions écono- 
miques pour refuser l'application des dispositions relatives à 
Ja durée du travail, d'autant qu'il s’agit, au Soudan par exemple, 
d'un relèvement de salaire de 32 centimes, dont Je puis vous 
assurer qu'il n'entraînera pas la ruine du territoire! 

Avoir voulu confondre dans leur application les données de 
l'article 112 et celles de l’article 163 nous a conduits à un état 
de fait et de droit incohérent et illégitime, C’est pourquoi nous 
ne pouvons nous rallier au vœu qui vient d’être voté par le 
grand conseil d'Afrique occidentale francaise. Nous ne pour- 
rions le faire que dans Ja mesure où il ne violerait pas Ja loi 
et ne tendrait pas à remplacer le relèvement effectif des salaires 
de 20 p. 100, qu'impose l'artiele 112, par une diminution du 
coût de Ja vie qui ne peut jouer que dans l'appréciation du 
minimum vital, 

Certes, les mesures qui viennent d'être décidées à Dakar 
auront des répercussions heureuses sur les conditions de vie 
des populations et amélioreront la condition ouvrière, A cet 
égard, nous nous devons de les accueillir avec une profonde 
satisfaction, Mais elles ne sauraient en aucune facon se substi- 
tuer à un re'èvement effectif des salaires de 20 100 qui 


découle de là nouvelle durée du travaï:. Elles ne peuvent avoir 
pour objectif que d'absorber la hausse du coût de la vie. 





Tant que les salaires ne seront pas revalorisés sur cetta 
base, nous maintiendrons que la loi des quarante heures ne 
sera pas appliquée, car il n'est pas concevab'e que Ja rémunt- 
ration effective des travail'eurs puisse être diminuée, le cont 
de la vie eûi-il lui-même été réduit de 50 p. 100, Lès quarante 
heures ne seront régulièrement pratiquées que si les salaires 
sent régulièrement majorés, 

Or le régime des quarante heures doit être appliqué. Si nous 
avons admis dans son application des dérogations qui en far 
teront l'exercice et qui permettront de maintenir et même 
d'accroître la production outre-mer, nous désirons néanmoi:; 
que l'effort de l’homme soit limité à quarante heures de tri- 
vail et que soit rémunéré comine il se doit tout effort supple- 
mentaire. 

Nous demandons l'application de la loi. La non application 
d'une disposition aussi essentielle du code du travail compr- 
mettrait l'œuvre considérahie qui, nous le savons, a été réa:isée 
en moins d'un an, en vue de la mise en place de l’ensembie 
des dispositions du code du travail. 

Je veux rendre ici un hommage tout particulier à cette 
œuvre. Les travailleurs du Soudan en ont pris conscience et 
ils ont salué avec une parfaite satisfaction la naissance des 
tribunaux du travail, l'annonce des é:ections des délégués du 

ersonnel, la protection de leurs conditions d'engagement et 

‘ensemble des mesures que les inspecteurs du travail et des 
lois sociales — en nombre si réduit que c’est à peine conce- 
vable — ont pu réaliser. Nous connaissons leur valeur et leur 
dévouement el nous ne pensions pas qu'ils eussent pu accomplir 
une tâche aussi considérable, entreprise et menée d'ailleurs au 
milieu des plus graves difficultés, 

Celle œuvre positive serait gravement compromise si l’assu- 
rance ne nous était donnée qu'aussi bien en ces dispositions 
particulières relatives à la durée du travail, qui sont pour 
nous essentielles, la loi sera app'iquée sans détour, sans sub- 
terfuge, 

Monsieur le ministre, j'ai tenu à rendre hommage à ce qui 
a été fait. Si j'ai rendu cet hommage, c'est parce que je ne 
peux pas laisser passer sous silence un article paru aujourd'hui 
dans Franc-Tireur. Je le citerai tout en disant que nous ne 
faisons pas nôtres certains termes employés dans cet article, 
Nous savons, en effet, monsieur le ministre, avec quelle cons- 
cience vous vous penchez sur les problèmes qui vous préoccir- 
pent en ce moment. Nous ne voulons retenir que le cri d'alarme 
traduit par cet article de M. André Lafond, secrétaire confé- 
déral de C. G. T.-F, 0., qui écrit ceci: 

« Aujourd'hui le Parlement aborde la discussion du budget 
d'outre-mer. Au-dessus des chiffres et des crédits planent de 
sombres menaces qui préparent de nouveaux drames en 
Afrique. 

« De Dakar à Zinder, de Saint-Louis à Kotonou, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale :ègne un malaise profond... 

« Ces grèves sont provoquées par la volonté d'assurer le res- 
pect de Îa loi, exactement de la loi du 15 décembre 1952, qui a 
promulgué l'application du code du travail dans les terri- 
tuires d’outre-mer. » 

Et l’auteur de l'article, après avoir formulé une Lire 
que j'ai dit ne pas partager, cite un article publié par le 
citoyen Thiaw, secrétaire général cégétiste des syndicats de 
Dakar, dans Le Prolétaire, organe de son union. Je ne veux 
citer ce passage que pour le flétrir. Le voici: 

« Nous disons avec calme à l'administration, mais aussi avec 
fermeté, que si elle ne revise pas sa position, nous passerons 
autre en posant des revendications qui ne sont pas d'ordre 
économique et social. Les organisations syndicales africaines, 
ayant- derrière elles toutes les couches sociales, tiendront des 
assises dans un lieu donné et tous, unanimement, demanderont 
la revision des rapports qui les lient à J’Union française. » 

Contre de telles paroles, nous élevons notre protestation. 

Vous savez, monsieur le ministre, et vous tous, mes chers 
collègues, que le passé et le présent de l’Union française et de 
l'Afrique en particulier apportent le démenti le plus formel à 
de telles assertions. 

C'est parce que nous avons foi en la patrie, foi en notre pays, 
qui à été à l'avant-garde de l'émancipation et du progrès 
humains, que nous faisons confiance à la France. 

Mesdames, messieurs, je me souviens encore des débats sur 
le code du travail. Quand nous sommes parvenus à leur terme, 
des hommes sincères qui ne PER gnareRE pas toutes nos vues 
ont cependant voté l'ensemble de la Jai. C'est à ces collègues, 
comme nous soucieux de la cohésion et de l'avenir de l'Union 
française, que nous faisons appel. 


Un homme du Soudan, qui n'est pas un travailleur, mais qui 
exprime parfaitement le sentiment profond des habitants de 
ce territoire, me disait alors que je me U'ouvais là-bas récem- 
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ment et que je m'’entretenais ayec lui de la Situation sociale : 
« La loi, c'est la France et c’est la République. Le devoir, c'est 
de l'appliquer car la trahir, c'est trahir la France, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

? 


M. le président. La paroïe est à M. Soseph Dumas, contre la 
motion préjudicielle. 


M. Joseph Dumas. Mes chers co:ïègues, j'interviens contre Ja 
motion préjudicielle déposée par M. Silvandre pour éviter que 
j'Assemblée ne tombe dans le piège tendu à propos de l'appli- 
cation du code du travail dans !es territoires d'outre-mer; car 
il ue s’agit de rien moins que de créer une confusion entre 
les articles 95, 112 et 163 de ce code. 

On nous présente différentes intenprétalions de l’app'ication 
de la semaine de quarante heures — j'y reviendrai dans une 
intervention que je ferai ultérieurement au nom de mon groupe 
— mais je voudrais qu’on se rappelle que iors de la première 
discussion du code du travail dans les territoires d'outre-mer 
à l'Assemblée nationale, un amendement de fond à orienté toute 
Ja discussion en ce qui concerne les quarante heures. Cet amen- 
dement, déposé par M. Senghor, avait, selon son auteur même, 
« positivement pour dbjet d'établir le salaire horaire sur la base 
des quarante heures ». 

« Pour prendre un exemple, sjoutait M. Senghor, si le salaire 
minimum garanti était de 7.000 francs C. F. A. par mois, le 
salaire horaire serait de 7.000 divisés par 160. » 

Un autre amendement, déposé par notre collègue M. Jouis 
Bonnet, et soutenn par Mme Francine Lefebvre, concernait le 
pourcentage accordé aux heures de travail effectuées en sup- 
plément des quarante heures. 

l'our nous, il ne se pose donc pas de prob:ème. 

A propos de Ja motion déposée par M. Silvandre, je veux 
bien reprendre le télégramme que notre collègue nous a lu. 
Nous avons déjà entendu parler de ce télégramme, il y a que:- 
ques mois, au conseil supérieur du travail des territoires d’ou- 
tre-mer, et nous avons délibéré sur son contenu. 

D'ailleurs, lors de la dernière session, en présence de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, j'ai pris l'engagement de 
déposer une demande d'interpellation si la règle de la semaine 
de quarante heures n'était pas respectée éelon les termes mêmes 
qui avaient entrainé l'accord de ceux qui avaient participé à 
celte discussion. Il ne pouvait pas y avoir de contestation: 
quarante heures devaient être payées au salaire antérieurement 
\ersé pour quarante-huit, 


Si M. Silvandre veut bien se reporter au Journal officiel et 
relire les interventions faites à cette tribune comme à celle 
du Conseil de la République par M. Aujoulat, secrétaire 
d'Etat à la France d’outre-mer, il constatera que, lors de la 
deuxième lecture devant l’Assemblée nationale, le secrétaire 
d'Etat déclarait, pariant des deux thèses en présence, celle du 
Conseil de la République et ce:le de l’Assemblée nationale : 


« L'Assemblée doit en effet choisir entre x texte du Conseil 
de la République et celui qu’elle a adopté en première lecture. 

« Cela veut dire, en matière de durée de travail, d'un côté 
— c'est le texte du Conseil de la République — 2.000 heures 
par an, soit, en gros, quarante heures par semaine, et, de 
l'autre — c'est le texte de l'Assemb'ée nationale qui reproduit 
la législation métropolitaine — pratiquement quarante heures 
dans l'industrie et le commerce, 2.400 heures dans les entre- 
prises agricoles entendues au sens le plus large du terme. 

« Pour cette première partie je Gouvernement pense qu'il vaut 
mieux donner la préférence au texte de l'Assemblée nâtionale, 
permellant une certaine souplesse et qui ne va pas en défi- 
hitive, en ce qui concerne l'industrie et le commerce, au delà 
des dispositions prévues par le Conseil de la République. 

« La difficulté réside dans la question des heures supplé- 
mentaires ». 


Or, d'après le télégramme adressé par le ministère et que 
M. Silvandre a cité, « l'application du code du travail ne devra 
pas entrainer la majoration du taux des salaires ». 

Payer quarante heures au prix antérieurement payé ponr 
quarante-huit, comme cela a été fait dans la métropole lors de 
l'application de la semaine de quarante heures, ce n'est pas 
majorer les salaires. 


M. Jean Silvandre. Le télégramme dit: « Application code du 
{travail ne doit pas entraîner majoration taux salaires horaires ». 
J1 ne faut pas effacer k mot « horaires », 


M. Joseph Dumas. … et c'est pour cela qu'il est ajouté dans 
le télégramme : 


« Hausses salaires correspondront seulement à heures supplé- 
mentaires selon barème qu'anrez à fixer dans conditions à 
définir par textes application. » 


Je pense que c'est clair, 





Accepter la thèse qui a été soutenue par M. Silvandre, ce 
serait dire aux organisations syndicales en grève et dont les 
revendications sont légitimes, qu'à la suite du vote de la motion 
préjudicielle il y a lieu d'admettre que le législateur n'enten- 
dait pas que la semaine de quarante heures fût payée au prix 
antérieurement versé pour quarante-huit heures. 

Or, en qualité de rapporteur du texte, je pense pouvor dire 
au nom de tous nos collègues, y compris M. Silvandre, que les 
quarante heures doivent ètre payées comme l'étaient les qua- 
rante-huit heures. Par conséquent, les indications données par 
Je télégramme cité ne sont en aucune facon en contradcton 
avec l'application de la règle des quarante heures telle que 
nous l'avons détinie. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-iner, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mes chers collègues, 
le Gouvernement repousse Ja motion préjudicielle présentée 
par M. Silvandre pour deux raisons principales. 

D'abord il est de fàcheuse méthode Denis de lier 
la présente discussion à celle du budget de fonctionnement et 
des investissements. 

D'autre part — on a dû s'en apercevoir au cours de cette 
déjà longue discussion — c'est un véritable débat qu se 
répèts devant cette Assemblée. Il m'est apparu qu'en déti- 
nitive il s'agissait d'une interpellation s'adressant d'ailleurs 
à un gouvernement formé l'an dernier, La discussion porte 
en effet sur l'interprétation d'une circulaire d'un ministre pré- 
cédent. Les circonstances — que je pourrais qualifier d'inso- 
liés — dans lesquelles cette circulaire confidentielle à pu 
être connue du public permettent de prétendre qu'elle à dû 
être mal interprétée. 

De toute manière le Gouvernement à pris des mesures qui 
laissent supposer que l'interprétation faite de cette circulaire 
est conforme à la thèse qui a été soutenue il y a un instant 
par M. Dumas. 

Je dois cependant remarquer, et je l'en remercie, que M. Sil- 
vandre a adressé — une fois n'est pas coutume — des félicita- 
tions au Gouvernement car, si j'ai bien retenu les paroles qu'il 
à prononcées, il a, en particu.ier, marqué l'amélioration très 
nette, enregistrée au Soudan, de la rémunération des travail- 
leurs; M. Silvandre a même ajouté qu’en raison des diverses 
arculaires publiées et des mesures prises en application du 
code du travail une amélioration sensible et nouvelle avait 
éte apportée à la condition généraie des ouvriers el des 
employés. Je l'en remercie, ce qui me permettra, je pense, 
de combattre plus aisément sa motion. (Sourires.) 

I. faudrait, je crois, que le Gouvernement s’expiique davan- 
tage sur une aflaire aussi délicate, Une question orale à été 
posée, une demande d'interpellation déposée. Pourquoi ne pas 
tixer ensemble la date d'un débat à l’occasion duquel le Gou- 
vernement exposcrait sa politique eomplète ? 

J'ajoute que des négociations sont en cours. Je remercie une 
fois de plus M. Silvandre d’avoir fait confiance au ministère 
de la France d'outre-mer. Pourquoi ne veut-il pas prolonger 
cette corffiance et admettre que la conclusion des négociations 
entreprises entre les syndicats patronaux et ouvriers sera, 
c'est mon espoir, conforme à l'attente de tous ? IE est certai- 
nement difficile de trouver un accord mais ce n’est pas impos- 
sible et, par conséquent, je vous demande de me conner 
les délais nécessaires pour poursuivre ces négociations, 

J'ai recu, comme vous le savez, un vœu du grand conseil. 
Il n'a pus été accepté par tous les intéressés. La question 
offre, je le répète, ample matière à discussion et c'est pour- 
quoi je vous demande de m'accorder ce délai. 

Soyez persuadé que les relations que je peux avoir avec les 
syndicats tant ouvriers que patronaux ne seront entlachés 
d'aucune suspicion, 

Dans tous lès ministères que j'ai occnpés, et au ministère de 
la France d'outre-mer plus particulièrement, les relations entre 
les syndicats ouvriers et l'administration ont toujours été par- 
faitement lovales. 

Je vous demande de me faire confiance et de rejeter Ja 
motion préjudicielle présentée par M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Quelle date proposez-vous ? 


M. le président. La parole est à M. Senghor pour répond:e 
à M. le ministre. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je répondrai en même temps et 
à M. le ministre et à M. Silvandre qui nous a demande des 
explications sur la circulaire incriminée et sur le vœu émis 
par le grand conseil. 

Je dirai à M. Silvandre = nous sommes d'accord sur le 
fond. C'est la raison pour laquelle il ne serait pas de bonne 
méthode d'instituer une polémique sur l'interprétation d'une 
circulaire que je n'ai pas signée, Car le représentant dun 
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groupe au Gouvernement fait la politique du Gouvernement 
et exprime celle politique, non pas celle de son groupe. 
M “D sur cerlains bancs au centre.) 

our ce qui est de la motion du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française, je répondrai à M. le ministre qu'elle 
peut lier les grands conseillers mais certainement œas les 
députés, Je dois préciser que la commission des affaires sociales 
que je préside au grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise a fait des réserves sur la baisse. 

Je suis intervenu uniquement pour défendre l'amendement 
que j'avais eu l'honneur de déposer avec Mine Francine 
Lefebvre à l'article 112, M. Silvandre, comme M. Dumas, 
comme toute l'Assemblée, est d'accord sur l'interprétation de 
mon amendement, Il est entendu que le salaire minimum 
garanti qui était payé pour 48 heures doit désormais être 
ayé pour 40 heures, 1 n'y à pas de discussion possible 
à-dessus. 

En conclusion, je déclare à M. le miuistre de la Frances 
d'outre-mer que si nous voulons voter le budget, nous voulons 
également et peut-être plus encore que la Joi du 13 décem- 
bre 1952 soit appliquée. 

C'est pourquoi nous demandons à M. le ministre de nous 
affirmer que le Gouvernement est décidé à appliquer la loi. 
Ce n'est sans doute pas trop vous demander, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
a toujours déclaré qu'il appliquerait la loi, La difficulté est 
dans l'interprétation de l'application de la Joi. 


M. le président, La parole est à M. Silvandre, 


M. Jean Silvandre. Je réponds à M. Dumas qu'il n’a pas 
donné lecture intégrale du passage que j'ai eu l'honneur «e 
citer à la tribune, Il est parfois difficile de faire abstraction 
des amitiés personnelles — et je l’éprouve moi-même en ce 
moment — mais les faits Sont Jà. Certaines instructions n'’au- 
raient pas dù être données, Annoncer qu'aucune majoration du 
salaire horaire ne devait résulter de l'application du code du 
travail était, je le maintiens, contraire à la loi. 

Je signale en outre que certaines dispositions du budget 
concercant notaminent les indemnités des auxiliaires et des 
contractuels relèvent de l'application du code du travail et 
de la loi des quarante heures. 

Mon ami M. Guy Mollet, aux applaudissements d'une grande 
partie de l'Assemblée, a déclaré que la tâche essentielle 
du Gouvernement devrait être de refaire la puissance française 
dans et par la justice sociale. 

Nous ne pouvons voter le budget sans garanties de cette 
justice sociale. C'est pourquoi nous demandons une déclaration 
uu Gouvernement. S'il ne nous faisait pas cette déclaration 
et si une date precise n'était fixée pour la discussion des inter- 
pellations que nous avons déposées, nous serions au regret 
de maintenir notre motion et notre demande de scrutin. 


M. te président. La parole est à M. le ministre dela France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Si l'Assemblée veut 
fixer une daté, je n'y vois aucun inconvénient. 

Peut-être d'autres moyens auraient-ils pu être employés pour 
amener le Gouvernement à manifester, dans un temps déter- 
miné, sa bonne volonté, Mais enfin si l’Assemblée tient abso- 
Jument à tixer la date des interpellations, je ne m'y oppose 
pas. 


M. le président. II n’y a pour le moment aucune initiative 
en ce sens, 
La parole est à M. Abbas Gucye 


M. Abbas Gueye. Mes chers collègues, M. Silvandre pose, dans 
sa motion, deux questions, sinon deux conditions. Je lui 
demande, pour ne pas faire œuvre de ce que j'appellerai l’im- 
muobilisme social, de moditier une partie de cette motion qui 
recueillerait alors notre accord total, 

Je suis pour l'application de la loi, parce qu’elle traduit fidè- 
lement la volonté du Parlement. Or, en raison de la non-appli- 
cation du code du travail et de la loi du 30 juin 1930, des grèves 
éclatent à travers toute l'Afrique noire. Il est temps que le 
Gouvernement prenne ses responsabilités en demandant aux 
gouvernements locaux de vouloir bien traduire dans les faits 
la volonté de l’Assemblée nationale. 

Je ne suis pas d'accord avec M. Silvandre sur un point, pour 
une raison très simple, 11 nous demande de surseoir à la discus- 
sion du budget de la France d'outre-mer, Or, ce serait, à mon 
sens, aggraver l'immobilisme social caractérisé par la non-appli- 
cation du code du travail que de refuser le vote du budget, en 
freinant ainsi le fonctionnement de certains services au détri- 
tuent de nombreux travailleurs, 


dde est dich éà 





Je demande donc à mon ami M. Silvandre de bien vouloir 
modifier cette partie de sa motion préjudicielle, mais de rester 
ferme sur le dernier point, à savoir que le Gouvernement doit 
faire une déclaration solennelle selon laquelle il s'engagerait À 
abroger les instructions données en 1952 et entravant J'appli- 
cation du code du travail, (Applaudissements sur certains Lancs 
au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Silvandre. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouveit. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MI. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,.............. 593 


Majorité ahsplge....,...,.,.. 000... « 291 
Pour l'adoption........,.. 215 
CODE seen se séveeras COR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Conformément à Ja décision prise de reporter la disenssion 
générale du budget de 1954 à la äiscussion générale de la loi 
de finances, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
état A. 
Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
France d'outre-mer. 
TITRE TITI. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-09, — Admiaistration centrale. — Rémunérations 
principales, 432.717.000 francs. » 
La parole est à M, Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Au cours de la séance du 10 novembre 
1953 de la session budgétaire du grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise, M. le haut commissaire Corout-Gentilie 
caractérisait la situation de la Fédération de l'Afrique occiden- 
tale française de la façon suivante: 

« Je ne suis pas de ceux qui croient qu'il suffit de se mettre 
un bandeau pour éviter de voir ce qui crève les yeux. Nous 
avons des producteurs qui demandent à gagner davantage, des 
fonctionnaires qui s’estiment insuffisamment payés, des travail- 
leurs qui réclament des augmentations de salaires massives; 
nous avons plus d'enfants qu’il n'y a de ciasses, plus d'étu- 
diants que n'en peut accueillir l'université naissante, plus d’in- 
tellectuels qu’il n’y a de places, plus de travailleurs qu'il n'y 
a d'embauche, » 

Ainsi, selon l’aveu de M. Cornut-Gentille, c'est la population 
tout entière de l'Afrique noire — car l'Afrique équatoriale fran- 
aise n’est pas moins déshéritée en ces matières — qui mani- 
feste son mécontentement et exige une autre politique et plus 
particulièrement l'application honnête et loyale du code du tra- 
vail voté par notre Assemblée le 22 novembre 1952, 

Certes, M. le ministre de la France d'outre-mer a dit, il y a 
un instant: « Que vient faire cette discussion du code du tra- 
vail dans un débat brdgétaire ? » 

Mais, monsieur le ministre, nous discutons un budget de 
fonctionnement. Il est bien évident que le « fonctionnement 
des services » comporte l’application des lois votées par le Par- 
lement. A quel moment pourrions-nous donc discuter de l’appli- 
cation de ces lois sinon à l’occasion de ce budget de fonction- 
nement ? # / 

Voilà pourquoi je veux, à mon tour, évoquer ces problèmes. 

Contre la politique dont je viens de parler, depuis plusieurs 
mois, dans toute l'Afrique noire sous domination française, les 
travailleurs luttent avec énergie pour leurs revendications et 
le respect des libertés syndicales et démocratiques. 

Rappelons quelques-unes de ces actions: journée revendica- 
tive des postiers de l'Afrique occidentale française le 22 juin, 
puis leur er de vingt-quatre heures le 24 juin, celle de qua- 
rante-huit heures les 6 et 7 juillet; les 16 et 17 juillet, grève à 
Dakar et dans sa banlieue; au Soudan, grèves des 3, 4 et 
5 août; au Niger, toute une série d'actions : semaines revendica- 
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tive en juillet, grève de vingt-quatre heures des cheminots le 
97 juillet, puis, grève génerae les 3, 4 et 5 août; grève générale 
des fonctionnaires d’Afrique occidentale française le 10 août 
contre toute discrimination raciale dans le secteur public. 

Actuellement, ces luttes se poursuivent. 

En Guinée, la grève générale se poursuit depuis le 21 sep'em- 
pre pour obtenir la semaine de quarante heures payée quarante- 
huit heures. En Côte d'Ivoire, les syndicats réunis organisent 
une semaine revendicative. Le 13 octobre, les travailleurs unis 
de Dakar, du Sénégal et de Mauritanie ont fait une grève de 
vingt-quatre heures. L'alministration et le patronat ne cèdent 
en rien aux revendications. Devant ce refus les syndicais 
C. G. T., C. F,. T. C., F, O. et Cheminots autonomes ont à nou- 
veau fait grève les 3, 4, 5 novembre. 

Avant cette grève, ces syndicats nous ont adressé le ‘élé- 
gramme suivant daté du 31 octobre: 

« Devant difficultés et incempréhension autorités locales situa- 
tion sociale A. O0. F. très grave. Intervenir d'urgence près 
Gouvernement. — Comité £'action C G T., © F. F7. C., F. O., 
Cheminots africains ». 

De nouveau, le 12 novembre, nous recevions comme tous les 
groupes de l’Assemblée le télégramme suivant: 

« Situation sociale tendue. Arrestations continuent. Grenades 
licrymogènes lancées bourse du travail, Rufisque, milieu tra- 
vailleurs, blessés graves. Intervenir extréme urgence, — 
Comité action C. F. T. C., C. G. T., F. 0., cheminots africains. » 

Quels sont les responsables d’une telle situation ? Le repré- 
sentant du Gouvernement en A. O. F. voudrait faire croire que: 
cette situation est due aux difficultés rencontrées par 1Ies 
employeurs en Afrique noire. 

Il suffira, pour que nos collègues soient édifiés, qu'ils consul- 
tent le tableau qui figure dans la proposition de loi n° 6491 
déposé par le groupe communiste pour la création d'un régime 
d'allocations familiales dans les territoires d'outre-mer. 

ls pourront constater que, pour vingt sociétés en activité en 
Afrique noire, on enregistre 453 millions de hénéfices avoués en 
1:46, 898 millions en 1947, 1.377 millions en 1948, 1.924 mil- 
lions en 1949, 2.734 millions en 1950 et 3.132 millions en 1951. 

Dans l'ile de Madagascar, sept sociétés réalisent ensemble 
153 millions en 1946, 320 millions de bénéfices en 1957, 536 mil- 
lions en 1948, 659 millions en 1949, 853 millions en 1950 et 
99 millions en 1951. 

Cette prétendue crise pour les trusts coloniaux qui se traduit 
par l'augmentation constante des bénéfices avoués sert aussi 
de prétexte au Gouvernement pour ne pas appliquer le code ju 
travail voté d'ailleurs après la magnifique grève du 3 novein- 
bre 1952 qui mit fin aux atermoiements et aux lenteurs pro- 
voqués par certains groupes de l'Assemblée nationale, 

Un an s’est écoulé depuis çe vote et les décrets prévus à 
l'article 240 ne sont pas promulgués en ce qui concerne les 
tribunaux du travail, les conventions collectives dans les ser- 
vices publics aussi bien que dans les entreprises privées. les 
offices de main-d'œuvre et du recensement des chômeurs, les 
règles d'hygiène et de sécurité dans le travail, les services 
médicaux d'entreprise, les prestations familiales prévues par 
l'article 237. 

Pour le reste les dispositions prises sont une grossière cari- 
rature de la volonté des législateurs. Elles faussent entièrement 
l'application de la semaine de quarante heures par le jeu des 
équivalences et des dérogations. 

Comment cela fut-il possible ? Le Gouvernement préméd'tant 
te faire obstacle à l'amélioration des conditions de vie des tra- 
vailleurs de l'Afrique noire fit déposer, par l'intermédiaire de 
M. Mamadou Konaté, un amendement devenu depuis l'article 
112. Cet amendement, équivoque dans ses termes, éliminait éga- 
lement ce qui était primitivement prévu par le texte voté en 
commission: le payement des heures supplémentaires avec 
majoration de 25 p. 100 pour celles effectuées de la quarantième 
à la quarante-huitième heure et une majoration de 50 p. 100 
our celles qui sont effectuées au delà de la quarante-huitième 
ieure, 

Malgré nos efforts pour faire ré'ntroduire ces dispositions dans 
l'article, tous les députés, sauf les communistes, votérent 
l'amendement Konaté qui aujourd'hui se traduit pour les tra- 
vailleurs africains par les mesures que voici: 

Ce sont d'abord, les équivalences. Pour quarante heures 
payées, les travailleurs doivent fournir les temps de travail 
suivant: En Côte d'Ivoire, les vendeurs et vendeuses des maga- 
s'ns de détail, quarante-six heures; ailleurs, quarante-deux 
heures dans les commerces de détail non-a!'imentaires et qua- 
rante-six heures dans les commerces de détail alimentaires, En 
Mauritanie, les gens de maison doivent travailler soixante 
heures. Au Cameroun, certains travailleurs sont astreints à 
soixante-douze heures de travail, 

' 





En deuxième lieu, des dérogations inadmissibles ont été pré- 
vues. C’est ainsi que de nombreuses entreprises sont autori-ees 
à faire travailler au-dessus de quarante heures, mais sans 
luajoration pour heures supplémentaires, sous pretexte d'aug- 
mentation de la production, de travaux urgents, ete., tandis 
que ces mêmes entreprises procèdent à des licenciements 
Iassifs. 

De même, les personnels de certaines catégories preposes À 
l'entretien: chauffeurs de fours, garçons de bureau, Hvremn 
cic., peuvent être astreints à un horaire spécial, les obligeart 
à entrer plus tôt et à sortir plus tard, ces heures supplémen- 
taires étant payées sans majoration. 

D'autre part, l'application loyale du code du travail devait 
entrainer une augimentalion du salaire horaire minimum de 
20 p. 100 par la mise en pratique de la semaine de quarante 
heures. Or. dans le n° 418 de Marchés coloniaux du 1% novem- 
bre 1953 Azure un tableau des nouveaux salaires fixés en Afrique 
occidentale française, nous lisons ce qui suit: 

Salaire minima en Afrique occidentale française : 

Territoire du Sénégal: ancien taux, 23 francs 40: nouveau 
taux, 27 franes 15; pourcentage d'augmentation, 16 p. 106; 
taux de majoration des huit premières heures, 10 p. 100. 

En Guinée: ancien taux, 17,50; nouveau taux, 20: pourcen- 
tige d'augmentation, 14,28 p. 100; taux des majorations des 
huit premières heures, 10 p. 100, 

Côte d'Ivoire: ancien taux, 17,50; nouveau taux, 1995; pour- 
centage d'augmentation, 10 p. 100, taux des majorations des 
huit premières heures, 10 p. 100. 

Dahomey : ancien taux, 18; nouveau taux, 20,16; pourcentage 
d'augmentation, 14 p. 100; taux des majorations des huit pre- 
mières heures: 10 p. 100. 

Niger: ancien taux, 9,37; nouveau taux, 10,75; pourcentage 
d'augmentation, 14,73 p. 100; taux des majorations des huit 
premières heures, 3 p. 100. 

Haute-Volta: ancien taux, 9,62: nouveau taux, 1295: pour- 
centage d'augmentation, 27,35 p. 100; taux des majorations 
des huit premières heures, 5 p. 1h, 

Soudan: ancien taux, 14,37; nouveau taux, 16,9: pourcen- 
tage d'augmentation, 17,60 p. 100; taux des majorations des 
huit premières heures, 5 p. 100. 

Mauritanie, aux limites du Sénégal seulement: ancien taux, 
11.85; nouveau taux, 1955; pourcentage d'augmentation, 
31,64 p. 100; taux des majorations des huit premicres heures, 
10 p. 100. 

Nos collègues peuvent constater à la lecture de ces chiffres 
que le taux d'augmentation de 20 p. 100 n'est pas appliqué, 
que les salaires, mème après l'augmentation, sont anormale- 
ment bas, que le silence est absolu en ce qui concerne les 
majorations pour les heures effectuées au delà de la quarante- 
huitième heure par semaine. 

Enfin, is pourront tirer, comme? nous, la conc'usion que les 
sociétés industrielles où commerciales africaines édifient des 
fortunes grâce à l'exploitation des populations d'Afrique noire 
et à leur maintien dans la plus extrème misère; grâce aussi 
à la compiicité du Gouvernement et de l'administration colo- 
niale, par la violation de l’article 1%, paragraphe 4, du code 
du travail. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Comment s'étonner de l'ampleur de la lutte menée par les 
travailleurs africains ? Ce n'est pas la répressior, sauvage exer:- 
cée contre eux qui pourra en vemixr à bout, ni faire taire les 
légitimes revendications exprimées par ces travailleurs. 

Tout est mis en œuvre, par une interprétation tendancieuse 
de l'article 6 du code du travail, pour décapiter les organisa- 
lions syndicales. C’est ainsi que tous !es dirigeants syndicaux, 
les uns après les autres, sous les prétextes les plus divers et 
les plus fantaisistes, sont condamnés à des peines infamantes 
qui leur interdisent, par la suite, d'exercer une activité syn- 
dicale à la tête des organisations. 

Il en a été ainsi au Niger, au lendemain de la grève du 
17 août; à Dakar, à la suite des grèves du 17 juillet; au Sou- 
dan, pendant les grèves des 3, 4 et 5 août; en Mauritanie, au 
lendemain de la grève du 13 octobre. 

Dans tous les cas, les accusations sont formulées pour aboutir 
au résultat recherché: décapiter les organisations syndicales. 
On invoque de prétendues entraves à la liberté du travail, la 
diffamation par voie de presse, la propagation de fausses nou- 
velles, le détournement de correspondances, ete. 

Les hommes frappés sont toujours des responsables syndi- 
Caux, par exemple Hima Dembélé, directeur du journa! syn- 
dical du Niger Talaka; Pakarv Djibo, secrétaire du comité de 
coordination d’Afrique occidentale française-Togo; sept diri- 
geants de l’union locale de Maradi, au Niger; Lazare Coulibalv, 
secrétaire du syndicat du bâtiment de Bamako: Mamadou 
Sidibé, secrétaire du syndicat autonome des cheminots 

De plus, les peines sont toujours disproportionées aux faits 
reprochés. 
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Issaka Samy, du Niger, condamné à trois mois de prison, 
aurait, prétend-on, détourné une lettre de l'inspecteur du 
travail. 

Bakari Djibo a été condamné à deux mois de prison pour de 
prétendues entraves à Ja liberté du travail. À Emile Kohu a 
été infligée une amende de 8.000 francs C. F. A., pour omission 
de déclaration en douane; cette administration avait été lésé 
de 20 francs. 

Pour montrer le caractère des agissements du Gouvernement 
et de ï’administration coloniale contre les dirigeants syndicaux, 
je veux encore citer le fait suivant: 

Personne n'ignore que la C. G. T. est l’organisation la plus 
représentative des travailleurs dans la métropole, mais aussi 
dans les territoires d'outre-mer, Elle avait donc proposé la 
candidature de Diallo Abdoulaye pour un siège de titulaire au 
conseil supérieur du travail. Or, le ministre a refusé cette can- 
didature, alors que force ouvrière et la C, F. T. C. ont chacun 
un délégué, Voici ce qu'en pense M. Mouragues, gouverneur 
du Soudan, qui, dans une lettre, dont j'ai la photocopie, ct 
sous Ja caution de deux partis politiques, le P. S. P. et le 
XX. 1). A, s'exprime ainsi: 


« Koulouba, le 27 mai 1953. 


« Nous sommes très heureux ici, sentiment partagé par tous 
les hommes de bonne volonté et les partis politiques, P. S. P. 
comme R. D. A., de l’éviction de la canibtes d’Abdoulaye 
Diallo du conseil supérieur du travail. Les répercussions de la 
nomination éventuelle de cet individu auraient été désagréables 
et nous avons le devoir de l'éliminer à tout prix. 

« Signé: Mouragues, » 


C'est done à la demande des colonialistes et de l’adminis- 
ration qui les soutient que Diallo a été éliminé. Le P. S. P. 
et le R. D. A. s'en félicitent, paraît-il, selon M. Mouragues. 
I n'en reste pas moins que les travailleurs africains, qui avaient 
eux-mêmes désigné Diallo -pour les représenter, sont indignés 
de cet acte de discrimination contre l'un de leurs meilleurs 
défenseurs et qu'ils sauront s'en souvenir, 

Mais, pour les colonialistes, tout cela n’est pas suffisant. La 
vie d'un noir est sans doute peu de chose puisque, en Guinée, 
Mamadou Diallo fut tué d’un coup de revolver en pleine poi- 
triue. A Coyah, c'est Balde Samba Oury qui est grièvement 
blessé de la mème façon. A Kissidougou, à Macenta, d’autres 
Africains sont également blessés. 

Au Sénégal, au cours de la grève du 5 novembre, plusieurs 
travailleurs furent fblessés par la police. 

Ainsi, colons d'une part et gouvernement de l’autre riva- 
lisent d'ardeur pour soumettre par la force et par le crime les 
populations africaines à une misère plus grande. 

Voila, mesdames, messieurs, pourquoi les travailleurs luttent 
dans les territoires d'outre-mer. Nous exigeons avec eux: l'appli- 
tation Joyale et rapide du code du travail; le resyzect des 
libertés syndicales; un salaire minimum décent; l'application 
de la semaine de quarante heures payée, quarante-huit avec 
majoration de 25 p. 4109 pour les heures les maintenant à leur 
poste de la quarantième hours à la quarante-huitième et majo- 
tation de 50 p. 100 pour les heures effectuées au delà de la 
quarante-huilième heure par semaine; la fin des poursuites; 
la libération des emprisonnés; la levée des sanctions adminis- 
ratives et pénales: Ja cessation de toutes discriminations 
raciales entre travailleurs français, africains où malgaches, tant 
dans le secteur publie que dans le secteur privé. 

De cette tribune, au nom du parti communiste francais et 
de son groupe parlementaire, je veux saluer les travailleurs 
d'Afrique en lutte pour leurs légitimes revendications. 

Ces luttes seules pourront les aider à obtenir les satisfactions 
qu'ils attendent et nous marquerons notre solidarité à leur 
égard en votant contre le budget présenté par Un gouverne- 
ment qui s'oppose à l'application rapide et loyale du code du 
travail dans les territoires d'outre-mer. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, c'est avec une 
satisfacton non dissimulée que j'ai entendu tout à l'heure le 
distingué président de notre commission des territoires d’outre- 
amer réclamer avec force une réforme des méthodes et de Ja 
structure de l'ensemble de notre aministration de la France 
d'outre-mer, c'est-à-dire de l'administration centra!'e du minis- 
tère, des gouvernements généraux et des territoires. 

Depuis 198 que je suis an Parlement, au Conseil de la 
tépublique d'abcrd, à cette Assemblée ensuite, tous les ans, 
à l’occasion de la discussion du budget de fonctionnement du 
ministère de la France d'outre-mer, d'accord avec de nombreux 
collègues, je réclame cette réforme, Tous les ans nous recevons 
de belles promesses, Jusqu'ici, elles n'ont pas été tenues. 





Nous nous sommes fâchés l'an dernier. Nous nous serions 
fichés encore beaucoup plus fort cette année si nous n'avions 
recu du ministre en exercice, plus que des promesses, des 
engagements formels. 

Considérons le système actuel: il est caractérisé par l'hyper. 
trophie des élats-majors et par une paperasserie envahissante. 

Etals-majors des territoires, états-majors des grandes fédéra. 
tions, état-major de la rue Oudinot absorbent une grande part 
du personnel au détriment de l'administration de base qui fit 
le travail effectif. 

Une paperasserie excessive, envahissante, déferle d'échelon 
en échelon. Le pauvre bougre qui se trouve à l'extrémité (+ 
la filière, dans sa subdivision, passe la ne grande partie de 
son tetips à :épondie aux lettres et aux télégrammes qu'il reçoit 
par vagues. 

Les affaires les plus simples, qui gagneraient à être réglées 
rapidement suz place, sont évoquées aux échelons supérieurs 
et trainent dans l'attente d'une solution pendant des mois, 
si ce n'est des années. Les organes centraux, négligeant !a 
tâche de conception, d’impulsion et de contrôle qui devrait 
être la leur, s'enlisent dans les travaux d'exécution, dans 
l'expédition routinière d'affaires courantes, qui sont à la vérité 
mal dénommées parce qu'elles courent très lentement. Trop 
souvent, les échelons supérieurs perdent leur temps à faire 
ou à refaire le travail de leurs subordonnés. 

Ces vices d'organisation sont remarqués par Ja plupart des 
observateurs. 

Je lis dans le très intéressant rapport d’information que 
M. Jean-Paul Palewski vient de déposer à la suite d’une récente 
mission en Afrique occidentale française : 

« Je dois noter un fait qui me paraît peser sur la vie 
pois et économique de FAfrique occidentale française, c’est 
‘incontestable Jonrdeur des administrations centrales, qui se 
sont mullipliées dans des proportions excessives au cours de 
ces dernières années, » 

Et il faudrait citer aussi — excusez-moi, je n'ai pas le temps 
de le faire — un très remarquable rapport exposé par M. Jean 
Bouruet-Aubertot devant le Conseil économique, les 27 et 
28 janvier 1953. 

I est inutile d’insister; la cause est entendue: les défauts 
d'organisation actuels sont évidents et à peu près incontestés, 
Une réforme s'impose, 

Comment réformer ? En déconcentrant et en décentralisant. 
.Déconcentrer, c'est enlever des attributions aux administra- 
tions centrales pour les transférer aux administrations locales. 
C'est mettre l'administration plus près des administrés. 

Décentraliser, c'est enlever des attributions aux administra- 
tions centrales pour les transférer aux assemblées locales. 

Je suis de ceux qui, avec le président Juglas, pensent qu'il 
faut créer, outre les assemblées existantes, des assemblées de 
subdivision et de cercle. IL faut, certes, le faire avec prudence, 
avec le souci d’éduquer les populations pour les faire participer 
progressivement mais effectivement à la gestion des À x ho 

Cette nouvelle répartition des tâches, en prolongeant les 
attributions des services centraux, permettra une nouvelle 
répartition des effectifs: moins de personnel dans les adminis- 
trations centrales et davantage à la base. Ainsi, au lieu d’avoir 
une pyramide renversée, nous aurons une pyramide normale 
avec la base en bas et la pointe en haut. 

Notre commission des territoires d'outre-mer à été quasi una- 
nime pour réclamer cette refonte de la structure et des réformes 
actuelles. 

Dans ce but, elle avait décidé un abattement important 
sur les crédits de l'administration centrale afin de vous forcer 
la main, monsieur le ministre. Elle a été sensible aux enga- 
gements très fermes que vous avez pris devant elle; elle a 
voulu vous faire confiance et elle a consenti à réduire l'abat- 
tement primitivement opéré tout en le maintenant à un chiffre 
à six cl pr bien marquer sa volonté, pour bien marquer 
qu'il s'agit de tout autre chose que d’une habituelle et inopé- 
rante réduction indicative, Je me suis rallié à la décision de la 
majorité, sans enthousiasme je vous l’avoue, car j’éprouve les 
plus vives appréheñsions quant à la réalisation rapide de la 
réforme. ; 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous ne serez pas 
déçu, je vous l’aflirme. 


M. Raymond Dronne. Je l'espère, monsieur le ministre, sans 
trop y croire. Je ne doute pas de votre bonne volonté, je 
doute de la possibilité de réaliser de vraies réformes dans les 
conditions actuelles. 

Je veux dire quelques mots de la réforme de l'administra- 
tion centrale que vous venez d'entreprendre. Vous l'avez 
baptisée vous-même réformette. Il ne s'agit ni d’une réforme, 
ni même d'une réformette. Certes, un travail considérable 
et sérieux d'inventaire a été fait, Mais il n’a pe cté engagé 
dans le sens qu'il fallait, il n'a pas été dirigé dans le sens 
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d'une vraie réforme de la structure et des.méthodes. Il s'agit 
davantage de la justification, de la consolidation et de l’amé- 
jioration de ce qui existe actuellement, avec quelques modi- 
fications de détail et quelques échenillages. L'enquête conclut 
à la suppression de quelques postes, quarante sur près de 
huit cent cinquante. Les mauvaïses Jingues prétendaient que 
eur quarante postes la plupart n'élaient pas pourvus, ll résulte 
d'une petite invesl'galon personnelle à laquelle je me suis 
jvré que les mauvaises langues ont raison et que lrente-lrois 
de ces quarante postes sont bien sans titulaires. 3 

La réfarme êést nécessaire. Elle doit être autre chose qu'un 
échen age. Elle doit tendre à une refonte profonde des altri- 
butions, de la structure et des méthodes, j'insiste sur ce point. 

Monsieur le ministre, vous avez pris la défense de votre 
ministère tel qu'il est, ce qui n'est peut-être pas une excel- 
jente disposition psychologique pour le réformer. (Sourires.) 
lermettez-moi de rappeler et de comparer deux chiffres: En 
1939, le personnel civil de votre département comportait offi- 
ciellement 346 agents. Certes, avec le personnel occulte et 
instable constitué par des détachés payés sur les budgets 
locaux, il pouvait atteindre un chiffre un peu plus élevé. Ce 
personnel comportait officiellement l'an dernier 819 agents. 

Certes, depuis lors, et comme notre président l'a fait temar- 
quer, des attributions nouvelles sont nées, des services anciens 
ont dù être renforcés, des services nouveaux ont dû êélre 
créés, Mais, en même temps, les attributions de votre minis- 
tère ont été considérablement rétrécies sur le plan geographi- 
que: les vieilles colonies, devenues départements d'outre-mer, 
relèvent maintenant du ministère de l'intérieur. Les affaires 
d'Indochine ont été transférées au nouveau secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associés. De sorte que, pour procéder à une comparaison hon- 
nète entre les effectifs de 1939 et les effectifs de maintenant, 
il faudrait, pour obtenir le chiffre réel actuel, additionner 
les agents du ministère de la France d'outre-mer avec ceux du 
secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
el ceux qui, au ministére de l'intérieur, s'occupent des dépar- 
tements d'outre-mer. Cet ensemble représente, en gros, le trip'e 
des effectifs de 1939, époque à laquelle les méthodes éta’ent 
presque aussi condamnables qu'aujourd'hui, 

Avant d'en terminer, je voudrais dire un mot des méthodes 
de travail. Elles sont archaïques, lentes et coûteuses. Dans 
votre ministère, il y a des dactylographes, mais il y a très 
peu de sténographes. On ne dicle pas les lettres et les rap- 
ports. Des rédacteurs rédigent à la main un brouillon, qu'ils 
relisent et corrigent, Puis ils le remettent à la dactylographe 
pour le faire taper. Le sous-chef de bureau recoit la lettre 
dactylographiée, la lit, la corrige et la fait retaper. Chefs de 
bureau, sous-directeurs et directeurs procèdent de même, Dans 
votre ministère, on fait du style, mais quel style! du style admi- 
uistralif bien entendu! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il n’est pas mal. 


M. Raymond Dronne. Chaque lettre et chaque rapport sont 
couraminent retapés cinq à six fois. IL doit avoir été tenu 
compte de ce phénomène dans l'établissement des statistiques 
savantes de la commission chargée de procéder à l'étude de la 
réorganisation de l'administration centrale. 

Ces méthodes courtelinesques de travail appartiepnent à vn 
temps révolu. Le style administratif gagnerait à être simplifié 
et allégé. L'administration centrale, comme toutes les adminis- 
rations, gagnerait en efficacité si elle secouait les vieilles 
roulines et consentait à vivre avec son temps. On ne rédige 
plus un brouillon à la main pour le faire taper ensuite. On 
dicte, on emploie un dictaphone. IL existe des entreprises 
spécialisées dans la normalisation et dans la réorganisation 
des bureaux. Vous auriez intérêt à faire appel à leurs services, 
monsieur le ministre. 

Vous allez envoyer des missions d'inspection dans les fédé- 
ralions et dans les territoires pour étudier lés réformes de 
structure à intervenir, Je vous demande, monsieur le ministre, 
de bien leur préciser ce que vous attendez d'elles. 

Votre réformette de l'administration centrale ne correspond 
nullement à ce.qui est nécessaire et à ce que nous vous 
demandons. Ce que nous vous demandons, c'est, je vous je 
répète et j'y insiste, une véritable refonte des attributions, de 
la structure, des méthodes de toute l'administration d’outre- 
mer, depuis la base jusqu’à la rue Oudinot. Il faudra surmon- 
ter des habitudes, des intérêts, beaucoup d'obstacles. Le Parle- 
nent peut vous aider dans cette entreprise; après une étude 
sérieuse en commission, un grand débat serait susceptible 
de s'ouvrir utilement devant notre Assemblée dans les pre- 
liers mois de l’année prochaine. 

Nous sommes ici un certain nombre de gens très obstinés, 
bien décidés à faire promouvoir les réformes nécessaires. 
(Appladsissements à l'extrême droite et sur divers bancs à droite 
cl au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Aubame. 





M. Jean-Hilaire Aubame. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inscrire sur Je chapitre 91-01 pour répondre brièvement, aa 
nom de mon groupe, à l'honorabie rapporteur de Ja commis- 
sion des finances. 

M. Burlot est pour nous, je le reconnais volontiers, un garde- 
fou nécessaire; mais le propre des garde-fous est précisément 
d'empêcher les égarements plus que de guider sûrement. 

Nous sommes d'accord avec M. Burlot quand il nous met en 
garde contre les investissements non productfs; mais l'erreur 
est de croire et surtout de dire que les investissements soctäux 
üe sont pas productifs, 

Pour produire beaucoup, il faut être bien portant et avoir 
reçu instruction et formation professionne.le, 

M. le rapporteur, Je rai jamais dit le contraire. 

M. Jean-Hilaire Aubame. C'est ainsi que les investissements 
sociaux sont les plus rentables; 11s permettent de faire des 
l'omines. 

C'est le lieu de marquer notre total désaccord avec la com- 
mission des finances qui s'acharne à placer l'enseignement 
sous la dépendance de Ja direchion des affaires poitiques 
comme du lemps où nous etions des sujets, non des citoyens, 
Si le Gouvernement et l'Assemblée la suivaient dans ceile vois, 
l'enseignement ne serait plus ee qu'il est depuis la libération, 
une œuvre culturelle, la mission majeure du génie francais, 
mais une opération de police. 

I n'est pas tout à fait exact qu'it y ait des Iveées ou écoles 
sains élèves, des hôpitaux sans malades, des routes sans cireu- 
lation. 

M. Burlot a cité, il y a quelques instants, le Ivete Savorgnan 
de Brazza à Brazzaville, Or, ce Iveée compte actuellement un 
nombre d'élèves assez imporlant et compte leain de la scolari- 
salion du Moyen-Congo — 53 p. 100 en 1953 — ce lyece sera 
plein dans un an ou deux. 

Je n@ cite là qu'un exemple, car je suis persuadé qu'il er: 
est à peu près de même dans les autres terriloires. 

Quant aux écoles primaires, il en manque partout. Je ne veux 
pas parler du territoire du Gabon qui à, en tout et pour tout, 
un unique petit collège classique, réalisalion de Ja mission 
catho:ique, pour un territoire scolarisé à 50 p. 100, 

Il n'est pas inutile de souligner que la création des Ivrées 
et collèges en Afrique noire à eu pour effet d'éviter la venue 
en France des jeunes Africains qui suivent encore l'enseigne- 
ment secaqndaire, diminuant ainsi d'importantes dépenses re!n- 
lives aux bourses et de libérer des places dans les lycées 
métropolitaigs. * 

Les hopitaut sont sans malades, dit-on, mais à Libreville, pour 
ne citer qu'un exemple, on renvoie chaque semaine dans leurs 
villages, après consultation, des dizaines de malades graves 
faute de place dans là vétuste et centenaire ambulance appelée, 
par fantaisie, hôpital. 

L'institut technique de Brazzaville n'est pas encore achevé 
et on ne peut pas y mettre des services. 

Notre rapporteur de la commission des finances conviendra 
qu'il ne peut pas y avoir de cireu:ation sur des routes inache- 
vées, La siluation que l'on constate sur les routes n'est pas 
imputable aux territoires, mais aux entreprises qui ont été 
imposées aux fédérations par les pouvoirs centraux. 

Ce sont là les conséquences d'une centralisation à outrance 
du pouvoir que nous n'avons cessé de dénoncer, 

I reste qu'il faut continuer ces routes, avec d'autres métho- 
des, bien entendu, pour qu'elles deviennent rentables, 

Le plan quadriennal en cours à été sérieusement étudié. Les 
erreurs qu'a pu comporter le premier ont été corrigées. C'est 
pourquoi + est indispensable que ce plan se réalise si nous 
pe voulons pas perdre définitivement les investissements déjà 
engagés. 

Je connais, en revanche, des bâtiments, des buildings, À 

razzaville, en Côte d'Ivoire et peut-être au Sénégal, qui sont 
dus à des investissements privés, mais qui sont absolument 
vides, done improductifs. 

M. Burlot a egalement dénoncé ce qu'il appelle, je crois, les 
conséquences de la loi du 30 juin 1950, dite « Joi Eamine- 
Guèye », et de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Bien sûr, les économies seraient encoré plus grandes si l’on 
supprimait la sécurité sociale dans la métropole ou les soldes 
des soldats français d'Afrique qui se battent en Indochine. Vous 
le devinez, il ne s’agit pas d'économies, mais de justice sociale, 
Et celà coûte toujours. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
monsieur Aubame ? 


M. Jean-Hilaire Aubame. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Puisque vous m'interpellez, je désire vous 
repondre. 

Je répète ici ce que j'ai dit déjà au sujet de Ja loi Lamine- 
Guëye. 
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La commission des finances, au moment où cette loi est venue 
eu discussion, avait indiqué que, contrairement aux affirmations 
de M. Lamine-Guëye, il s'agirat, pour l'ensemble de la coller- 
üvité, c'est-à-dire de l'Union francaise, d’une dépense de 21 mil- 
liards, et non pas de 200 millions, comme l'avait indiqué l'au- 
teur de la proposition. 

L'Assemblée à passé outre malgré cette objection de la com- 
mission des finances. 

J'ai rappelé justement que si certains territoires étaient actuel- 
lement en déficit, c'est que sans doute l’Assemblée avait eu tort, 
à l'époque, de ne pas prendre en considération les éléments 
chiffrés indiqués par la commission des finances, 


M. Jean Silvandre. Ce n'est pas notre avis, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Je serais tout à fuit d'accord ave: 
vous, monsieur le rapporteur, si vous repreniez à votre comple 
une proposition de loi abrogeant celte fameuse Joi Lamine- 
Guèye, qui, si nous n'y prenons garde, provoquera avant long- 
temps des mouvements dans les territoires d'outre-mer, à catt-e 
des discriminations rac.ales que contiennent les textes d'appht- 
cuhon. 

Ce n'est pas la loi du 20 juin 1950, à la rédaction de laquelle 
rouus avons participé, qui est à incriminer, mais bien les textes 
&'application, dont nous ne sommes pas responsables, 

Le paradoxe est, en effet, que la loi avait comme objectif, dans 
son esprit et dans sa lettre, de supprimer les discriminations 
raciales et que la circulaire du 29 août 1932, comme le décret du 
3 mai 1951, a précisément rétabli et renforcé ces discrimitia- 
tions. 

Qu'il s'agisse d'allocations familiales, de l'octroi et de la durte 
d'i congé en France et surtout de l'indemnité d’éloignement, les 
fonctionnaires africains des cadres généraux et supérieurs, c'est- 
à-dire les élites, dont une partie est formée dans les universités 
francaises, étaient gravement lésés, encore que M. Mequinot, 
répondant à l'appel réitéré que nous lui avons adressé, nous ait 
donné une légère satisfaction par sa cireulaire du 2% août 1953. 

Nous espérons fermement, monsieur le ministre, que vous 
saurez vous faire obéir dans les meilleurs délais et par vos tout 
puissants services et par votre administration outre-mer pour 
que celte loi soit appliquée dans son esprit et dans sa lettre. 
Les victimes des textes d'application de la loi du 30 juin 1950 
sont trop nombreuses pour ne pas craindre un déchainement de 
fureur général dont les conséquences politiques sont imprévisi- 
bles, I faut éviter le développement d'un certain ressentiment 
que l'on constate un peu parlout à l'égard de votre adminis- 
lation locale, Français, nous entendons être traités sur le 
même pied que les autres Français, 

Quant au code du travail, nous ne demandons que l'applica- 
tion de la loi, notamment celle de l'article qui tixe la durée 
légale du travail à quarante heures, Je le rappelle, en faisant 
odopler par l'Assemblée nationale Jes termes: « ...durée 
Jégale » au licu et place de: « durée effective », le prési- 
dent de notre groupe avait précisé que l'objet de son amen- 
dement était d'établir le calcul du salaire horaire sur la base de 
quarante heures, et non plus de quarante-huit heures comme 
précédemment. L'Assemblée nationale a adopté cet amende- 
ment avec l'accord du Gouvernement, H n'y a donc aucune con- 
testation possible, La loi est la loi. 

Or, l'administration locale, s'appuyant sur les dispositions de 
l'article 163 et invoquant les conditions économiques, a fixé, en 
A. O, F, par exemple, entre 19 à 16 p. 100, au lieu de 20 p. 100, 
le taux de relèvement des salaires. 

Les conditions économiques peuvent être invéquées pour 
admettre où rejeter un élargissement du poste « minimum 
Vital », Elles peuvent encore l'être s'agissant du taux de majo- 
ration des heures supplémentaires ou des taux des prestations 
familiales, mais le minimum vital retenu avant le vole du code 
du travail ne pouvait être diminué, En maints territoires, il 
correspond à peine à une ration de subsistance. 

La solution que j'ai dénoncée nous a conduits à ‘des situa- 
tions inextricables tant pour les employeurs que pour les tra- 
vailleurs et pour l'administration elle-même. 

Les nouveaux taux des salaires ont, il est vrai, permis aux 
travailleurs qui effectuent quarante-cinq heures de travail et 
au delà, de conserver ou d'accroître leur rémunération, mais 
pen les travailleurs assujettis à la durée légale de quarante 
cures, l'application du nouveau taux horaire devait conduire 
à une diminution de leur gain, On aurait abouti ainsi à cette 
situation impensable que l'application du code du travail entrai- 
nait une baisse des rémunérations. 

Heureusement, pressentant cette situation, le grand conseil 
de l'A. 0, F, avait émis le vœu que voici: Quelle que fût la 
teneur des arrèlés de salaires, ils ne devraient en aucune facon 
aboutir à une diminution de la rémunération des travailleurs. 

Pésormais, en application de ce vœu, les travailleurs qui exé- 
eulent quarante heures de travail perçoivent la même rémuné- 
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ration que ceux qui sont assujettis à un horaire de quarante. 
trois heures et l'on arrive à cette situation absurde que tros 
heures de travail supplémentaire ne sont pas rémunérées,. 

Vous comprendrez, mesdames, messieurs, que les travailleurs 
de la Guinée, du Niger, du Soudan et ceux du Sénégal aent 
décidé la grève des heures supplémentaires et réclament un 
rajustement correct des salaires. Ils recherchent, certes, une 
rémunération équitable, mais ils visent surtout à rétablir là 
légalité et le respect de la loi que nous avons votée. 

Monsieur le ministre, je fais appel à votre esprit de justice, 
Je fais appel à votre compréhension dés milieux du travail dort 
vous avez souvent, ailleurs, donné des preuves authentiques, 

Je connais Ha Situation économique des terrilecres de l'Afri. 
que noire, leur siluation sociale et l'âme de leurs habitants, 
L'économie que vous désirez protéger peut s'effondrer dans 
une grève généra'e de longue durée que tons les travailleurs 
sont prêts à entreprendre pour sauver ce code du travail que 
nous avons adopté et qui constitue pour eux une charte 
sacrée, 

Ne vous y trompez pas. N n'y aura pas de pourrissement des 
grèves. Hi ne s'agit pas de grève classique, il ne s'agit mème 
pas de révolte, mais de révolution, celle que le code du travail 
a entendu faire, 

La sagesse politique, pour les gouvernements, serait pré i. 
sément de contisquer, eu la réalisant, cette révolution qui pro- 
cède d'une mystique de l'égalité et de la égalité. 

Monsieur le ministre, nous voulons voter le budgct de la 
France d'outre-mer. Nous souhaitons que vos déc'ara‘ions, que 
nous espérons fermes, heu et progressistes, nous permet. 
tent de le faire. (Applaudissements sur quelques banes au centre 
el à gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. Dumas. 


M. JoSeph Dumas. Bien qu'avant déposé une demande d'in- 
lorpellation sur la grève d'Afrique occidentlaie francaise, J'ai 
décidé d'intervenir dans ce débat, monsieur le ministre, parce 
que Ja situation commande d'urgence de vous dire, et de due 
devant l'Assemblée, que la situation sociale est grave dans 
les territoires d'outre-mer et qu'elle risque de devenir tra- 
gique. 

Vous avez connu les grèves et les mouvements sociaux qui 
se sont déroulés en Guinée, à Bamako et à Dakar. Le fait que 
la Situation paraît calme aujourd'hui ne veut pas dire que le 
climat social soit &mélioré. Le mécontentement profond des 
travailleurs n’est nullement dissipé. Les ar:estations qui sont 
intervenues, les mesures de répression quai ont été prises ont 
sans doute rétabli l'ordre publie, mais non la paix sociale, car 
la paix sociale ne se construit pas sur la répression et l'in- 
justice. 

Monsieur le n.inistre, j'ai recu une lettre d'un de vos hauts 
forctionnaires, un homme pondéré, animé de sentiments 
humains à l'égard de ces populations, et qui s'inquiète moins 
des répercussions strictement professionnelles, voire sociales, 
de celte affaire que de ses répercussions politiques. Voici ce 
qu'il m'écrit notamment: 

« J1 faut s'être rendu compte de l'atmosphère dans laquelle 
se sont déroulées les manifestations, comme celle de l'arrivée 
du ministre des anciens combattants, ou les manifestations du 
11 noventbre. qui ont été caractérisées par l'abstention quasi 
totale de la population d'une ville de plusieurs dizaines de 
milliers d'habitants, pour qu'on prenne conscience de la gra- 
vilé du conflit. D'autres incidents, dont je ne suis pas encors 
en mesure de vous entretenir, sont également significatifs. 

« La reprise progressive du travail ne doit être considérée, À 
mon avis, comme une \ictoire ni par le Gouvernement ni yar 
les employeurs. Les séquelles sentimentales de cette grive 
sont lourdes de menaces. Il appartient à ceux qui ont fait voter 
le code du travail de lancer un cri d'alarme et de faire inter- 
venir le Gouvernement pour régler le conflit sans délai, » 

Vous connaissez, monsieur le ministre, l'attachement de ces 
populations et je n'ai pas besoin d'insister sur ce point. Mais 
j'ai eu moi-même à connaître de la grève des cheminots d'’Afri- 
que occidentale française de 1948. Je sais qu’une grève en 
Abique représente une solution de désespoir, qu'elle peut 
durer des mois, qu'elle peut ruiner l'économie cet laisser des 
séquelles sociales et politiques difficiles à effacer. 

Aussi ai-je le devoir d'exposer ici les causes profondes «1 
malaise et de demander au Gouvernement quelles mesures 1! 
compte prendre pour les dissiper. 

C'est duns l'application déloyale des dispositions du code 
du travail touchant la durée du travail qu'il faut trouver 165 
seules raisons véritables de la situation actuelle. 

Le patronat s'est opposé à l'interprétation logique de l'al'- 
cle 112: Il a refusé d'accepter le relèvement des salaires do 
20 p. 100. e 

Tes travailleurs n'ont cessé d'affirmer que cette augmen- 
tation des salaires découlait de Ja loi elle-même. 
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C'est ainsi que s'exprimait devant le conseil supérieur du 
travail des territoires d'outre-mer, à la dernière session, David 
sSoumah, secrétaire général des syndicats chrétiens d'Afrique 
scidentale française, délégué de la C. F.T. C.: 

« J1 ne nous serait jamais venu à l’idée que la mise en appli- 
cation du code du travail aboutit à la politique des salaires qui 
est aujourd’hui imposée par les autori és. : 

« Cette politique consiste en effet à supprimer purement et 
simplement les effets automatiques de l'entrée en vigueur de 
là loi instituant la semaine de quarante Meures. + 

« Le maximum de ja durée hebdomadaire du travail a été 
ramené de quarante-huit heures à quarante heures, La loi pose 
ainsi le principe ferme de l'amélioration du sort des travail- 
Jeurs en leur donnant la faculté de se reposer huit heures de 
lus par semaine. Mais cette faculté impliquait nécessairement 
A garantie pour le travailleur de percevoir un même salaire 
qu'auparavant pour une durée de travail plus réduite, c'est-à- 
dire qu’elle imposait aux autorités responsables de la fixation 
du misire minimum réglementaire un relèvement minimum de 
0 p. 100 du salaire horaire. » 

Or, les gouverneurs se sont refusés à admettre le relèvement 
des salaires de 20 p. 100, en s'appuyant sur les dispositions de 
l'article 463 et en imvoquant les conditions économiques, pour 
fixer le relèvement des salaires à un taux variable suivant les 
territoires, mais toujours inférieur à 20 p. 100. 

Et David Soumah de dire: 

« Ces nouveaux taux de salaires constituent une tromperie 
manifeste en même temps qu'une violation délibérée de l'esprit 
de la loi. » 

IL faut qu'aujourd'hui le Parlement tranche ce débat qui 
s'est instauré entre les patrons, les dirigeants syndicalistes et 
les représentants du Gouvernement. 

Puisqu'il s’agit d'une interprétation de la loi, je veux que 
nous disions jiéi ce que la loi veut dire. 

S'il est vrai que l’article 112 ne reprend pas les termes 
mêmes de Ja loi du 21 juin 196, il en contient néanmoins tout 
l'esprit. Car, lorsque M. Senghor nous a proposé de remplacer 
le terme « durée effective » par celui de « durée légale », ïl 
s'est ainsi exprimé: 

« Posilivement, l’ohjet de mon amendement est de faire 
établir le salaire sur la base de quarante heures. Exemple: si 
Je salaire minimum garanti est fixé à 7.000 franes C, F, A. par 
mois le salaire horaire sera de 7.000 francs C. F. A. divisé 
par 160, » 


En adoptart l'amendement de M. Senghor, nous avons admis 
toutes les conséquences du régime des quarante heures instauré 
dans la métropole par la loi du 21 juin 1936. 


Or, nous connaissons la loi des quarante heures du 21 juin 
1936 ainsi que les conditions de son application. Justifiant les 
dispositions qu'elle implique en matière de salaires, Ja célébre 
sentence Piquenaid, du 9 décembre 1936, que je tiens à vous 
citer, s'exprime ainsi: 

« La loi réduisant le nombre des heures de travail, le main- 
tien du salaire horaire aboutirait à une diminution de la rému- 
nération ouvrière. H doit donc être majoré pour maintenir la 
mème rémunération. » 

« L'article 2 de la loi prescrit qu'aucune diminution dans le 
niveau de vie des travailleurs ne peut résulter de l'application 
de la présente loi qui ne peut être une cause déterminante de 
la réduction de la rémunération ouvrière (salaires et avantages 
accessoires), 

« Ces prescriptions sont inspirées, la première du projet de 
convention internationale concernant la réduction de la durée 
du travail à quarante heures, la seconde de La loi du 23 avril 
1919 sur la journée de huit heures; elles doivent étre observées 
l'une et l’autre; en fait, elles sont équivalentes, puisque Je 
niveau de vie des travailleurs dépend essentiellement de leur 
salaire. I s'ensuit que le législateur à voulu qu'après l'appli- 
cation de la loi, des travailleurs gagnent la mème rémunération 
qu'auparavant dans la mesure où cette rémunération pourrait 
etre influencée par l'application de la Joi. » 


Je voudrais attirer votre attention, monsieur le ministre et 
nes chers collègues, sur un article paru dans la Revue interna- 
h“onale du travail et signé de notre collègue M. Devinat. 

M. Devinat a participé à la diseussion du code du travail. I 
s'est hattu contre la loi de quarante heures. Cet article 112, pour 
lui, c'était une condition sine qua non du vote pour ou contre 
e lexte car il pressentait les conséquences de cet article. 


Or, que dit M. Devinat ? Dans son article, parlant des deux 
tendances qui s'affrontent, il dit: 

« La première, plus sentimentale que pratique, visait à appli- 
quer dans les territoires d'outre-mer une législation sociale cal- 
quée sur celle de la métropole, mojns pour des préoccupations 
sociales que pour donner satisfaction à l'aspiration profonde des 
populations d'outre-mer vers une égalité complète de traitement 
entre elles et les Français de la métropole. La seconde tendance, 








sans refuser l'égalité de traitement, entendait la réaliser par 
étapes, en fonctiun des données des économies locales, et sans 
faire un saut brutal dans l'inconnu. 

« Si la première tendance l’a finalement emporté, c'est pour 
des mobiles politiques beaucoup plus que pour des raisons 
techniques ». 

Sans aborder le fona de la discussion, car je ne partage pas 
le sentiment de M. Devinat, je veux faire remarquer qu'il s'agit 
dans cet article strictement et uniquement de l'article 112 du 
code du travail outre-mer, c'est-à-dire de la semaine de qua- 
rante heures. Et M. Devinat sait bien de quoi il parle, car 1} a 
participé aux discussions en commission et 1 mème en stanre 
publique. 

Quel est l'avis de M. Devinat dans cet article ? IL est résumé 
en quelques lignes que voici: 

« C'est rester dans des limites fort prudentes que d'estimer 
à 25 p. 10 l'augmentation du prix de la main-d'œuvre du fait 
de l'application du code du travail, soit 20 p. 1 au titre de 
l'application des quarante heures et 5 p. 100 au titre des heures 
supplémentaires et des avantages sociaux allocations fami- 
liales non comprises ». 

Par conséquent, notre collègue Devinat, qui est un adver- 
saire déterminé de la semaine de quarante heures, reconnait 
lui-mèéme, et personne dans cette Assemblée ne peut le eontes- 
ter, quel était l'esprit du législateur, 

En tant que rapporteur, j° confirme une fois encore que c'est 
sur ces bases-là que l'article 112 à été voté. La seule concession 
que nous ayons faite est de n'avoir pas fait voter comme en 
première lecture la disposition qui fxait dans le code lu 
méme le pourcentage d'augmentation des heures snpplémen- 
taires. Je crois que cela tranche définitivement le débat. 

Or quelle est fa teneur des textes qui ont été pris en Afri- 
que occidentale francaise ? Le salaire horaire a partout été effec- 
tivement relevé de telle surte que, dans les entreprises qui tra- 
vaillent quarante-huit heures, les gains sont majorés, mais dans 
les entrepiises qui travaillent quarante heures les rémunéra- 
tions auraient été diminuées. 

Pour éviter semblable éventualité, il à été décidé que dans 
ces dernières entreprises les travailleurs percevraient une rému- 
nération équivalente à leur gain antérieur. En application de 
celte clause, les entreprises qui feront effectuer quarante heures 
de travail sont astreintes au versement d'un salaire équivalent 
à quarante-trois heures de travail, mais les travailleurs qui 
effectuent quarante-trois heures de travail ne percoivent pas 
une rémunération supérieure. 

Les travailleurs considèrent donc qu'ils exécutent trois heures 
de travail supplémentaire non rémunérées, d'où leur refns 
d'exécuter des heures supplémentaires et la justification du 
mouvement de grève déclenché dans ce sens. 

Du côté patronal, on aboutit à la généralisation des demandes 
d'autorisation d'heures supplémentaires malgré un chômage 
croissant. Quel est, en effet, l'employeur qui limiterait à qua- 
rante heures la durée du travail dans son entreprise alors 
qu'il est tenu de verser le mème salaire que pour quarante- 
trois heures ? | 

On arrive ainsi à cette situation absurde: la loi a fixé À 
quarante heures au maximum la durée du travail, mais 
les règles d'application ont eu pour résultat d'enuvarer les 
entreprises à adopter un horaire de travail plus étendu. 

Voilà, mesdames, messieurs, comment une interpretation 
inexacte de l'article 112 peut fausser purement et simplement 
la loi. Or la loi de quarante heures, vous le savez, est une 
des plus belles conquêtes des travailleurs, à laquelle mon 
groupe est particulièrement attaché, et elle constitue une des 
plus importantes mesures de protection des travailleurs que 
nous avons votées. x 

Sans doute avons-nous admis des dérogations À la duré» 
légale du travail et la possibilité d'effectuer des heures 
supplémentaires, parce que nous n'avons pas voulu dé<orga- 
niser les entreprises ni ralentir le bel essor économique des 
territoires d'outre-mer, mais nous avons voulu assurer aux 
travailleurs qui effectuent quarante heures de travail le salatre 
minimum interprofessionnel garanti et une rémunération supé- 
rieure pour un travail supplémentaire. 

Je n'ignore pas, monsieur le ministre, qu'en invoquant les 
conditions économiques générales pour l'évaluation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, vous vous êtes référé à 
une pratique métropolitaine.-1l est vrai que le minimum vitol 
est fonction des circonstances économiques. L'artiele 163 
reprend sur ce point la loi mftropolitaine du 11 février 1950. 
L'amélioration du minimum vital, l'élargissement des postes 
qui le constituent, son adaptation au coût de la vie, sont liés, 
en effet, au développement économique. 

Le niveau de vie des populations dépend toujours du revenu 
d'un territoire, mais c’est là un autre problème qui ne pouvait 
être valablement abordé qu'indépendamment de l’article 112 
pour l'application duquel on devait aussi se référer à 1à loi 
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métropolitaine, Or celle-ci impose un relèvement de salaire 
horaire de 20 p, 100 qui garantit le maintien de la rémuné- 
ration des travailleurs, - 

J'ai pris connaissance d’un vœu qui aurait été adopté par 
le grand conseil de l'Afrique occidentale francaise, aux termes 
duquel, d'abord, le relèvement du salaire horaire de 20 p. 100 
serait reconnu comme découlant impérativement de la Joi; 
ensuite serait entreprise une politique de baisse des prix sus- 
ceptible d'amener une réduction du minimum vital pouvant 
absorber la totalité ou une partie du relèvement de 20 p. 100. 

Je déclare tout net que cela n’est pas possible. Une baisse 
des prix ne peut compenser un salaire qui est dû. C'est ainsi 
ue Dakar, où le salaire horaire a été relevé de 16 p. 100, 
il convient, en premier lieu, d'accorder une majoration supplé- 
mentaire de 4 p. 100, ensuite d'engager une politique de baisse 
des prix susceptible d'absorber la hausse du coût de la vie, 
chiffrée À G p. 100 par l'administration, mais qui, en fait, 
atteignait et atteint aujourd'hui un taux bien plus élevé. 

Si le vœu adopté par le grand conseil de Dakar ne consacre 
pas un relèvement de salaire pour compléter le taux déjà 
consenti, j'affirme qu'il est illégal et que nous ne pouvons pas 
y souscrire. 

Qu'on ne vienne pas prétendre qu'une diminution du coût 
de la vie équivaut à un relèvement de salaire. Non, la rémuné- 
ralion du travail doit étre réglée en numéraire, c'est là aussi 
une disposition formelle de la loi, Il n’est pas exelu que la 
baisse des prix intervienne 4 améliorer le minimum vital 
e: revaloriser le pouvoir d'achat des travailleurs, mais c’est là 
une autre mesure qui ne peut se confondre avec la première, 

Je vous demande de veiller, monsieur le ministre, à ce que 
vos gouverneurs n'aggravent pas encore l'illégalité de la régle- 
suentation déjà prise. Je vous demande de me donner à ce sujet 
des assurances formelles, 

Dépassant maintenant le côté juridique du débat, je prie 
l'Assemblée de considérer le côté humain du problème. Il 
s'agit d'évaluer le salaire minimum vital, je dis bien 
« minimum vital », correspondant souvent à Ja seule nourri- 
ture, d'autres diraient à la subsistance des travailleurs, car 11 
s'agit de salaires horaires de 27 francs 15 à Dakar, de 20 francs 
à Conakry, de 16 francs 90 à Bamako. Ce sont là des salaires 
de misère qui doivent suffire à l’existence d’un travailleur et 
de sa famille, car aucun régime d'allocations familiales, rappe- 
lons-le,-n'a été encore instauré dans ces territoires. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce sont des francs 
GE A 


M. Joseph Dumas. J'ai déjà ntendu cette objection, monsieur 
le ministre, au cours de mes voyages, et vous savez tres bien 
ce que je vais vous répondre. 

Votre argume t n'a pas de poids; je sais bien que ce sont 
des francs C. F. A., mais lorsque les salariés font des achats 
dans les territoires d'outre-mer, ils payent aussi en francs 
C. F. A. Par conséquent, cet argument est sans valeur, et vous 
le savez très bien. 

La stricte application de la loi entrainerait une augmentation 
de salaire horaire de 0 franc 92 à Dakar, de 1 franc à Conakry, 
de 0 franc 31 au Soudan. 

Les grèves de la Guinée, qui durent depuis près de deux 
mois, qui ont aggravé la misère dans les foyers de nombreux 
travailleurs, portent done sur un relèvement de salaire de 
1 franc que l'administration et le patronat ont refusé d'accorder. 

Je vous pose, monsieur le ministre, la question de savoir si 
un relèvement de salaire de 1 franc serait une catastrophe 
pour l'économie de ces territoires. Des grèves comme celle qui 
dure depuis des mois ne peuvent-elles pas ruiner l’économie 
d'un pays plus radicalement encore qu'un relèvement de 
salaire horaire de 1 franc ? 

N'oublions pas qu'une grève, même maîtrisée, si elle laisse 
dans la conscience des travailleurs Je sentiment d'une injus- 
lice, peut avoir les répercussions les plus profondes. Il se pose 
là également, monsieur le ministre, un problème politique des 
plus graves qui engage lourdement notre responsabilité. Il ne 
nous est pas possible de laisser survivre dans la classe ouvrière 
le sentiment qu'elle a été trompée et que les grèves qu'elle a 
entreprises, pour sauver avant tout la loi, il faut le dire, donc 
la justice, n'ont été maîtrisées que par des mesures de répres- 
sion que je ne qualifierai pas. 

Il n'est pas dans les traditions de la France, mesdames, mes- 
sieurs, d'opposer au droit la force, car le droit grandit quand 
on l'opprime et la force n'est pas le eiment capable de fonder 
l'Union française. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous donner 
l'assurance que vous adresserez rapidement aux chefs de terri- 
toire des instructions formeiles les invitant à revaloriser les 
salaires dans le sens qu'impose l’article 112 du code du travail. 
C'est sous celte seule condition que Je groupe auquel j'appar- 





tiens acceptera de retirer l'amendement réduisant des deux 
tiers le crédit du chapitre 31-23, que j'ai l'honneur de déposer, 

Examinant le budget de la France d'outre-mer, je n’y relève 
aucun crédit pour assurer ie fonctionnement du conseil sup. 
rieur du travail. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, que vous aviez donné 
l'assurance an Conseil que des crédits seraient spécia:ement 
demandés pour permettre aux membres syndicalistes d'outre. 
mer, MM. Assaié ét Davil Soumah, d'assister régulièrement 
aux sessions et pour assurer également le fonctionnement nor. 
mal du Conseil qui, j'ai pu le constaler, n’a aucun secrétariat 
organisé ni aucun moyen de travail convenable. 

J'ai reevé à cet égard dans le budget du ministère du tra. 
vail que les différents conseils qui fonctionnent auprès du 
ministre, conseils gg de la sécurité sociaie et de là 
mutualité, disposent de secrétariats organisés et de crédits spé. 
ciaux pour rémunérer leurs rapporteurs et leurs secrétarials, 
Je demande au Gouvernement de prévoir pour le Conseil supé- 
rieur du travail des mesures similaires, 

J'ajoute que j'ai vainement cherché dans le budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer si des crédits supplémentaires 
avaient été demandés pour renforcer les effectifs de l'inspec- 
tion du travail et des lois sociales à Paris, Aucun crédit n'a 
été prévu ni aucun emploi nouveau demandé. 

Loin de moi l'idée de mettre en doute le dévouement et la 
compétence de ces fonctionnaires; je connais la valeur du corps 
des inspecteurs du travail et des lois sociales de la France 
d'outre-mer. J'ai trop défendu devant cette Assemblée, et je 
continuerai, les prérogatives qui s'aitachent à leur mission, 
car c’est sur ele que repose là paix sociale, mais je pose la 
question de savoir si tout autre ministère assumerait la res- 
ponsabilité de la tâche considérable que représente l'applica- 
tion d'une loi de cette envergure, sans être doté de personnel 
supplémentaire. 

IL est vrai que des crédits ont été prévus, mais uniquement 
pour l'office de la main-d'œuvre. Là encore, nous nous 
posons la question de savoir si les maigres effectifs envisagés 
pex“mettront à ce nouvel organisme de faire face à ses tâches. 

Veut-on réellement freiner l'application de la loi dans ses 
dispositions les plus nouvelles et les plus progressives ? 

Je voudrais maintenant vous faire part, monsieur le ministre, 
de notre étonnement de constater que les inspecteurs du lra- 
vail et des lois sociales de la France d'outre-mer ne bénéfi- 
cient pas, à l'heure présente, de la nouvelle hiérarchie et des 
règes d'avancement prévues par la loi du 19 octobre 1916. 
Queiles sont donc les raisons qui s’y opposent ? 

Serait-il exact que votre administration envisagerait de sup- 
primer aux inspecteurs ea service outre-mer les prestat'ons 
prévues par le décret constitutif du corps, qui avaient déjà été 
annulées et que j'avais fait reprendre par votre prédécesseur 
en 1918 ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Certainement pas. 


M. Joseph Dumas. J'en prends acte et je vous remercie, et 
en vous rappelant mes interventions à c2 sujet je dois vous 
préciser que cette quest'on ne peut Le être contestée puisque 
la loi est nettement explicite sur le principe même de ces 
indemnités. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de me donner l’assu- 
rance que celte disposition légale sera rêspectée et en outre 
que le corps de l'inspection du travail et des lois sociales de 
Ja France d'outre-mer sera doté à bref délai de nouvelles règles 
de hiérarchie et d'avancement. 

Je m'étonne également que les inspecteurs en service an 
ministère soient les senls fonctionnaires du Cadre ministériel 
à ne bénéficier d'aucune indemnité. 

J'avoue mal apercevoir les raisons qui ont pu écarter les 
inspecteurs du travail et des lois sociales du bénéfice des indem- 
nités prévues par le décret du 6 février... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'excuse de vous 
interrompre, monsieur Dumas. 

Sur ce point, j'ai adressé une lettre au ministère des finances. 
Je souhaite que la-réponse soit favorable. 


M. Joseph Dumas. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 
C'est une mesure de justice et de droit, 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, sur un dernier 
point. 

J'ai été informé, en effet, que la mise au point du statut 
du cadre des fonctionnaires de l'administration génétale de la 
France d'outre-mer présenterait des difficultés. Je vous demande 
de les examiner avec bienveillance et de me donner l'assurance 
que la publication du statut pourra intervenir sans retard. 

A ce sujet, je vous demande de me faire connaître où en 
est le statut du cadre des contrôleurs du travail et si ce nouveau 
slalut sera en place à bref délai, 
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Monsieur le ministre, j'attire votre attention sur l'angoisse 
que font naître les conflits du travail dans les territoires d’outre- 
mer. Je vous demande ce qu'on veut vraiment en fait d'Union 
française et vous déclare, monsieur le ministre : Prenez 
garde, car c'est vous qui avez la lourde charge des territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 
Mine Francine Lefebvre. Je renonce à la parole. 
M. le président. La parole est à M. Aplhy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, messieurs, après les 
remarquables exposés des orateurs qui m'ont précédé, et par- 
ticuliérement du président Jugias et de M. Dronne, je n'aurai 
que quelques brèves observations à présenter. . 

La première de ces observations concerne Ja décentralisation 
administrative, réforme que nous avons toujours demandée. 
A mon avis, si elle intervenait un jour, elle se transformerait 
en une nouvelle centralisation du fait même des tendances 
norma:es des pouvoirs. 

Ce qu'il faut, c'est créer la confédération des terriloires 
d'A. 0. F. et d'A. E. F, Une fédération — centralisée ou décen- 
tralisée — c'est la réunion de plusieurs Etats ou territoires 
soumis aux mêmes lois, aux mèmes réglementations. 

Une confédération, c'est Ja réunion, l'alliance de plusieurs 
Etats ou territoires autonomes et souverains obéissant aux 
règles de l'intérêt général largement détinies et fixées. 

J'en prends pour preuve la Confédération helvétique, dont 
la constitution en vigueur dispose en son article 1%: 

« Les peuples des vingt-deux cantons souverains de la Suisse 
unis par la présente a.liance forment dans eur ensemble la 
confédération heivétique. » È 

Ainsi, un jurisconsulte lucernois pouvait écrire en 1818: 

« La Suisse n'a d'intérêt pour moi que parce que le canton 
de Lucerne, ma patrie, y est situé. Si le canton de Lucerne 
n'existe plus en tant que membre libre et souverain de la 
confédération, la Suisse m'est aussi indifférente que la Taïta- 
ric. » 

Si, monsieur le ministre de ‘a France d'outre-mer, aux mots 
« Suisse » et « canton de Lucerne » vous subslituez ceux 
d'A. O0. F, où d'A. E,. F., le territoire du Gabon ou du Dahomev, 
vous aurez l’exact retlet de la pensée qui anime aujourd'hui 
tous les Français, qu'ils soient blanes ou noirs, des territoires 
africains. 

C'est donc par cette réforme de structure que nous souhai- 
tons dans la voie de la confédération que nous croyons répondre 
aux aspirations profondes de ces pays. 

La seconde observation que je tiens à présenter concerne la 
situation de nos jeunes étudiants, En effet, depuis le décret 
de 1953, une angoisse s'empare de ces'jeunes gens. 

A l'origine, il existait deux bourses d'enseignement, la bourse 
d'internat et la bourse d’externat. La première était réservée 
à ceux qui fréquentaient un établissement scolaire ayant un 
internat, en majorité Iycéens et collégiens. Elie n'avait pas de 
taux fixe, elle variait suivant le prix des pensions dans les 
divers établissements. Peu élevée dans les établissements ofli- 
ciels, elle était assez importante dans les établissements pri- 
vés, mais l’un compensait l'autre. 

La bourse d'externat avait un taux fixe. Elle était destinée 
aux étudiants au vrai sens du mot. Cependant, tous ceux qui 
avaient une bourse d'internat à l'origine par décision des com- 
missions territoriales et qui fréquentaient un étab:issement 
n'ayant pas d’internat ou n'ayant pas de place à l'internat, 
recevaient en échange de leur bourse de catégorie internat une 
bourse en catégorie externat, sur attestation du chef d'établis- 
sement, 

Tel était l'ancien système. Puis vint le système des catégo- 
ries multiples, catégories A, 10.500 francs, de la classe de 
sixième à la troisième; catégorie B, 12.000 francs de la classe 
de troisième à la classe de philosophie ou de mathématiques ; 
catégorie C, 15.000 francs pour la préparation des grandes 
écoles; catégorie D, 20.000 francs, pour les études supérieures 
et techniques. 

Une solution libérale était a'ors app'iquée. Ceux qui, indé- 
pendamment de leur vo'onté, se trouvaient par la force des 
choses à l’externat et qui ne hénéficiaient que d'une bourse 
des catégories A, B ou €, recevaient une bourse de catégorie D 
pour leur permettre de vivre à l'externat. 

Ce système, que nous apprécions tous, donnait de bons 
résultats et tenait exactement compte du mode de vie de l’étu- 
diant plutôt que du niveau de ses études, les besoins à l'exter- 
hat étant, à quelque chose près, les mêmes pour un jeune de 
21 à 25 ans que pour un adolescent de 15 ans. 

. Le système actuel du décret de septembre 1933 répartit tou- 
jours les bourses en qualte catégories, mais on ne tient plus 





compte du mode de vie de l'étudiant, on tient tout simplement 
compte du niveau des études qu'il poursuit, sous prétexle d'4 
ter aux territoires des charges nouvelles. 

Monsieur le ministre de la France d'outre-mer, je crois qu'il 
convient d'examiner à nouveau ce ppoblème et de tenir le plus 
grand compte de Ja situation ge chaque étudiant. 

Mais le clair de mon propos à trait à la revis'on de la situation 
des fonctionnaires de l'administration générale, 

Pour aider à la compréhension des différents aspects que 
revêt ce probième, je crois utile, mesdames, messieuns, de 
Ta peler ce quest ce ca ire. 

Rs Iiministration générale est un cadre intermédiaire qui 
s'insère emtre celui des adrministrateurs de la France d'outte- 
mer, cadre supérieur de conception et de direction, et les cadres 
fédéraux et locaux, qui sont des cadres d'exécution. 

Recevant par conséquent ses directives des administrateurs 
de la France d'outre-mer, l'administration générale en assure 
et en contrôle l'exécution. C'est une formation éechnique 


poiyvalente d'encadrement, si nous pouvons a hsi nous expri- 
mer, indispensabie à la stwucture à trois étages de ji admanis- 
tration des terriloires d'outre-mer. 

Son institution date de plus de einquante ans, à fait ses 


preuves et donné les meilleurs résultats, 

A l'expérience, il est en eflet apparu nécessaire de placer 
entre l'autorité supérieure et la masse des administrés comme 
une sotte de palier, une sorte de filtre de transmission qui, 
jouant dans les deux sens, confère À notre appareil adminis- 
tratif une remarquable souplesse que nous envient d'ailleurs 
les Anglo-Saxons. 

L'Etat dispose ainsi d'un instrument de premier ordre qui 
assure à la fois l'encadrement, la liaison et la stabilité de son 
système administratif outre-mer, 

Un de vos prédécesseurs. monsieur le ministre, l'a si ben 
compris qu'en octobre 1950 il à fait préparer un projet de statut 
portant revalorisation de l'admiaistration généeale par intégra- 
tion dans le nouveau cadre des attachés de la France d'outre- 
mer. 

Ce statut donnait satisfaction au personnel intéressé, offrait 
le double avantage de permettre aux diplômés supérieurs 
d'outre-meæ de faire carrière honorable dans l'administration 
des terriltores ot de resserrer les Jiens de la communauté 
francaise. 

Le recrutement à la base s'opérait au niveau de la licence 
pou: le concours A. Un concours B était ouvert aux agents des 
cadres fédéraux et locaux des gouvernements généraux et des 
gouvernements terrmoriaux, On faisait ainsi appel aux véri- 
tables élites ultramarines. 

Il serait intéressant de savoir, monsieur !2 ministre, pour 
quels motifs réels ce texte, préparé depuis twois ans, n'a pas 
encore été soumis à l'approbation des pouvoirs publies, 

Les services responsables auraient, nous dit-on, invoqué des 
raisons de p'incipe. Mais ces printipes ne résislteraicnt pas à 
un loval examen effectué à Ja lumière des œéalités adminis- 
tratives, politiques et sociales. 

On a excipé, pour empêcher que ce texte ne sait pres, des 
décrets d'application de la loi Lamine-Guève. Je cro:s que c'est 
du byzantinisme. 

Chronologiquement, le statut des attachés aurait dû entrer 
en vigueur au débit de l'année 1951, c'est-à-dire cinq mois 
avant ces décrets d'application, lesque's auraient automatique 
ment classé ce cadre au tableau 1 des cadres généraux. 

D'autre part, en vertu des articies 2 et 141 de Ja loi du 
19 octobre 1946, qui n'ont jamais été appliqués à l'administra- 
tion générale, rien n'empêche, nous semble-t-il, la création 
d'un cadre général des attachés de la France d'outre-mer avec 
intégration de< fonctionnawes intéressés, Il est inulile pour 
cela d'abroger tout ou partie des décrets du 5 mai 1951. 

Enfin, il convient de rappeler que les dépenses du personnel 
du cadre dont ji s'agit ne sont pas à la charge du budget de 
l'Etat. Portant en effet sur un effectif de 1.000 ou 1.200 agents, 
elles se répartissent sur vingt territoires, Les répercussions 
budgétaires seraient par conséquent minimes. 

Le projet que vous avez récemment transmis aux services 
de la fonction publique, monsieur le ministre, ne comporte 
pas le recrutement au niveau de la licence. C'est pourtant le 
point essentiel, En cela ce projet ne correspond pas aux néces- 
sités politiques déja exposées ni au vœu exprimé par tous les 
élus d'outre-mer. 

Nous vous demandons expressément de reconsidérer la ques- 
tion. Le temps n'e:t plus aux habiletés de langage, 

Mais, monsieur le ministre, la question de la création du 
cadre des altachés d'outre-mer est l'une de celles qui nous 
tiennent le plus à cœur. 

Je souhaite, pour ma part, que l'administration ne retumbe 
pas dans les erreurs passées en ne Sachant pas, au moment 
utiie, utiliser les capacités autochtones qui s'offrent, Tout cela 
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a eondoit au résultat que nous connaissons ct, malheureuse- 
ment, à Ce qui se passe en Indochine. 

Il ne faudrait pas que les jeunes Africains que nous envoyons 
en France poursuivre leurs études et qui acquièrent des diplô- 
Ines, parce qu'ils n'obtiendraient pas des emplois correspondant 
a leurs aptitudes, deviennent des mécontents et aillent grossir 
Jes rangs de l’anti-France. (Applaudissements sur divers bancs.) 


x M. ù président de la commission des territoires d'outre-mer. 
rés bien ! 


M. Sourou-Migan Apithy. La question est délicate, C’est 
moins la sitüation d'une calégorie de forwtionnaires que nous 
défendons que l'intégration de l'élite africaine dans l’admiuis- 
tration africaine. 

Nous avons souligné tout à l'heure que les agents de l'admi- 
nistration générale ont donné pleine satisfaction, Hs ont 
été je lien entre l'administration de conception et l'exécution. 
JL faudrait reconnaitre à ces agents le mérite des efforts qu'ils 
ont fournis, 

De même nous pensons que si ce cadre des attachés de la 
France d'outre-mer était créé, nons pourrions y intéresser nos 
jeunes gens qui viennent en France faire leurs études. En leur 
donnant le moven de s'initier à la gestion de la chose publique, 
nous renirons service aussi bien à leur pays qu'à l'Union fran- 
Qaise tout enlitre., (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Meslames, messieurs, au point où nous en 
sommes (de la présente discussion, je me bornerai, afin de ne 
pas répéter inutilement ce qui a été dit, à évoquer quelques-uns 
des problèmes qui intéressent directement où indirectement le 
budget qui nous et soumis. 

Le plus important, puisqu'il domine toute la question budgé- 
taire, est celui de l'organisation du minisitre de Ia France 
d'outre-mer, 

. On en a déjà beaucoup parlé. Mais il est un point sur lequel 
je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée. 

Sans doute avons-rous le souci d'alléger les dépenses du 

ministère de la rue Oudinot, Mais pour nous, la suppresssion 
de quelques dizaines de fonctionnaires ne constitue pas un bul- 
letin de victoire, car, peut-être, après tout, conviendrait-il 
d'auginenter le personnel du ministére de la France d’ontre- 
mer en raison des responsabilités nouvelles qui pèsent sur lui 
depuis 146. 
_Ce qui importe, c'est que ce ministère reçoive une crienta- 
Bon plus conforme aux besoins et à la nouvelle organisation 
des territoires d'outre-mer, Ce qui importe aussi, c'est qu'il ait 
un ineillcur rendement, 

C'est pourquoi nous estimons qu'une réforme profonde, une 
véritable réforme de struciure qui permette de mieux adapter 
le ministère de la France d'outre-mer à sa nouvelle vocation, 
s'inpose d'urgence, et c'est pourquoi aussi nous attachons un 
g'and prix aux déclarations que le Gouvernement voudra bieu 
nous faire à ce sujet. 

Au risque de répéter ce que j'ai déjà déclaré l'an dernier et ce 
qui a été dit tout à l'heure par M. Apithy, je vais maintenant, 
en me plaçant sur un autre plan, évoquer un sujet qui me ttent 
à gene, celui de la réforme du cadre d'administration géné- 
raie, 

J'ausai l'occasion d'y revenir mais je tiens, dès à présent, à 
dire à M. Je ministre de la France d'outre-mer, en me frisant, 
jen suis sûr, l'interprète de nombreux collègues, que je ne 
comprends pas l'opposition qui est faite à la revalorisation de 
ce cacte, aussi bien en ce qui concerne son niveau de recrute- 
ment qu'en ce qui a trait à sa situation matérielle, 

De nombreux arguments militent en faveur de cette revalori- 
sülion. 

Elle s'impose sur le De politique, car il importe, comme on 
l'a dit, de donner un débouché convenable aux nombreux étu- 
diants africains qui font en France des études de droit et qui 
seront bientôt titulaires de la licence, 

Elle s'impose sur le plan administratif, car, d'une part, rien 
ne s'oppose à la coexistence du cadre des administrateurs et 
d'un autre cadre d'administration recruté au niveau de l'ensei- 
gnement supérieur, et, d'autre part, les territoires d'outre-mer 
ont le plus urgent besoin de fonctionnaires de bureau haute- 
ment qualifiés, 

Elie s'impose enfin sur le plan de l'équité, puisque les fonc- 
tionnaires du cadre d'administration générale qui ont été 
recrutés dans le passé au niveau de la licence se trouvent injus- 
tement lésés, 

J'ajoute que la création récente en Afrique occidentale fran- 
çaise d'un cadre local de secrétaires d'administration recrutés 
au niveau du baccalauréat, avec un échelonnement indiciaire 
de 185 à 360, ce qui correspond en pratique aux normes du 
cadre d'adininistration générale, en raison de l'insuffisance de 
la péréquation, vient encore appuyer ma thèse. 





Le cadre des secrétaires d'administration offre maintenant, 
et c'est très heureux, un débouché aux jeunes bacheliers 
d'Afrique occidentale française. Mais le cadre d'administration 
générale a une autre vocation qui ne pourra être remplie que si 
l'on élève son niveau de recrutement jusqu'à la licence. 

On s'orienterait, parait-il, vers une formule intermédiaire 
d'après laquelle le recrutement du cadre d'administration génc- 
rale s'effectuerait au niveau de un ou de deux certificats de 
droit, ce qui entrainerait un échelonnement indiciaire plus 
cieve, 

Mais alors, pourquoi pas la licence ? Pourquoi cette restrie- 
tion, alors surtout que l’article 7 du statut du 13 mars 1945, 
qui est toujours en vigueur, prévoit le recrutement par 
concours au niveau d'études supérieures ? 

Vous savez d'ailleurs très bien, monsieur le ministre, ou 
vous devez savoir, que cetle solution hybride n'a aucune 
chance d'être adoptée par les services de la fonction pnblique, 
car les solutions que vous proposez ne correspondent pas aux 
exigences du tableau A. 

C'est pourquoi je vous demande très instamment de reconsi 
dérer votre position et de restituer au cadre d'admiuistration 
genérale la situation qu'appelle son statut et qu'exige le bon 
fonctionnement des services administratifs d'outre-mer. 

C'est, je le répète, une cause à laquelle nous sommes pro- 
fondément attachés, Ne soyez donc pas surpris si nous mettons 
beaucoup d'insistance à la faire prévaloir, car nous en Sommes 
arrivés à un point où le problème ne peut plus être éludé. 

Je veux maintenant, monsieur le ministre, veus poser une 
dernière question relative à l'indemnité pour difficultés excep- 
tiounelles d'existence 

Cette indemnité est inscrite au budget pour une somme de 
167 millions de franes. Elle est cestinée, je le suppose aux 
fonctionnaires qui relèvent du ministère de la France d'outre- 
mer, c'est-à-dire les fonctionnaires d'autorité et les magistrats 
en service outre-mer. Les aues fonctionnaires et les militaires 
la perçoivent sur le compte d'autres budgets. 

Or, il se trouve, j'ai déjà eu l'occasion de le dire ici, que cette 
indemnité ne protile qu'aux fonctionnaires de Dakar, Abidjan, 
Yaoundé, Brazzaville, Pointe - Noire et Djibouti. Or ü est 
notoire que les difficultés que l'on se propose de compenser 
sont aussi grandes dans d'autres villes de la côte et beaucoup 
plus grandes dans les centres de l'intérieur. 


M. le président de la commission ces territoires d'outre-mer. 
C'est juste! 


M. René Maïbrant. Dans ces derniers, les prix sont en effet 
de 20 à 30 p. 400 plus élevés, Par aileurs, les conditions clima- 
tiques sont beaucoup moins favorables que dans les secondes, 
en raison de leur situation géographique, de leur éloignement 
de la côte et de l'eflort moins grand qui a été fa.t pour les 
moderniser. 

IL parait — c'est la réponse qui a été faite à une question 
écrite que j'avais posée à ce sujet — que celle indemnité se 
justifie, non par des conditions exceptionnelles d'existence, 
luais en raison d'obligations plus considérables dans le train 
de vie des intéressés. 

Aussi bien, lorsqu'il a été saisi de la question, le ministre 
du budget s'est-il refusé à étendre l'indemnité en cause aux 

centres qui sont le plus nécessileux. 

Dés lors le problème se pose de la manière suivante. Les 
fonctionnaires et les militaires qui vivent dans les conditions 
les plus défavorables ne bénéficient pas de l'indemnité pour 
difficultés exceptionnelles d'existence. D'autres, résidant à Kona- 
kry, Lomé, Cotonou ou Libreville et se trouvant placés dans 
les mêmes conditions que leurs collègues de Dakar, Abidjan, 
Yaoundé, Brazzaville et Pointe-Noire qui reçoivent cette indem- 
unité, n'en bénéficient pas non plus. 

Deux solutions sont possibles: ou bien il faut généraliser 
l'indemnité dont il s'agit, ce qui serait d'autant plus logique 
et équitable que, si l'on se recommande du seul train de vie, 
les fonctionnaires et les militaires ont les mêmes obligations 
dans tous les centres importants, et que certains d’entre eux, 
en appiication du décret du 31 octobre 1951, sont même astreints 
à des charges supplémentaires, ou bien il faut supprimer celle 
indemnité, ce qui réprésenterait une économie de 167 millions 
de francs pour le budget. 

Je pose le problème et je demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de bien vouloir nous indiquer quelles 
ruesures il compte prendre pour le résoudre. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je répondrai lors 
de l'examen des chapitres auxquels ces explications se référent. 


M. René Malbrant. Je vous remercie. 
M. le président. La parole est à M. Abbas Gueye. 
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M. Abbas Gueye. Mesdames, messieurs, nul n'ignore, c'est 
une vérité universellement connue, que les besoins de l’homme 
augmentent en fonction de sa civilisation. 

Député d'un des territoires d'outre-mer, je ne puis pas ne 

as jeter ici un cri d'alarme devant les mesures restrictives 
prises par la commission des finances à l'égard du budget de 
l'organisme central des territoires intéressés. 

Il est curieux de constater qu’au moment où l’œuvre de la 
France civilisatrice dans ses territoires d’oulre-mer est dis- 
cutée» sinon contestée, par certaines nations mal informées, la 
commission des finances de l’Assemblée nationale, par les 
réductions massives qu'elle préconise sur les crédits aflectés 
au fonctionnement normal du ministère de la France d’outre- 
mer, n'ait pas jugé qu’elle apportait par là même de l’eau au 
moulin de ceux qui, en toutes circonstances, critiquent l'effort 
admirable que la France accomplit chaque année pour le déve- 
loppement économique et social de l'immense ensemble des 
territoires qui forment J’Union française. 

J1 est vraiment regrettab'e, sinon choquant, de constater À 
travers ce rapport de la commission des finances présenté par 
notre éminent collègue M. Burlot une volonté déterminée de 
réaliser outre-mer, sous des prétextes spécieux, une politique 
de régression sociale en ce qui concerne notamment les inves- 
tissements. 


M, le rapporteur. M2 permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Abbas Gueye, Je vous en prie. 


M. le rapporteur. La commission des finances, contrairement 
à ce que vous déclarez, n’a demandé et n’a fait voter aucune 
réduction sur les crédits d’investissements de l’outre-mer. 

Elle a demandé tout simp'ement que ces crédits soient mieux 
utilisés qu'ils ne l'ont été dans le passé, mais je cherche dans 
les chapitres une réduction votée par la commission des 
finances ét je n'en trouve pas. 


M. Maurice Bayrou. C'est exact. 
M. Charles Benoist. Vous avez accepté la lettre rectificative. 


M, Abbas Gueye. Mon cher collègue, je veux bien le croire, 
mais quand j'aurai terminé mon exposé vous ne manquerez 
certainement pas de me donner votre accord sur certains 
points. < 

Arguant de Ja nécessité de l'assainissement de nos finances 
— nécessité que chacun de nous admet d'ailleurs — Ja commis- 
sion des finances voudrait inaugurer dans es territoires 
d'outre-mer une politique de stabilisation du progrès. 

Cela, mesdames, messieurs, est impossible, car le progrès 
le plus ordonné ne saurait être sans mouvement, Le véritable 
progrès ne s'arrête pas; il avance chaque jour. Or, je le répète, 
es abaltements budgétaires que l’on vous propose sur les cré- 
dits affectés au fonctionnement du département de la France 
d'outre-mer entraveraient sérieusement, s'ils étaient entérinés 
par l'Assemblée nationale, la poursuite d'indispensables réali- 
sations économiques et sociales dans ces territoires, dont ce 
département est justement l'organisme central et directeur. 

Ce serait, mesdames, messieurs, mettre en cause l'évolution 
même des populations des territoires intéressés, qui ont reçu 
à maintes reprises de la France la promesse solennelle de les 
mener toujours pius avant dans la civilisation qu'elles ont 
acceptée et, par leur fidélité, leur loyalisme envers la mère- 
patrie, méritée à plusieurs titres et en plusieurs circonstances. 

Pourquoi donc vouloir, par une telle politique, arwéter 
l'ascension légitime de ces populations vers des sommets tou- 
jours plus hauts? Pourquoi enlever à l'organisme central des 
territoires d'outre-mer les moyens dont il a jusqu’à présent 
disposé pour assurer le fonctionnement indispensable de ses 
services essentiels? Que signifierait cet immobilisme que l’on 
veut imposer aux territoires africains de l’Union française à 
l'heure où ces mêmes territoires revêtent, chacun le sait. une 
importance internationale qui nous vaut certaines convoitises 
que vous connaissez tous ? 

Je ne voudrais pas me livrer à de fastidieuses citations de 
chiffres. 

Chacun de vous sait que les crédits proposés par la com- 
mission des finances sont loin de satisfaire, même partiel- 
lement, les besoins légitimes des populations d'outre-mer qui 
ont droit à l’évolution vers le bien-être, vers le savoir, aux- 
quels elles ne sauront plus renoncer. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre de 
nouveau mon cher collègue ? 


M. Abbas Gueye. Volontiers, 


M. le rapporteur, Vou: mettez encore en cause la commis- 
sion des finances en arlant de crédits qu'ele aurait proposés. 
IL s’agit, en réalité, de crédits proposés par le Gouvernement. 





M. Abbas Gueye. La majeure partie des amputations que l'on 
propose d'effectuer sur le budget de la France d'outre-mer 
vise essentiellement à freiner, par des moyens détournés, 
l'évolution intellectueile et sociale des territoires d'outre-mer, 
en réduisant :es crédits affectés aux organismes directeurs 
chargés, au ministère de la France d'outre-mer, de veiler à 
l'application des programmes prévus pour accélérer l'instruc- 
tion des masses desdits territoires, instruction à défaut de 
laquelle l'évolution poiitique et sociale serait gravement 
compromise, 

Pour mettre en relief la nécessité de maintenir tout au moins 
les crédits demandés par ‘es services du département intéressé, 
il me suffira, mes chers collègues, de citer un passage du dis- 
cours du haut commissaire de la République en Afrique oeci- 
dentale française, discours dans lequel est déjà soulignée l'in- 
suffisance des crédits affectés à l'édification des locaux 
scolaires, 

Le haut commissaire dit notamment : 

« Je précise que, sur deux millions d'enfants en âge sco- 
laire, seu:s 159.000 fréquentent les écoles et qu'il faudrait un 
millier de classes nouvelles pour parvenir en un demi-siècle 
à une fréquentation scolaire normale, » 

Voilà une vérité douloureuse. C'est donc, mesdames, mes- 
sieurs, reronnaitre que, faute de moyens plus de trois géné- 
rations seront encore hors d'état de recevoir une instruction 
élémentaire. 

Récemment encore, notre collègue à l'Assemblée de !Union 
française, Mme Malroux, parlant de l'insuffisance des crédits 
affectés à l’enseignement, s'exprima du haut de la tribune de 
Versailes en ees termes: 

« Une fois de plus nous disons avec force que ces crédits 
sont insuffisants, que l'instruction est à la base de l'évolution 
et que le déséquiibre risque de s’aggraver chaque jour davan- 
tage outre-mer si l'on n'y porte pas remède par un effort plus 
accru en faveur de l'école. » 

Voilà encore une autre vérité douloureuse. 

IL y a aussi la question de la mise en p'ace indispensable 
des Grganismes prévus par le code du travail des territoires 
d'outre-mer et dont l'absence entraverait sérieusement la 
volonté du Par:ement. 

Nous demandons avez insistance à l'Assemblée de ne pas 
suivre la position de la commission des finances — je dis 
bien: la commission des finances, malgré l'opposition de M. le 
rapporteur — tendant à remplacer par une subvention, qui ne 
serait peut-être pas accordée, les crédits prévus par le budget 
de Ja France d'outre-mer pour le fonctionnement de l'oflice 
dé la main-d'œuvre, orgamisme dont nous souhaitons encore 
une fois :a mise en place <i l'on veut que le code du travail 
soit appliqué sincérement et loyalement 

Il n’est pas nécessaire de souligner devant vous, mesdames, 
messieurs, la grave erreur qui consisterait à faire assurer par 
des promesses le fonctionnement des services de la main- 
d'œuvre, dont l'office doit cette année entrer dans la réalité. 

Quant à nous, nous écartons d'ores et déjà l'éventualité de 
tout ajournement du fonctionnement de l'office. 

Non contente des suppressions et amputations considérables 
qu'elle vous propose d'effectuer sur le budget de la France 
d'outre-mer, la commission des finances voudrait que fussent 
pris en charge par les territoires intéressés les frais de fonc- 
tionnement de la magistrature dans les territoires d'outre-mer, 
notamment les traitements et indemnités des magistrats de 
droit civil et de droit pénal francais. Nous attirons dès à présent 
l'attention de l’Assemblée sur le non-sens qu'il y aurait à faire 
supporter par les budgets locaux la lourde charge que comporte 
le fonctionnement de la magistrature dans les territoires 
d'outre-mer, sans autre compensation pour ceux-ci qu'une sub- 
vention comme celle que propose la commission. 

Tout au contraire, on devrait alléger les budgets locaux par 
la suppression de certains serices inutiles ou faisant double 
emploi. Je cite un exemple entre mille: le wibunal coutumier 
de premier degré de Dakar représente vraiment une honteuse 
séquelle du régime d’indigénat aboli depuis 1946. D'autre part, 
il existe toujours à Dakar un tribunal musulman dont les attri- 
butions peuvent être étendues aux différends coutumiers actuel- 
lement du ressort du tribunal de premier degré qui n'a pas sa 
raison d'être à Dakar, capitäle fédérale. Maintenir ce tribunal 
de premier degré serait méconnaitre gravement l'évolution de 
la La pen e celte cité dont les coutumes, elles aussi, ont 
évolué parallèlement, 

Je demanderai donc à M. le ministre de la France d’outre- 
mer ce qu'il pense de ce tribunat de premier degré de Dakar 
dont la suppression ne saurait être retardée sans préjudice 
moral pour Ia population de cette ville et sans préjudice maté- 
riel pour le buïget local qui en supporte la charge, 
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La commission des finances, tout en votant les crédits deman- 
dés aux chapitres 68-X) et 68-94, a exprimé le désir que les 
aédits ainsi maintenus soient affectés aux investissements pro- 
ducÜfs plutôt qu'aux équipements publics et sociaux. 

A notre avis, tous les investissements actuellement effectués 
outre-mer sont, à plus ou moins longue échéance, productifs, 
qu'ils'agisse ou non des équipements publics et sociaux. Sans 
négliger l'équipement rar la construction d'écoles, 
l'augmentation des bourses, l’encouragement des œuvres 
sociales sont, pour l'avenir de l'Union française, aussi ren- 
tables que les investissements immédiatement productifs. 

I y à donc lieu, à notre sens, de ne pas négliger les uns 
au détriment des autres si l’on veut réellement éviter de ralen- 
ür l'évolution des ag, nee d'outre-mer qui ne sont nulle- 
ment responsables de la crise mondiale qui nous guette et qui 
ne doivent pas en être les seules victimes. 

L'indemmite prévue par le chapitre 41-93 au profit des popu- 
latons du Gabon pour abandon des droits ancestraux doit être 
prise en charge par l'Etat français qui bénéficie de cet abandon. 
A celte occasion, LP l'attention de l’Asæmblée sur la 
nécessité de procéder d'urgence à la réforme du régime foncier 
dans les territoires d'outre-mer par une refonte générale de 
ce régime qui, notamment en Afrique occidentale française, 
est à l'origine de procédés d'une injustice flagrante digne d'une 
époque autre que la nôtre. 

A Dakar, par exemple, la population autochtone a été spoliée 
de la majeure partie de ses droits ancestraux sur les terres qui 
Jui appartenaient jadis en toute propriété, cela en application 
dir décret du 530 avril 1932 organisant le régime foncier en 
Afrique occidentale française, décret injustement maintenu mal- 
gré la suppression du régime de l'indigénat dont il était une 
des conséquences désastreuses. 

Jout derniérement encore, la collectivité Léboue de Dakar 
a élevé une énergique protestation contre la décision de l’admi- 
nistralion metlant en vente au profit des tiers une importante 
parle du terrain de Bougnoul, dont la propriété collective inces- 
sible et inaliénable à pourtant élé garantie à la population 
autochtone par un acte officiel de l'administration datant 
de 1905. 

Les terrains particuliers n'échappent pas À cette mainmise 
de l'Etat sur les propriétés individuelles, Tout récemment, j'ai 
recu du délégué du gouverneur du Sénégal à Dakar une lettre 
par laquelle il oppose catégoriquement une fin de non-recevoir 
à la requête d'indemnisation formulée depuis des années par 
Mine Rokhava M'Bengue, vieille femme plus que centenaire qui 
a été expropriéte de son terrain par l'administration, sans indem- 
nité préalable et cela — il est utile de le signaler — en vertu 
du décret inique du 30 avril 1932 fixant le régimé foncier en 
Afrique occidentale française. 

IL serait juste que l'Etat francais envisageàt des mesures plus 
équitcbles à l'égard des collectivités et des particuliers dont 
il prend la place en s’emparant de leur terre par l'octroi d'une 
indemnité notable aux intéressés, même si les délais impartis 
Er les ge à pres ou demandes de réparations étaient révo- 
us, Une telle mesure de sagesse apaiscrait les propriétaires 
africains de certains centres urbains, notamment de Dakar, 
où d'immenses superficies de terrain ont été occupées par 
l'administration sans autre compensation qu'un affichage illi- 
sible pour certains. 

Vous voyez, mesdames, messieurs, que le budget de la France 
d'outre-mer, dont les charges sont évidentes, ne peut souffrir 
d'amputations ou de réductions, même symboliques. S'il est 
inipossible de les augmenter, les crédits primitivement soumis 
à l'examen de la commission doivent être maintenus dans leur 
intégralité pour permettre au ministère de la France d'outre- 
mer d'assurer le fonctionnement normal de ses propres scr- 
vices dans les territoires intéressés sans que lesdits terriloires 
aient à supporter des charges supplémentaires. 

C'est pourquoi, tout en me réservant le droit de poser ici 
quelques questions à M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 
je vous demanderai, mes chers collègues, de bien vouloir non 
seulement rejeter certaines propositions faites par la commis- 
sion, mais décider que l’ensemble des crédits inscrits au 
budget de la France d'outre-mer et réclamés par ce départe- 
ment seront maintenus et qu'il sera possible d'augmenter, s'il 
est utile, ceux de certains chapitres. 


En conclusion, je vous poserai quelques questions, monsieur 
le ministre de ia France d'outre-mer: 

Premièrement, quelles sont les mesures que vous entendez 
prendre quant à l'augmentation du nombre et du taux des 
bourses d'étudiants? Pourquoi vouloir maintenir ce taux au 
même niveau que l'année dernière puisque le coût de la vie 
à augmenté de telle façon qu'il a été jugé indispensable de 
porter le salaire minimum vital à 23.000 francs par mois ? 

Deuxièmement, quelles mesures compte prendre votre dépar- 
tement quant à l'augmentation du nombre des logements aflec- 
tés aux étudiants ? 








Chacun connaît les difficultés que rencontrent les étudiants 

ur se loger, Je n'en veux pour preuve que l'appel émouvant 
ancé par M. le préfet de la Seine en octobre 1933, appel large. 
ment diffusé invitant la population parisienne à venir en aile 
aux étudiants non logés. à 

A la cité universitaire, il est difficile d'obtenir des chambres. 
Le prix de 5.000 francs par chambre et par mois me paraît ausci 
trop élevé. 

A la maison de la France d'outre-mer, il est impossible À 
un étudiant de trouver une chambre avant plusieurs mois d'at- 
tente, après inscription. 

Troisiéme question: quelles mesures compte prendre votr: 
département pour la réforme du régime foncier en Afrique occi. 
dentale française, réforme qui suppose l’abrogation, notam- 
ment, du décret de 1932 qui, en raison de l’évolution actuelle 
du pays, n'a plus sa raison d'être ? 

Quatrième question: quelles mesures, monsieur le ministr?, 
compte prendre votre département pour la mise en place de. 
organismes prévus par le code du travail, notamment loft 
de la main d'œuvre, ainsi que de l'application de la semaise 
de quarante heures et l'octroi aux travailleurs de tous les ava 
tages ts par le document social, que constitue le code du 
travail. 

Cinquième et dernière question: quelles mesures compte 
prendre votre département pour la suppression sans délai «1 
tribunal coutumier du premier degré de Dakar, qui fait dou 
emploi avec le tribunal musulman? (Applaudissements sur 
certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple, Mesdames, messieurs, mon exp-i 
n'est peut-être pas rigoureusement à sa place, Imais... 


M. le président, En fait, à l'occasion du chapitre 31-01, une 
discussion générale s’est instaurée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernermri 
s'est montré sage, mais tout à l'heure je demanderai qu'il lui 
soit permis d'intervenir. 


M. le président. J'ai montré beaucoup d'égards pour les repi:- 
sentants des territoires d'outre-mer. 


M. Emmanuel Temple. Je vous demande monsieur le pré-i- 
dent, de bien vouloir être aussi bienveillant à mon égard que 
pour les orateurs qui m'ont précédé. 

Sous le bénéfice de cette indulgence, je voudrais faire quel- 
ques suggestions à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Je n’ai certes pas la prétention, monsieur le ministre, de vous 
informer mieux que vous ne l’êtes. Qui peut l'être mieux que 
vous ? Je n'ai pas davantage la prétention d'éclairer mieux 
qu'elle ne l'est la commission, des territoires d'outre-mer, tri; 
avertie des sujets que nous traitons aujourd'hui. Cependant, 
je crois utile d’insister sur le problème de la productivité qui 
conditionne l'avenir des territoires d'outre-mer. 

Il est utile, certes, de nous pencher sur les problèmes adnii- 
nistratifs, il est juste et nécessaire d'étudier et de régler les 

roblèmes du travail, d'accorder une attention particulière à 
"enseignement et, surtout, à l'équipement social dont l'impor- 
tance est plus particulièrement considérable dans les terri- 
toires d'outre-mer, mais nous ne réglerons rien comme nous 
le souhaitons tant que nous n'aurons pas remédié à la situa- 
tion d'infériorité où se trouvent les produits de nos terri- 
toîtes sur le marché mondial. 

Nos prix de revient sont plus élevés que ceux de nos concur- 
rents. d’où une situation qui peut engendrer une gêne ou tout 
au moins la stagnation de l’activité et du bien-être des Afri- 
cains. 

Les chiffres le montrent; ils sont, hélas, trop éboquents. 

Sauf pour le Cameroun, on enregistre un fléchissement de 
nos exportations en 1952 et vous n'ignorez pas, monsieur Je 
ministre, que les premiers résutlats de 1953 révèlent un fléchis- 
sement plus grave encore. 

Prenons quelques exemples. 

L'arachide d'Afrique occidentale française vaut, départ Kao- 
lack, 27 francs 15 C. F. A. le kilogramme. Aux Indes, elle vaut 
19 francs C. F. A. 

L'huile de palme vaut au Congo belge 7%5 francs; dans les ter- 
ritoires africains, 110 francs. C'est ainsi que les exportations 
d'huile de palme ont baissé dans la proportion des deux tiers 
par rapport à 1938. 

Le coprah d'Afrique est de 10 à 15 p. 100 au-dessus des cours 
mondiaux. 

Quant aux bois, ceux du Nigéria, par exemple, valent 30 à 
40, p. 100 moins cher que les nôtres. 

Les territoires d'Afrique occidentale, d'Afrique équatoriale, du 
Togo et du Cameroun exportent vers la France pour 86 milliards 
de francs de marchandises et vers les autres territoires d’outre- 
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mer pour 10 milliards. Hs n'exportent, hélas! que pour 6 mil- 
hurds vers la zone gs | et 3 milliards vers les Etats-Unis. 

Des chiffres du même ordre sont relevés pour Madagascar, qui 
n'exporte que pour un milliard et demi vers les Etats-Unis, 
700 millions vers la zone sterling et un milliard vers d'autres 
pays à devises fortes ou plus où moins fortes, alors qu'elle 
exporte pour près de 30 milliards vers la France. 

Vous connaissez du reste le rapport récent de M. le gouver- 
neur Jarre qui, de facon remarquable, a exposé celle siluation 
et lancé un cri d'alarme. REG 

D'autre part, les fonds du plan d'équ'pement et de moderni- 
sation ont-ils été toujours ralionnellement utilisés ? Cette res- 
triction semble exprimée dans le rapport de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Sourou-Migan Apithy. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur Temple ? 


M. Emmanuel Temple. Je vous en prie. 


M. Sourou-Migan Apithy. J'ai écouté avec beaucoup d'attention 
les observations présentées par M. Temple qui constate que les 
prix de revient dans les territoires d'outre-mer français sont plus 
élevés que dans les territoires étrangers voisins. 


M. Emmanuel Temple. Je n'ai pas terminé mon exposé, mon- 
sieur Apitby. 


M. Sourou-Migan Apithy. J'aurais souhaité que M. Temple 
nous dit les raisons qui ont provoqué ou qui déterminent cette 
élévation de nos prix de revient. 

La comparaison des prix des produits oléagineux, l'huile de 
palme du Congo belge, par exemple, et de ceux des produits 
similaires des territoires francais, fait ressortir une différence 
ertaine en notre défaveur, mais vous oubliez de dire, monsieur 
lemple, que les Belges ont investi depuis bien avant la guerre 
d'énormes capitaux au Congo et produisent l'huile de palme en 
utilisant des méthodes modernes de culture et de fabrication 
qui leur ont permis d'obtenir non seulement de meilleurs ren- 
dements mais encore une huile lien supérieure à celle qui est 
fabriquée dans nos territoires français au moyen de méthodes 
surannées. 


M. Emmanuel Temple. Je me proposais de le dire. 


M. Sourou-Migan Apithy. C'est depuis 1946 seulement que 
gràce aux efforts du F. I. D. E. S. nous arrivons pelit à petit 
à remonter le courant. 

Je pense que si les efforts d'investissements élaient continués, 
une amélioration pareille serait constatée dans nos produclions 
el les prix de nos pones des territoires africains seraient un 
peu plus compétitifs qu'à présent, 

Mais le mal que vous signalez n'est pas particulier à l'Afrique: 
on le constate même ici. Les mêmes facteurs qui agissent dans 
la métropole jouent pour l’économie africaine. 


M. René Malbrant. Ce que M. Temple a également oublié de 
dire, c'est que les prix des produits de la métropole importés 
par les territoires d'outre-mer sont plus élevés que les prix pra- 
tiqués dans les territoires étrangers voisins. 


M. Maurice Bayrou. Et cela se retrouve pour une large part 
dans le prix de revient des produits de ces territoires. 


M. Emmanuel Temble. Je ne regrette pas d'avoir cédé la 
parole à mon ami M. Apithy, mais je ne sais pas si je dois le 
remercier où lui tenir rigueur d'avoir développé une partie de 
mon exposé. S'il m'avait laissé terminer et s il avait manifesté 
moins d'impatience il aurait recu dans le cours de mon inter- 
veution les réponses à ses préoccupations, mais ni l’Assemblée 
ni moi n’aurions eu le plaisir de l'entendre. 

Je reconnais que l'effort d'équipement et de modernisation a 
toujours tendu vers les réalisations les plus rentables. Mais le 
but que l’on s'est proposé, le développement de la production 
Me PEN a des populations autochtones, a-t-il été complètement 
attein 

Je crois que les réalisations du plan sont utiles et correctes, 
mais il convient de ne pas les maintenir dans la même ligne. 

Le premier plan a dégagé 214 milliards de franes de crédits 

dont 138 milliards pour l'infrastructure, 38 pour l'équipement 
social et 36 seulement pour la production et l'énergie. 
. Ces travaux imposent de lourdes charges aux finances jocales, 
Certains vont jusqu’à les accuser d'être affectés parfois d'un 
luxe regrettable. Les dépenses d'entretien, le bien-être des tra- 
vailleurs exigent une plus grande proportion de crédits au profit 
de la production. 

Enfin, à ce propos, je signale que la culture mécanique se 
solde par un échec, pour le moment tout au moins. 


: M. le ere de la commission des territoires d'outre-mer. 
res juste. 





M. Emmanuel Temple. Nous en arr vons ainsi à souhaiter — 
comme je le souhaite du reste pour là métropole la primauté 
de l’enseignement professionnel, 11 faut revaloriser le travail 
manuel. Trop d'inteilectuels et de faux intellectuels dédaignent 
Je travail manuel et ne trouvent pas de tàäches à leur conve- 
nance, devenant ainsi des inutiles et quelquefois des révoltes, 

Du reste cette idée a déjà été exprimée ainsi, le 30 janvier 
1953, devant le Conseil économique, dans un remarquable rap- 
port de M. Bouruet-Aubertot sur la « Conjoncture économiqus 
des teiritoires de l'Union française »: 

« Un artisanat pourvu de la formation technique est néres- 
saire pour assurer l'entretien du matériel. La pénurie de mecu- 
niciens est sensible dans les villes, L'absence totaie dans les 
centres ruraux d'artisans répara'eurs est beaucoup plus grave 
encore. On ne peut songer à moderniser les méthodes de pro- 
duction et spécialement à mécaniser le travail de la terre aussi 
longtemps qu'il n'existera pas dans le< villages de la brousse 
un nombre important d'artisans possédant des connaissances 
techniques assez étendues qu'on ne peut pas raisonnablement 
exiger de tous ceux qui possèdent où conduisent un véhicuie 
ou une Imachine agricole ». 

On ne peut mieux dépeindre la situation actuelle. 

L'enseignement professionnel doit avoir le pas sur un ensei- 
gnement qui ne permet souvent aux autochtones comme du 
reste à pas mal de Français que de mieux mesurer leur détresse 
et de souffrir davantage. 

Je vais conclure. La question des prix est grave pour la 
métropole. Elle sera tragique pour les terriltores d'outre-mer 
où le problème de l'exportation est plus encore une question de 
vie ou de mort. 

Le souci majeur doit être celui de la productivité, La produc- 
livité idéale altéinte ou presque réalisée, il conviendra d'orga- 
niser les marchés agr'coles pour assurer le juste profit des pro- 
ducteurs et le meilleur salaire possible pour les travailleurs, 
donnant ainsi tout son sens social à la productivité, 

Tout ce que vous conctevez, mesdames, messieurs, dans votre 
raison et votre générosilé est lié à la conquète du marché mon- 


‘dial par les produits des territoires d'ontre-mer. Cette conquête 


est conditionnée par les prix, €ceux-ci par la productivilé, 
Accroissez-la, le reste suivra. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le pré- 
sident, puisqu'une discussion générale a été instaurée sur 
l'article 17... 


M. le président. Je ne puis le laisser dire, car cela erterat 
un précédent regrettable. I y à eu l'apparence d'une discusion 
générale à propos du chapitre 31-01, (Sourires.) 


M. le ministre de la France d'outre mer. ..je demande à 
répondre dès à présent aux orateurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mes chers collègues, 
l'Assemblée nationale a désiré que le budget de Ja France 
d'outre-mer fût examiné “d'une manière particuliérement atten- 
tive. Elle à ainsi montré tout l'intérêt qu'elle attache aux terri- 
toires qui sont le prolongement nécessaire et naturel de la 
métropole. La discussion budgétaire est, en effet, pour le 
Païlement, l'occasion de passer en revue les problèmes essen- 
üels qu'il a à traiter et pour le ministwe celle de poser les gran- 
des lignes de son activité. 

Mon action a été dominée par une double préoccupation. 

D'une part, j'ai entendu me conformer au juste sentiment 
de l’Assemblée qui désirait des réformes susceptibles de 
mettre l’administration des territoires d'outre-mer au rythme 
de l’évolution politique et économique amorcée par les grandes 
décisions de 1946. 

D'autre part, je n’ai pas voulu bouleverser la structure des 
terriloires et de l’administration centrale sans apercevoir quels 
seraient, pour le présent et surtout pour l'avenir, les résultats 
de notre action, sans arrêter, aussi, les grandes lignes prin- 
cipales de la construction nouvelle que nous entendons substi- 
tuer à l’ancienne. Quel que soit le nom que moi-même j'aie 
donné à cette réforme, je l'estime cependant particulièrement 
intéressante et mème importante. 

Le bilan que je viens vous présenter est incomplet. Certaines 
réformes sont eatreprises; d’autres sont à l'étude, 

Je traiterai du problème de la réforme administrative, des 
assemblées territoriaies avant d'examiner les prappene ques- 
tions que pose l'évolution des territoires sur le plan éconcmi- 
que, politique et social. 

Je me suis attaché tout d’abord au problème de la révrgini- 
sation de l’administration centrale qui avait fait l'objet, l'an 
dernier, de débats quelque peu tumultueux. Je pense déjà 
avoir répondu à la commiss'on et avoir apaisé quelque peu 
les angoisses ou les inquiétudes de M, Dronne, Car notre 
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Assemblée s'était émue, l'an dernier, en comparant les effec- 
tifs actuels à ceux de l’avant-guerre. Elle désirait qu'un effort 
de compression fût entrepris. 

Depuis un an, grâce au zèle, à la capacité, À la patience 
d'un très haut fonctionnaire, une étude attentive à été con 
duite par une mission d'enquête qui a examiné les tâches, les 
effectifs, service par service et souvent même agent par agent. 
Il a été possible de proposer des mesures de réorganisation 
susceptibles de réaliser un meilleur aménagement de l’ensem- 
ble de l'administration centrale. 

Les réformes portent principalement sur l'information et la 
recherche scientifique. EÉ:les ont pu être réalisées par décret 
dans le cadre de la loi du 17 août 1948, 

La nouvelle organisation de la recherche scientifique per- 
mettra de coordonner et de concentrer les eflorts, d'éliminer 
les doubles emplois et de garantir la régularfté du financement 
qui sera assuré grâ:e à un fonds commun dont la loi de finan- 
ces prévoit Ja création. 

Ce fonds sera a:imenté pour moitié par la métropole et pour 
moitié par les territoires, d 

Dans le domaine de l'information, il apparaissait aussi néces- 
saire de réaliser un regroupement. Tous les organismes exis- 
tants ont été supprimés au bénéfice d'un service unique dont 
on peut espérer — chacun a souligné ici que cela était possi- 
ble — un rendement meilleur. 

L'organisation interne du ministère a été revisée. Les graves 
roblèmes budgétaires qui se posent actuellement aux terri- 
oires seront suivis par une section spéciale; une section admi- 
nistrative assurera une meil:eure coordination des directions. 

Les effectifs de l'administration centrale, je le dis franche- 
ment à l’Assemblée, sont loin d’être excessifs par rapport aux 
charges nouvelles lui incombant, Je citerai seulement — je 
crois qu'un orateur l'a particulièrement remarqué — la mise 
en œuvre du plan, l’étab:issement des programmes d'approvi- 
sionnement, les sujétions imposées par le contrôle des changes, 
les obligations internationales, l'application du code du travail. 

C'est pourquoi la suppression de quarante emplois, loin d’être 
négligeable, représente un effort sensib'e de réorganisation. 

Déjà les hauts commissaires ont, à ma demande, opéré un 
allégement de structure fédérale et réalisé des réductions d’ef- 
fectif notables. 

Les missions d'inspection qui partent actuelement outre- 
mer ont toutes recu la consigne de rechercher, aussi bien à 
l'échelon fédéral qu'à l'échelon territoria!, quelles simplifica- 
tions peuvent être apportées aux rouages des services publics. 

La structure même de l'organisation des territoires qui sus- 
cite des controverses nombreuses — on s'en est aperçu tout à 
l'heure au cours de ce débat — fait gr. de discussions 
entre les hommes compétents, égaiement informés des réalités 
d'outre-mer, et qui n'ont qu’un souci, celui du bien public. 

Certains voudraient la réforme des gouvernements généraux, 
d'autres sonhaiteraient en accroître le nombre, d’autres enfin 
suggèrent une simpiitication des circuits administratifs, per- 
mettant une communication directe entre les territoires et le 
département ministériel, 

Nous étudions en ce moment les d#lérentes solutions possi- 
bles, car il ne faut pas détruire un édifice politique et adminis- 
tratif qui fonctionne et rend, chacun le reconnait, d'immenses 
services, avant d’être sûrs de pouvoir lui substituer une orga- 
nisation meilleure. = 

Nous sommes, en particulier, très attentifs au problème 
financier que pose la répartition des ressources et des charges 
entre les territoires et les fédérations, problème particulièr2- 
ment délicat à résoudre en Afrique occidentale française. 

J'ai fait procéder à une enquête approfondie sur cette impor- 
tante question. Dès que j'en connaitrai les résultats, je me 
prononcerai sur les conséquences qu'il faudrait en tirer. 

Toute formule nouvelle, toute expérience, font apparaître 
des difficultés sérieuses. Une nouvelle répartition des ressour- 
ces au bénéfice de territoires, dont la prospérité contribue lar- 
gement aux besoins des fédérations, ne risque-t-ele pas de 
porter atteinte à une solidarité de fait qui n'est pas sans avoir 
une signification politique ? 4 

Dans un autre domaine, le Gouvernement a cru devoir amn*- 
cer une série de réformes intéressant les assemblées territa- 
riales et, surtout, ces collectivités locales qui sont à la base 
d'une construction dont nous souhaitons à la fois l'harmonie 
et la solidité, 

Déjà, la loi du 6 février 1952 a prévu la composition des 
assemblées territoriales. Il reste à préciser leurs pouvoirs dans 
des textes législatifs. Les données des problèmes à résoudre 
varient avec chaque territoire et le Statut des assemblées doit 
donc être étudié pour chacun d'eux. 

Un premier projet de loi, concernant le Togo, est déposé; 
deux autres, concernant le Cameroun et les Comores vont 
l'être. Celui de la Nouvelle-Calédonie est en voie d’achève- 


ment. 








Ainsi, les assemblées territoriales pourraient, après consu!- 
tation des conseils de circonscription intéressés, décider l’inven. 
taire des coutumes et leur rédaction. Elles pourraient délibérer 
sur les règlements d'application concernant les lois et décrets 
du Président de la République, lorsque ces textes leur en 
donneront la facuité. 

Le pouvoir délibératif sur le statut coutumier et sa régle. 
mentation scrait reconnu. 

Entin, les assemblées territoria'es pourraient être associées 
au pouvoir réglementaire du chef du territoire concernant Je 
régime des terres sur lesquelles les droits des groupement, 
africains seraient affirmés. 

Tel est du moins le sens des avant-projets étudiés par mes 
services, qui s'efforcent de concilier les droits des habitants 
sur leurs terres avec la nécessité de promouvoir le progrès 
économique et social des territoires. 

Là encore, nous cherchons à accorder une indispensable évo- 
lution avec la nécessité de la stabilité des institutions. 

Quant aux allégements possibles de la tutelle administrative, 
vous savez mieux que personne la diversité des opinions. ]l 
importe que le Gouvernement approfondisse les solutions pro- 
posées avant de prendre une décision; mais il est entendu que 
tous ses efforts viseront à l'allégement raisonnable de cette 
tutelle, à condition que soit respectée l'unité de la Répu- 
blique. 

J'en viens, enfin, mes chers collègues, à J'assise même de 
cette pyramide qui doit supprimer les autres pouvoirs, c'est-à- 
dire aux collectivités locales. 

Nous avons déjà déposé un projet de loi qui concerne les 
municipalités de Madagascar et vs Comores. Un autre intéresse 
les conseils de districts dans les Etablissements français de 
l'Océanie, | 

D'autre part, je soumettrai prochainement à l'examen du 
conseil des ministres trois projets. Le premier concerne les 
communes de. plein exercice en Afrique occidentale françaisa 
et en Afrique équatoriale française; le deuxième a trait aux 
communes de moyen exercice dans les deux groupes de terri- 
toires; le troisième institue, dans ces deux fédérations, des 
conseils de circonscription, ces mêmes conseils étant prévus 
dans les projets de loi relatifs à certaines institutions du 
Togo et du Cameroun. 

L'esprit de ces différentes institutions est identique. I s'agit 
de décentraliser l'administration autant qu'il est raisonnable. 
Il s'agit aussi, et surtout peut-être, de familiariser les Africains 
avec les responsabilités qui sont désormais les leurs. 

Les circonscriptions de base pourront être dotées de M 
personnalité administrative et financière, devenant ainsi de 
véritables écoles pour l'éducation civique des ressortissants 
d'outre-mer. 

J'ai le sentiment que nous demeurerons, par cet effort, fidèles 
à l'esprit nouveau des institutions et que, de manière plus 
large, nous illustrerons — n'est-il pas vrai ? — cette vérité: 
la démocratie ne se décrète pas; elle se mérite et elle 
s'apprend. 

Mais nous savons aussi que la liberté, que la démocratie ne 
sont qu'une illusion où n'existent pas sécurité et progrès dans 
la vie quotidienne des populations. Avant de procéder à un 
examen des crédits affectés à l'équipement des territoires 
d'outre-mer, je crois utile de vous présenter un tableau som- 
maire de leur situation économique, ainsŸ que certaines consi- 
dérations sur le prochain plan quadriennal. 

Notre effort n’a pas été moindre sur le plan de l’économie 
que dans le domaine politique. En un temps où seuls les grands 
ensembles politiques et économiques comptent dans la balance 
mondiale des forces, la France serait inexceusable de négliger 
l'appoint matériel et moral des ressources -que Jui apportent 
les territoires d'outre-mer. Renoncer à leur donner le dévelop- 
re convenable à leurs intérêts et aux nôtres serait renoncer 

notre avenir commun. 

La politique de mon département tend à resserrer les liens 
de la métropole et des territoires. Vous savez quelle place tien- 
nent leurs échanges mutuels dans notre commerce extérieur; 
mon collègue et ami M. Temple vient de le rappeler à l'instant. 

Le passé a déjà consacré une large intégration de leurs éconn- 
mies. Je me suis altaché à rendre cette intégration plus com- 
plète, plus efficace, et à procéder à une équitable répartition 
des avantages et des charges que comporte l'association. 

Au lendemain de la Libération, les territoires d’outre-mer ont 
pu croire qu’ils constituaient, pour les produits manufacturés 
de la métropole, un marché privilégié au moment même où ils 
pouvaient vendre leurs produits à un cours international. Mais, 
alors, le prix des matières premières atteignait son niveau le 
plus élevé. Depuis plus de deux ans, la tendance mondiale est 
à la baisse. Certaines produetiens d'outre-mer se sont trouvées, 
dans cette perspective, en difficulté. % 
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La métropole n’a pas alors failli à son devoir. Répondant à 
un pressant appel, elle leur à accordé une aide substantielle. 
Les prix d'achat aux producteurs d’arachides, d'huile de palme 
et de coton ont été slabilisés et soutenus. De récentes mesures 
ont été prises en faveur du sisal. 

Cette action de solidarité sera, je vous en donne l'assuranæ, 
continuée dans l'avenir. C’est dans cet esprit que l'aide à j'ex- 
portaon vers l'étranger des produits originaires des territoires 
d'outre-mer sera, dès cette année, organisée et, sur ma demande, 
le ministre du budget vous proposera l'inscription d'un crédit 
à cet effet. 


M. Jean Silvandre. Très bien! 


M. le de la France d'outre-mer. Le Gouvernement, 
d'autre part, déposera devant le Parlement un projet de loi 
remaniant les dispositions douanières de 1928. , 

Ce texte, tout en respeetant les principes alors posés, as<ou- 
plira les procédures et marquera l'intention de la France, qui 
est de poursuivre, sur le plan économique, une politique 
d'étroite association avec les territoires d'outre-mer, pour le 
bien commun de l'ensemble francais. 

La baisse des cours mondiaux à naturellement provoqué dans 
certains territoires de très sérieuses difficultés financières, Un: 
aide directe, dans le cas de l'Afrique équatoriale française, 4 
clé envisagée sous la forme d’une subvention budgétaire. Maïs, 
en définitive, ce ne sont point des mesures de soutien économi- 
que et financier prises par la métropole qui peuvent améliorer 
de facon durable la situation des territoires et l'existente de 
leurs habitants. 

L'accroissement de la produetion sera désormais notre prin- 
cipal objectif. Le nouveau plan quadriennal assurera l'essor 
cconomique de la France d'outre-mer. 

Ce plan, vous le savez déjà, différera profondément du préeé- 
dent, 

L'’effort était alors essentiel'ement porté sur l'améhoration dé 
l'infrastructure économique et sociale. Développer les richesses 
sous toutes leurs formes, voilà désormais notre but. 

Production agricole d'abord. Du développement des richesses 
agricoles — produits du sol, élevage et forêts — dépend l'amc- 
loration des niveaux de vie dans les masses rurales, C'est En 
quoi les productions destinées à satisfaire les besoins de 1 
consommation locale doivent être prioritaires. 

Ensuite, c’est:aux cultures riches et surtout à celles qui sont 
complémentaires des productions métropolitaines qu'il faudra 
'intéresser, de facon à améliorer notre balance de devises et à 
faire de l’Union française une entité économique plus complète 
et plus forte. 

Pour atteindre ces résultats, l'administration se propose, en 
accord avec les Assemblées, la réalisation d'un encadrement 
aussi efficace que possible des producteurs autochtones. Ainsi 
seraient obtenus de meilleures facons culturales, Femploi de 
moyens producteurs plus modernes, l'amélioration qualitative el 
quantitative de la production. 

Cette aetion pose des problèmes de structure qui concernent 
les coopératives et les sociétés de prévoyance. 

Leur organisation devra être revue et adaptée aux tâches nou- 
velles que nous désirons leur confier. De même, le crédit agri- 
cole devra être réorganisé, les règles de son fonctionnement 
assouplies et, surtout, ses moyens accrus. 

C'est une œuvre immense. Elle vaudra en définitive ce que 
vaudront les hommes qui auront à la poursuivre, Elle pose, 
dès maintenant, des problèmes de recrutement, de sélection et 
de formatien. Elle a besoin du teunps et de la réflexion. Et eela 
vous + me que, pour le démarrage du plan, les demandes 
de crédits formulées par mon département aient pn marquer, 
comme on l’a souligné ici même à plusieurs reprises, un fé- 
chissement par rapport aux années passées. 

Mais la vocation agricole des territoires me dait pas faire 
oublier que l'industrie minière constitue aussi un des éléments 
essentiels de jieur mise en valeur. 

Elle crée, en effet, de nouvelles sources de richesses et elle 
amoree lindustrialisation. 11 faut danc développer la prospec- 
tion, elle-même déterminée par l'étabissement de la carte géo- 
logique. 

Les services géologiques sont de création récente et ne dis- 
posaient jusqu'ici que de moyens insuffisante. Depuis 1949, 
grâce aux contributions du F. £ D. E. S$., l'achèvement de la 
carte se poursuit rapidement. 


Cependant, les techniciens étaient encore trop peu nombreux. 
J'ai décidé, depuis plusieurs mois, l'accroissement des moyens 
mis à la disposition des services géographiques. Un programme 
de recrutement de 50 nouveaux géologues est en cours. L'’ef- 
fectif total sera done porté à 150, et 209 aides géologues doivent 
être engagés. ; 


Grâce à cet effort, nous pouvons espérer que le levé de la 
carte géologique sera terminé en 1957 et que nos connaissances 
minières seront précisées d'une manière plus salisfaisante. 

Des équipes du bureau minier, en étroite associalion avec les 
éervices géologiques, poursuivent des recherches qui semblent 
s'annoncer fructyeuses. 

Dans les régions déjà prospectées, sur les gisements déjà 
comnus, des études se poursuivent et, déjà, les lignes essen- 
tielles du destin minier de la France d'outre-mer se précisent, 

Au mois de septembre 1953 a été constituée la Compagnie 
minière de l'Oguoué pour l'exploitation du gisement de man- 
ganè<e à Franceville. Nous attendons les résullats de ces études 
avec la plus grande confiance. 

Nos terriloires d'outre-mer recèlent aussi d'importantes res- 
sources en bauxite et se situent très heureusement dans une 
région où les possibilité hvdro-électrique: sont considérables. 

a ge deux ans, en Guinée, des recherches eont poursuivies 
par la société Energie-Guinée et par des groupements privés 
spécialistes de l'aluminium. Si elles étaient couronntes de 
succès, elles feraient de ce territoire — j'attire tout rnécia!e- 
ment l'attention de l'Assemblée sur ce point — un des plus 
grands producteurs mondiaux. 

Grâce aux ressources en énergie créées par le barrage d'Edéa, 
une industrie de transformation d'alumine en aluminium 
pourra s'installer au Cameroun, moyennant des invest ssements 
complémentaires. 

Un inventaire complet des projets À l'étude dans les <er- 
vices du ministère serait trop lang à vous exposer. Mais je dois 
vous Citer notamment les études déjà très avancées faile: sur 
le cuivre d'Akjoujt, le fer de Mauritanie, les phosphales du 
Togo. 

Il me faut également accorder une mention partieu‘ière aux 
possibilités minières de la Nouvelle-Calédonie. Je viens de 
visiter ce terriloire qui a fêté, comme vous le savez, avec 
enthousiasme le centenaire de la précence française. Nous 
ferons en sorte — et c'est le plus grand hommage qu'on pni<ce 
lui rendre — qu'ahoutissent rapidement les projets permettant 
le déve:oppement des différentes produetions minérales EXCEp- 
lonneilement prometteuses de ee territoire. 

J'ai insisié, lors de l'élaboration du budget, sur Fimportwice 
primordiale qui s'attache aux recherches de pétrole dans: l'Union 
franéaise, 

J'espère qu'il se 
RDS 
pensables, 


ra possible, dans la limite des crédits du 
, de consacrer à cette œuvre les ressources indis- 


; La poursuite de notre polit que de mise en valeur des richesses 
implique un effort financ er inportant qui ne doit pas demeurer 
à la charge exlusive de la puissance publique. Je suis cenvaineu 
que les différentes perspectives dont je viens de vous entreenir 
susciteront un vif intérêt parmi les épargnants. 

IL appartient, certes, à la pu:ssance publique de prendre à sa 
charge une part importante de l'infrastructure de base, en 
particulier de la création des sources d'énergie; mais le capital 
privé dait contribuer pour sa part à cet effort. I} lui appartient 
éga'ement de réaliser les ensembles de production avec, éven- 
tuellement, l'a.de financière temporaire des organismes de crédit 
publie. 

On doute à tort des possibilités de l'épargne privée. Je suis 
convaincu que le maintien de la stabilité monétaire incitera 
l'épargnant à reprendre son rôle traditionnel dans l'expans on 
de l'économie francaise. 

Dans le dessein de favoriser les investissements privés, j'ai 
rédigé un article de loi figurant au projet sur les comptes 
spéciaux du Trésor. Il autorise les assemblées locales à accorder 
aux entreprises concourant à la réalisation du plan un régime 
liscal partieulier qui leur donne des garanties de stabiité. 

D'autres mesures sont à l'étude. En particulier, j'ai saisi mon 
collègue des finances d’un projet d'exonération fiscale des pru- 
visions constituées par les entrepr,ses minières pour la reconsti- 
tution des gisements. 

En définitive, ces perspectives agricoles et minières sont 
encourageantes et daivent figurer en bonne place dans le p'an 
quadriennal actuellement soumis à l'examen des instances 
métropolitaines. Je souhaite qu'il puisse donner lieu à lélabo- 
ration d’une loi-programme qui serait présentée au Parlement 
et assurerait à notre œuvre une sécurité financière qui lui est 
absolument indispensable. 

Au moment où votre Assemblée étudie les grand$ problèmes 
posés par les projels de conslruction poïtique et économ que 
européenne, il m'a paru nécessaire que le ministre de Ja France 
d'outre-mer souligne tout à la fois les difficultés et les espé- 
rances que comporte, pour Ja France, la mise en valeur des 
territoires indissolublement attachés à son destin. 

Je voudrais maintenant, mes chers coïlégues, en m'excusant 





d'attirer encore votre attention sur ce point qui est l'un des 
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points essentiels de cet exposé, procéder rapidement à l'examen 
technique des crédits aflectés à l’équipeinent des territo:res 
d'outre-mer et répondre ainsi aux préoccupations exprimées 
par le président de votre commission des territoires d'outre- 
li:r, 

Le projet de loi relatif aux dépenses civiles comprend égale- 
ment le projet de dépenses en capital, c'est-à-dire les sommes 
consacrées aux investissements, 

Les inscriptions de crédits intéressant l'équipement adminis- 
tralif ne doivent pas susciter de longs cominentaires, Certains 
se sont inqu'étés de la modicité des crédits pour la construction 
des tribunaux. I rous a fallu, en réalité, tenir compte de la 
lenteur avec laquelle, dans les territoires, sont exécutés les 
programmes déjà approuvés. IL fallait aussi compter avec la 
nécessité d'ajuster le rythme de constructions de tribunaux à 
celui du recrutement et de la mise en place du personnel judi- 
care, 

Vous avez pu, d'autre part, constater l'effort accompli pour 
la Haute-Volta. I} s'agissait de faire cesser rapidement l’instal- 
lation du chef-heu du territoire dans deux villes différentes et 
de meltre un terme à la dispersion des services qui en résultait. 

En ce qui concerne les crédits affectés au plan, il faut surtout 
remarquer que Ja nouvelle présentation des documents budgé- 
taire risque de donner une idée fausse de l'ensemble de l'effort 
d'équipement consenti par la métropole pour l'année 1954. 

Restent cette année, en dehors du document budgétaire pro- 
prement dit, les crédits nécessaires à la Caisse centrale pour ses 
opérations propres: prêts aux collectivités secondaires et aux 
entreprises privées, Ces crédits seront compris dans les comptes 
spéciaux du Trésor et s'élèveront à une somme de 20 à 21 mil- 
liards, Il convient de leur ajouter les 32 milliards figurant dans 
le document que vous avez à examiner aujourd’hui, soit, au 
total, un ensemble de 72 à 73 milliards. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je m'excuse de vous interrompre, monsieur le ministre, mais 
pouvons-nous considérer les chiffres que vous venez de fournir 
comme officiels et certains ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ils sont considérés 
conne certains par le ministre de Ja France d'outre-mer. 

Je pense, en faisant cette déclaration et sans lier mon sort 
à ces chiffres, rassurer l'Assemblée. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Nous l'espérons,. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce que je voudrais 
montrer, c'est que l'effort de cette année est presque égal à 
celui de l'an dernier, Celui-ci était, il est vrai, de 80 milliards, 


soit — je le reconnais — une différence d'une dizaine de mil- 
liards avec celui que nous vous demandons aujourd'hui. 
Mais cette différence tient — je l'ai déjà souligné devant la 


commission et, je crois même, à cette tribune — à la mise en 
route délicate des investissements agricoles ainsi qu'au fait 
que les entreprises minières ne réclament pour l'instant que 
des crédits de démarrage. 

Cette différence sera rattrapte, j'en ai l'assurance, sur les 
prochains exercices, 

Notre action s'exerce sur les terrains politique et écono- 
mique, mais nous n'oublions jamais que la fin de nos efforts 
est la promotion sociale de tous les citoyens adhérant à l'Union 
francaise, 

La citoyenneté fait actuellement l'objet d'importantes déli- 
béralions devant aboutir au dépôt d'un projet de loi. Un autre 
texte vous sera prochainement soumis concernant la renon- 
ciation au statut personnel, 

Maïs nous n'avons pas seulement le souci de la condition 
juridique des autochtones. Nous songeons également à l’amé- 
lioration de leur condition matérielle. Les programmes d’équi- 
pement comporteront des réalisations importantes qui iront 
d'ailleurs au delà de l'effort consenti au cours de l'exécution 
du premier plan, Le développement des cultures vivrières, 
la réalisation de travaux hydrauliques, une première tranche 
d'électritication des centres, la construction de logements, 
apporteront une amélioration sensible aux conditions d’exis- 
tence des populations autochtones. 

D'autre part, l'application du code du travail a particuliè- 
ment retegu mon attention comme celle de l'Assemblée et 
aussi de mes services. 

Deux problèmes fondamentaux paraissent devoir être évo- 
qués devant votre Assemblée: celui de l'application de l’en- 
semble de Ja loi et celui de la durée du travail. 


Dès ma prise de fonctions, je me suis préoccupé de promul- 


guer aussi rapidement que possible le code du travail dans les 
territoires d'outre-mer, J'ai ordonné des mesures 
la très large diffusion et la mise en œuvre des 
jimimédiatement applicables, 


préalables : 
isposilions 
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Mes services ayant arrêté un plan échelonné, selon l'ordre 
d'urgence, pour l'ensemble de l'année, ont entrepris sans délai 
la réalisation de la première tranche de ce programme, 

A ma demande, les chefs de territoires réunirent les assem. 
dliées politiques en session extraordinaire ‘afin de hâter Ja 
mise en place des commission consultatives du travail, indis- 
pensables à l'élaboration des futurs règlements. 

Je leur ai demandé de veiller à faire représenter, au sein 
des commissions, toutes les organisations professionnelles, 
quelles qu'elles soient, pourvu que leur représentativité fût 
conforme à la loi, 

Les réclamations qui ont pu me parvenir touchant la part 
faite à chaque g'oupement syndical au sein des commissions 
ont fait l'objet d'enquêtes menées selon les prescriptions de la 
loi. La plupart des cas litigieux ont été réglés, 

La mise en place des commissions consultatives a, cepen- 
dant, je le reconnais, été assez lente et, dans une certaine 
mesure, a retardé nos travaux, 

Ce fait tient aux structures syndicales encore mal définies 
dans certains territoires, 

Actuellement, toutes les commissions consullatives sont en 
place. Elles fonctionnent régulièrement, 

De son côté, le conseil supérieur du travail a été créé, I a eu 
à examiner différents textes de sa compétence et j'ai veillé à 
ce que, son aclion n'interfère pas avec celles des commissions 
consultatives du travail. Le législateur leur a confié un rôle 
éminent, car, seules, elles peuvent déterminer et garantir les 
&daptations souhaitables, 

B'en entendu, dans tous les domaines qui relèvent du pouvoir 
réglementaire, j'entends prendre l'avis du conseil supérieur du 
travail et je l'ai fait à diverses reprises. 

M. Abbas Gueye. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 


M. Abbas Gueye. Monsieur le ministre, je me suis permis de 
vous interrompre pour attirer votre attention sur un point très 
particulier. 

"Aux termes de la loi, le code du travail doit entrer en appli- 
cation et intégralement à la fin de cette année. Je suis très 
heureux de vous l'entendrè contirmer. 

J'aimerais, cependant, que cette nécessité soit ressentie par 
vos services pour que la cadence de leurs travaux soit accélérée 
et qu'ainsi un argument majeur ne soit pas donné aux tra- 
vailleurs, en fin d'année, justifiant des mouvements légitimes 
contre lesquels nous ne pourrions rien. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je liendrai les pro- 
messes, 

U m'est même arrivé, quelquefois, dans ma vie politique, de 
tenir celles des autres. 

M. Charles Benoist. On à déjà entendu cela. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En ce qui concerne 
les textes d'application qui relèvent des chefs de territoire, 
j'ai adressé aux autorités compétentes des directives générales 
et des instructions sur les différents chapitres du code afin de 
ménager, dans leur application, une coordination indispensa- 
ble, Elles définissent les formes et les modalités d'établissement 
des contrats de travail, les mesures particulières des contrats 
d'apprentissage, les dispositions spéciales prévues pour le pré- 
avis, l'élaboration enfin d’un règlement intérieur. 

Dès le début de l’année 1953, les contrats de travail ont été 
soumis aux formalités du visa. 

J'ai, à la suite d’un avis émis par le conseil supérieur du 
travail, différé les mesures d'application concernant la retenue 
sur les salaires et la durée des contrats de travail jusqu'à leur 
examen par les commissions consultatives locales. 

Revision des anciens contrats, établissement de nouveaux 
contrats, projets de contrats-types, tout ce travail s’effectue en 
liaison avec le département de la France d'outre-mer pendant 
que les situations des agents auxiliaires et contractuels des ser- 
vices publics sont progressivement revisés en fonction da code. 

Le problème des conventions et accords collectifs du travail 
a, vous le pensez bien, retenu mon attention. J'ai adressé des 
instructions très développées aux hauls commissaires et aux 
gouverneurs pour leur rappeler notamment que cetle institution 
devait nécessairement compléter la réglementation Jocale. 

Deux instructions importantes réglementent le contrôle du 
travail, 

Enfin, selon les dispositions de la loi, les formalités relatives 
aux déclarations d'accidents du travail, aux déclarations d'entre- 
prises ont été précisées, j 

Dans le même temps, deux organismes importants rece- 
vaient leur structure juridique et leur mise en place se pour- 
suit dans la plupart des territoires, JL s'agit des offices de 
main-d'œuvre et tribunaux du travail qui régleront les conflits 
individuels selon une procédure simple, rapide et gratuite. 
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Les directives suivies d'arrêtés réglementaires touchent plus 
spécialement aux conditions du travail, notamment le repos 
hebdomadaire, le régime provisoire des congés, le travail de 
nuit, le travail des femmes et des enfants, les modalités de 
suspension des contrats pour case de maladie, la constitution 
de comités techniques consultatifs, l'institution de délégués du 
personnel. / ; » 

Les services du département achèvent actuellement L étude 
du régime définitif des congés, l'institution de la médecine 
d'entreprise et les conditions d'attribution de soins médicaux 
et pharmaceutiques. ; 

Ainsi, mes chers collègues, se trouve achevé le programme 
des travaux élaboré pour l'annfe en cours et peut être amorcée 
là deuxième phase de notre action, c'est-à-dire la mise en place 
d'un règlement de réparation et de prévention en matière 
d'accidents du travaii, Les enquêtes sur ce sujet sont en cours 
et un régime provisoire est envisegé en Afrique occidentale 
francaise, conformément au vœu émns par le grand conseil. 

D'autre part, une étude sur les meilleures possibilités d'aide 
aux familles des travailleurs est entreprise, 

La loi a laissé au Gouvernement un an pour préparer les 
textes d'application. Ce délai — et je réponds ainsi, à nouveau, 
l'interruption de M. Alias Gueye — sera respecté, La loi 
sera appliquée. 

J'aurais voulu également, Gevant votre Assemblée, évoquer 
la question de la durée du travail. | s 

J'ai déjà répondu à ce sujet à M. Silvandre. J'ai rappelé que 
les négociations étaient engagées entre les syndicats patronaux 
et les syndicats ouvriers. Je pense que l'on me fait confiance 
quant à leur aboutissement, en 

J'ai d'ailleurs, à plusieurs reprises, dit franchement ici que 
je considère cette première application du code du travail 
comme un palier et je pense que, dans un délai déterminé, je 
pourrai à nouveau m'expliquer à cette tribune sur les résultats 
qui auront été obtenus. 

Je demande, je le répète, une fois de plus, à l'Assemblée de 
mue faire confiance. 

lel est — et je m'excuse, monsieur le président. d'avoir 
dépassé mon temps de parole — le pilan que je voulais pré- 
senter brièvement à votre Assemblée. 

Il est bien évident que les perspectives ouvertes à notre 
achon, les réformes envisagées dans le cadre d'une Union 
française pleinement maîtresse de ses décisions seraient pro- 
fondément modifiées par la creation de nouvelles communautés 
internationales. 

L'heure est sans doute propice à une construction européenne 
nouvelle, mais trop de hâte en compromettrait la solidité et 
la durée. Nous partageons, comme tous, l'espoir des peuples 
décimés par des guerres successives et ruineuses dans un 
avenir de prospérité et de paix. 

Les hommes chargés du destin de ces peuples doivent penser 
et agir pour ne pas les décevoir. Mais ils sont également comp- 
tables d'un héritage et d'une tradition. La France n'a pas à 
redouter le jugement des hommes de bonne volonté et de 
bonne foi. 

Mais c'est précisément parce qu'elle a défendu un idéal de 
liberté et de justice — liberté, égalité, fraternité — qu'elle ne 
veut laisser atfaiblir et dissocier ces territoires où elle à pro- 
-lamé cet idéal pour le bien des populations qui lui ont accordé 
leur conflance. 

Elle ne laissera pas prescrire la mission que son génie natio- 
nal lui a dictée, ; 

Elle souscrira à toute construction nouvelle qui n'inspirera 
pas la crainte de voir désunie, séparée, une association que 
l'histoire a créée, que des sacrifices communs ont consacrée et 
que la libre volonté des peuples rend, pour le présent comme 
pour l'avenir, féconde et inaltérable. {Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


ms ce 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance, 
La Séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures dir minutes.) 
Le Chef du service de la sténograghie 
de L'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
—& @ &—- 
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ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du lundi 23 novembre 1953. 


MM 
Arbellier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d'}. 


Autan (Achille), 
\udeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bar!olini. 

bBaurens,. 

Béchard (Paul). 
#’che (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit {Alcide), 
Marne. 

Berthet 

Bexset. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jean). 
joutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
rault 

Brifflod 

Cachin (Marcel), 


. Cagne 


Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Pagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 


SCRUTIN (N' 2033) 


ellé opro ce 1 17 ". Sul 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mine Duvernaois. 
Mine Estachy. 
Estradère, 


Evrard 
Fajon ‘Elienne). 
Faratud 
Fa vet 
Félix Tchicaya. 
Flora ne 


Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaulicr, 

Gazier 

Lernez 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand 

Mme Guérin Rose). 

Gueve Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean Léon). Hérault 

Joinville (Allred 
Malleret) ï 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

La:nbert (L'icien). 

Lamps. - 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormana (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mamadou Konaté 

Manceau {Robert}, 


Sarthe. 
Mancey (André), 





Pas de-Ca'ais. 


| 


587 
234 


Martel ‘Henri}, Nord 
luty (André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maurellet 

Maser Daniel}, Seine, 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Mercier André), Oise. 

Mélaver 


Meu el Jean PR 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
La l Or. 

Mio! 
Minjoz 


Moch (Jules). 

Molet (Guy), 
Montalat 

Montel ‘Eugène), 
Ilaute-Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen {Marcel}, 

Nenon 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel, Aube. 

Notebart 

Palinaud 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. tai 
>rontrau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), Aisne 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas {Alexandre}, 
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Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice). 


Tillon Charles), 
Titeux. 

Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart 

Abe 


Ait \ii (Ah:ned). 


André {Adrien), 
\ienne 

André (Pierre), 
Meurlhe-et- Moselle. 

Ant!thonloZ, 

Ant'er 

Apilhy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aurmeran. 

Bacon. 

Badre 

hHapst, 

Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Pardon (André). 

Bardoux tJacques). 

Barrachin 

Parrès 

jarrot 

Baudry d'Asson (de). 

Haviet. 

Bayrou 


Beaumont de). 
Bechir Sow. 


Becquet 

Becouin 

Ben 1jelloul 

Béné (Maurice). 
Benzana (Mohamed). 


Bnourville (de). 
Len Tounès. 


Boryasse 

Bessac. 
Leltencourt. 
Bchet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bisnon. 

Billères 

Billiemaz 

Bill te 

Blachette. 
Boganda 

hoisdé (Raymond). 


Boscarv-Monsservin. 

hourdellès 

Rouret (Henri). 

Bourgeois 

Lourgès-Maunoury,. 

Bouvier O'Coltercau. 

Bonxom, 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 

Cussagne. 

CUaloire 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Crarpentier. 

Charret 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chatenay 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cochart, 
Cuirre. 





Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 
Vallon {Louis}. 
V'âis (Francis). 
Védrines. 
Velonjara, 
Verdier. 


Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

tummentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérauñt. 

Coudert, 

Coudray 

joutnaud . 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau., 

Degoutte 

Delachenal 

bDelbez. 

Delbos 

Delcos 

beliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 
Dordogne, 

Desgranges, 

beshors. 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaultds, 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dore y 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

FElain, 

Estèbe. 

Fabre 

Fagsianelli, 

Faure (Edgar), Jura 

Faure 

Febvay. 

Félice «de. 

Ferri Pierre). 

Flandin {Jean-Michel 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabele. 

Ga borit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey 1Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 


{Yvon). 


(Maurice), Lot. 





Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon À age 
Wagn 

sarine S (Diallo). 
Zunino. 


Godin. 

Gelvan. 

GOSSeL. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Infériesre. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guictard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Gutbmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Ilaumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislambert. 

ituel, 

Hugues (Einile’, 
Alpes-Marilimes. 

Hugues 1Woseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

lacquet {Marc}, 
seine-et-Marne, 

Jacquet {Michel}, 
Loire. 

Jac “quinat (Louis). 

larrosson 


lean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 
Jutes-Julien. 
u!y. 
Kauffmann. 

Kir. 

Kiock 

Kœæn:g 

Krie: ger (alfre@). 
Kuehn René). 
Laborbe. 


Lacaze (Henri), 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey André). 


Mme de Lipkowski 


Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

allez. 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire}. 

Marcellin, 





Marie (André). 
Martel {Louis), 
llaute-Sa voie 

Martmaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menlhon 4de). 

Mercier (André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 

Mercier :Michej), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatu 

Moisan. 

Molinaiti. 

Mondon 

Monin. 

Monsabert fde). 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
M. . 
Montigolfier ‘'de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naronn Amar. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël Léon), 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabar 
{Abdelmadjid). 


Yonne. 





Palewski (Gaston), 
seine, 

Paicwski (Jean-Paul), 
Seineæt-Dise, 

FPantatoni. 

Paguct. 

Paternot. 

Patria. 

Pebelier (Eugène). 


Pfimlin. 

Pinay. 
Pinvidie, 
Piantevin 
Plkeven René). 
Fluchet 

Mme Poinso-Craputs 
Prache,. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Quuille (Henri). 
Quilcr. 
Qu.nson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raazivo 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Rilzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 


| Rousselot. 


Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 


Salliard du Rivauut. 
samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvaÿon. 
savaie. 
Schaff 
Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin. ‘ 
Scmnittleia. É 
Schneiter. 4 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serafini. 
sesmaisons (de), 
seynat. 
Sid-Cura. 
Sidi el Mokhtar, 
Sietridt. 
Simonnet. à 
Srnaïl. 4 
Solinhac. 4 
sou. 5# 
Souquès (Picrre). ‘4 
Sourbet. EE. 
Sousteile. à 
Taillade, ï 
Teitgen (Pierre-Henri), 
Temple 
Thibault, 3 
Thiriet. # 
Tinguy (de). ‘ 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
friboulet, 
Turines. 
Utver k 
Valabrègue. à 
Valie (Jules). à 
Vassor, 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte, 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve fe). 
Maurice Violiette. 





Wasmer. a 
Woit. Fa 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubaimne. 
Aujoulat. 
Conom bo. 
Douala. 


Grunitzky 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice) 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Nazi-Boni ; 
Ouedraogo Mamadou. À 
Ribère (Marcel), Alger. 
Senghor 

Zodi Iklia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
ee. À tRaphaël). 


_. "Ai Cherif. 
Bénard {François). 
Bernard. 

Edouard Bonnefous. 


Caillet (Francis). 
pm 


Goubert. 
Labrousse. 
ne” {Joseph-Pierre), 


Legaret. 


Mitterrand. 
Ould Cadi. 


Fee (Eugène 


andius). 
a 
Tremouitbe. 


Excusés ou absents par congé : 


MA. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Dommergue. 


Duveau. 
Garavel. 
Léotard (de). 


{Montiflot. 
|Pierrebourg de), 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





—— 


de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


MR ERLLERLL LE LERLRLLLEEE) 593 


Majorile absçlue...,.........ssccesosommscensoree 297 


Pour l'adoption. 
Contre .…......…. 


PPRRLETELEEEELLLLZ)] A5 


CERETLELEL LELELLES 313 


Mits, après vérification, ces nombres ont été reclifiés sé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





ce. 1 le. 
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Chap. 31-01 (suite). 
MM. Dronne, Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. 


Amendements de M Charles Benoist, de M. Ninine, de M. Juglas, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer saisie pour 
avis, de M, Apithy, de M. Cermolacce, de M, Magendie, de 
M. Conomibo, de M. Maibrant, de Mme Francine Lefebvre: 


MM. Charles Benoist, Savary, Juglas, président de Ja commission 
des territoires d'outre-mer, Apithy, Cermolacce, Magendie, 
Conombo, Malbrant, Mme Francine Lefebvre, M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


Retrait des amendements de MM. Ninine, Magendie, 
Mme Lefebvre. 


Scrutin sur le premier amendement de M. Charles Benoist — 
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Adoption de l'amendement de M. Juglas. 
M. Malbrant. 


Adoption de l'amendement de M. Malbrant, auquel se sont 
ralliés MM. Apithy et Conombo. 


M. Cermolacce. 
Scrulin sur l’amendement de M. Cermolacce. — Rejet. 
Rejet du second amendement de M. Charles Benoist, 


MM. Burlot, rapporteur, le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


Décision de rétablir, pour le chapitre 31-01, le crédit prévu par 
le Gouvernement. 


Le chapitre est réservé. 
Chap. 31-02. 


Amendement de M. Juglas, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer saisie pour avis: M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. — Retrait. 


Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouvernement. 
Chap. 31-03 à 31-22. — Adoption. 
Chap. 31-23. 


Amendement de M. Conombo: MM. Conombo, le ministre de 
la France d'outre-mer. — Retrait. 


Amendement de M. Joseph Dumas: M, Joseph Dumas. — Adop- 
tion. 


Adoption du chapitre modifié. 





Chap. 31-51. 


MM. Schleiier, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: te 
rapporteur, le président de la commission des lerritoires d'outres 
mer. 


Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouvernement, 


Chap. 31-32. — Adoption avec le crédit prévu par le Gouverne. 
ment. 


Chap. 21-11. 


Amendements de M. Dronne, de M. Apithy, de M. Conombha, 
de M Juglas, au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer, Saisie pour avis: MM. Dronne, Apithv, Conombo, le prési- 
dent de la commission des territoires d'outre-mer, le ministre de 
la France d'outre-mer, Silvandre, Senghor. 


Retrait de l'amendement de M. Juglas. 

Adoption des amendements de MM. Dronne, Apithy, Conombo. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 21-01 (suite). 

Résultat du scrutin soumis à pointage sur l'amendement 4@ 
M. Charles Benoist: rejet. 


Adoption du chapitre modifié par les amendements précédem- 
ment adoptés, 


Chap. 31-42. : 

MM Apithy, le ministre de la France d'outre-mer, 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 51-51. 

M. le président de la commission des territoires d'outre mer. 


Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouverne 
ment. 


Chap. 31-52. 

M. Silvandre. 

Amendement de M. Abbas Gueye: M. Abbas Gueye, — Retrait, 

Adoption du chapitre avec le crédit prévu par le Gouvernement, 

Chap. 31-61. — Adoption. 

Chap. 31-NH. 

Amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le président de 
la commission des territoires d'outre-mer, le ministre de a Franca 
d'outre-mer. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 33-91 à 34-04. — Adoption. 

Chap. 31-05. 

Amendement de M. Dronne: M. Dronne. — Retrait. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 34-21. — Adoption, 
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Chap. 34-31. 

Demande de rétablissement du crédit prévu par le Gouverne- 
ment: MM, le secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, le rap- 
porteur, le président de la commission des terriloires d'outre-mer, 
— ejel. 

Adoplion du 

Chap. 94-11. 

Ainendement de M. Juglas, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer saisie pour avis: 

MM. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
1e ministre de la France d'outre-mer. — Retrait, 


hapitre. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 34-51. — Adoption au chiffre prévu par le Gouvernement. 
— Adoption. 


Chap. 94-61 à 96-22. 


Chap. 96-91. 


Peimande de rélablissement du crédit prévu par le Gouverne- 


ment: MM. le ministre de la France d'outre-mer, le rappoïteur, 
le président de la commission des terriloires d'outre mer. — 
Jejet. 


Adoplion du chapitre, 
Chap. 97-M1. — 
Chap. 37-90. 


Amendement de M. Magendie: M. 


Adoption, 


Magendie. — Relirait. 
Adoplion du chapitre, 
Chap. 57-93 à 38-92 — Adoption. 

Chap. 41-91. 

Amendement de M. Savary: MM. Savary, le président de la sori- 
mission des terriloires d'outre-mer, le ministre de la France 
d'outre-mer. — Adoption. 


Adoption du chapitre avec le chiffre prévu par le Gouverne- 
dicul, imvodiflé par l'amendement de M. Savary. 

Chap. 51-92. — Adoption. 

Chap. 51-93, 

MM. le ministre de la France d'outre-mer, le président de la 


commission des territoires d'outre-mer, le rapporteur. 


Arnendement de M. Aubame: M. Aubame. — Adoption. 
Adoplion du chapitre avec le chiffre prévu par le Gouvernement. 
Chap. 16-91 à 18-02 — Adoplion. 


Adoplion de l'article ter 


Art. 2 Réservé, 
Etat B 
Chap. 07-99 à 67-29. Adoption. 


Chap. 68-20. 

MM. Je s’erélaire d'Elal à la France d'outre-mer, le rapporteur, 
le min,stre de Ja France d'outre-mer. 

Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre résultant du 
rétablissement paruel du crédil prévu par le Gouvernement. 


Chap. 6-MN. 


Amendement de M Bayrou. MM. Bayrou, le ministre de Ja 
France d'outre-mer, Malbrant, — Adoption. 

Adoption du chapitre avec de nouveaux chiffres. 

Chap. 68-92, 

Amendement de M. Ninine: MM. Diallo Yacine, Silvandre. — 
Adoplion 

Adeplion du chapitre modifié. 

Chap. GS-91. 

M. Malbrant. 

Adoplion du chapitre. 

Chap, GU-S0. — Adoption. 


Adoption de l'article 2. 
Art. 3, 4 et 5. — Adoplion. 
Adoplion de l'ensemble du projet de loi. 


— hRenvois pour avis (p. a8). 

— l'épôl d'un projet de loi (p. 5458). 

— Jiépôl de propositions de loi (p. 5138). 

— Dépôt d'une proposition de résolution !p. 5159} 
— Dépôt d'un avis (p. 51%). 

— Ordre du jour (p. 5119). 








PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


x 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


UE, ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été ailiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopte. 


NT pe 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


FRANCE D'’'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion du projet de loi et de la lettre rectifivative au projet ue 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour lexer- 
cice 1954 (dépenses civiles) (n° 6759, 6935, 7144, 7193, 7166, 
7257 

Voie: les temps de parole encore disponibles dans ce détut: 

Commiss'on des finances, 24 minutes; 

Gouvernement, 7 minutes; 


Groupe socialiste, 14 minutes; 

Groupe communiste, 13 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, # minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minute»; 


Groupe indépendant paysan, 13 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
19 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendanis de gauche, 7 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 1 minute. 

La commission des territoires d'outre-mer et les groupes 
du mouvement républicain populaire, républicain indépendant 
et «4 indépei.dents d'outre-mer ont épuisé leur temps de 
paroie, 


sociale, 


[Article 1% (suite).] 
Etat A (suile). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen du chapitre 31-01 de l’état À et entendu M. Je ministre 
de la France d'outre-mer. 

Je rappelle les termes du chapitre 31-01: 

« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 432.717.000 francs. » 

La parole est à M. Dronne pour répondre au Gouvernement. 

M. Raymond Dronne. Je répondrai, monsieur le ministre, en 
quelques mots à l’éioquent discours que vous avez prononcé 
en fin de séance, cet après-midi. 

Sur le Le qui m'intéresse plus spécialement, celui des 
réformes de structure, j'ai l'inpression que vous avez été infi- 
riment moins net que vous ne l'aviez été devant notre com- 
mission. 

le flou de vos déclarations est susceptible de m'inquiéte” 
et d'inquiéter mes amis. Dans le cas où vous n’apporteriez pas 
des précisions dans le même sens que celles fournies à la com- 
mission, nous serions amenés à modifier notre position sur l’en- 
semb'e du budget. 

Je tiens très Joyalement à vous en avertir et à vous dire que 
nous sommes infiniment plus sensibles à la sécheresse des 
engagements qu’à la magie des mots, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Si j'ai 
été moins précis à la tribune qu'à la commission, c’est pour 
une raison matérielle, Le Gouvernement dispose de très peu 
de temps pour s'expliquer et, s1 vous vous souvenez, M. ie 
président m'a fait une observation à ce sujet. 

Il est bien évident que les déclarations que j'ai faites devant 
la commission seront concrétisées dans les réformes mêmes de 
structüre que j'ai d’ailleurs envisagées devant elle, Je crois 
que vous pouvez faire confiance au Gouvernement. 

Je vous demanderai, d’ailleurs, de continuer cette collabora- 
Üon entre la commission et le Gouvernement et je pense 


que, dans mon cabinet, les premières conversations pourront 
s'engager dès la semaine prochaine. 
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M. Raymond Dronne. Je vous en donne acte, monsieur le 
ministre. 

M. le président. M. Charles Benoist à présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, ie crédit du 
chapitre 31-01. k 

La parole est à M. Charles Benoist, 

M. Charles Benoist, Mesdames, messieurs, samedi dernier, 
toutes les centrales syndicales de France ont reçu un tt'égramme 
en provenance de l'Afrique occidentale française. 

Voici ce que dit ce télégramme daté du 20 novembre: 

« Demandons application 20 p: 100 découlant semaine qua- 
rante heures et revalorisation fonction publique Stop. Altirez 
attention Gouvernement gravité situation sociale éventualité 
grève générale en Afrique occidentale française ». Signé: Comité 
d'action Sénégal-Mauritanie, comité intersyndical Guinée-Soudan. 

Je rappelle la dernière phrase du télégramme : « Eventualité 

grève générale en Afrique occidentale française », 
- c'est dire toute la gravité de la situation dans ces territoires. 
Je ne veux pas revenir sur ce que j'ai indiqué dans mon inter- 
veution de cet après-midi. J'ai déposé cet amendement deman- 
dant une réduetion indicative de 1.000 francs au chapitre 31-01 
pour que l’Assemblée prenne ses responsabilités sur l'applica- 
tion du code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Voici l'exposé des motifs qui accompagne ma demance de 
ré tuetion : 

« En application du code du travail, le Gouvernement est 
invité à mettre en œuvre les dispositions suivantes : 

1° La semaine de quarante heures payée quarante-huit heu- 
res sera appliquée sans délai dans tous les territoires d'outre- 
mer ; 

« 20 Toutes les heures maintenant le travailleur À son poste 
au delà de quarante heures par semaine seront majorées de 
25 p. 100 jusqu'à Ja quarante-huitième heure et de 50 p. 100 
au delà de celle-ci: 

« 3° Toutes les autres dispositions prévues par le code au tra- 
vail devront faire j'objet des décrets ou arrètés prévus par 
l'article 240 dans les mændres déijais, leur application devant 
entrer en vigueur au plus tard le 15 décembre 1953 ». 

Sur cet amendement, je demande le scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M, le président. Monsieur le ministre, je vous signale qu’un 
certain nombre d'amendements ont été déposés sur ce cha- 
pitre. Préférez-vous répondre maintenant à M. Benoist ou atten- 
dre que tous les amendements aient été soutenus ? 

M. le ministre de la France outre-mer. Je préfère attendre, 
monsieur le président, que tous les amendements au chapi- 
tre 31-01 aient été soutenus. 

M. le président, Cette procédure me parait à la fois plus rapide 
et plus normale. 

M. Ninine a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Savary, pour soutenir cet amendement. 

M, Alain Savary. Mes chers coléêgacs, M. Niaine, retenu dans 
son territoire, m'a demandé de présenter, en son nom et au 
nom du groupe socialiste, les observations qu'il eût lui-même 
formulées, 

La première observation concerne Ja réforme du ministère. 
M. Ninine trouve les mesures annoncées timides et mineures 
et demande que, très rapidement, le ministre veuille bien 
faire connaitre les caractères d'une véritable et profonde 
réforme de structure qui puisse s'adapter aux täches actuelles 
des territoires d'outre-mer, 

Ensuite, vient le problème des pouvoirs des assemblées 
locales. Un texte eñt dù être déposé depuis longtemps pour 
fixer leurs pouvoirs et les élargir. Nous souhaiterions avoir à 
cet égard des déclarations du ministre. 

M. Ninine insiste, d'autre part, très particulièrement sur 
l'espoir qui était né au Cameroun à la suite du dépôt d'un 
projet de loi portant institution dans le territoire du Togo 
d'un conseil de gouvernement. Les populations du Cameroun 
pensaient, comme ce fut annoncé, que ce territoire, qui à la 
meme origine et le même statut que le-Togo, bénéficierait du 
luème traitement. Cet espoir a été déçu. 

Pour mettre.fin à une politique malsaine qui depuis quelque 
temps s’ancre dans le pays, les populations du Cameroun vous 
demandent, par l'intermédiaire de notre collègue et ami 
M. Ninine, de faire en sorte que cette réforme destinée à associer 
davantage la population camerounaise à la gestion de ses inté- 
rèts devienne effective le plus rapidement possible. 

Enfin, monsieur le ministre, nous désirons attirer votre atten- 
tion sur le problème de la stabilité, non pas de la stabilité 
gouvernementale qui dépend de votre majorité, mais d’une 
stabilité Le dépend de vous, c’est-à-dire Ja stabilité de l'emploi 
et de la fonction pour Jes fonctionnaires de la France d'’outre- 
mer, 

La valse perpétuelle des administrateurs et de: gouverneur 
na pu évidemment qu'être préjudiciable au développement 
des territoires d'outre-mer, I apparait qu'un certain nombre 





de postes ne sont occupés actuellement que par des intérie 
maires. Tant pour l'autorité de Fadimainistration que pour la 
durée qui doit marquer l'action des fonctionnaires qui vous 
représentent, il serait temps qu'une plus grande stabudité 
s'instituat. 

Teiles sont les remarques que je voulais présenter de 
part de M. Ninine., Je vous demande, monsieur le ministre, a 
nom du groupe socialiste, de bien vouloir nous apporter de 
apaisements dans ce domaine. (Appaudissements à gauche 


M. le président. M. Juglas à présenté, au nom de Ja commise 
sion des territoires d'outre-mer saisie pour avis, un amende 
ment qui tend à réduire d'un million de france ie crédit du 
chapitre 31-01. 

La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commussion des Lerri- 
toires d'outre-mer. Je ne développerai pas les motifs de l'amen- 
dement que j'ai déposé au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

loute la première partie de mon rapport tendait à montrer 
que celte conunission considère comme insuflisantes les pro- 
positions qui lui ont été faites. Mais, tenant compte de l'effort 
accompli par M. le ministre des la France d'outre-mer, elle 
s'est comtentée de demander une réduction indicative, afin que 
le ministre obtienne un complément d'éludes qui permette 
non seulement une réforme du ministère, mais une réforme de 
l'ensembie de l'administration des territoires. 

M. le président. M. Apithy à déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du cha 
pitre 31-01. 

La parole est à M. Apithv. 

M. Sourou-Migan Apithy. J'ai voulu, par cet amendement, 
attirer de nouveau l'attention du Gouvernement, et plus parti 
culièrement du ministre de la France d'outre-mer, sur la situa- 
lion que j'ai évoquée cet après-midi et qui concerne les fonc 
Uonuaires du cadre de l'adim'oistration générale 

J'ai exposé les raisons à la fois politiques, administratives 
et sociales qui militent en faveur de la prise en considération 
de la demande que nous avons formulée non pas seulement 
au cours de celle discussion, mais depuis trois ans, Le ministre 
de la France d'outre-mer d'alors nous avait donné toutes les 
assurances désirables. 

La question est d'une telle importance que je suis dans 
l'obligation d'y revenir. 

Si nons voulons vraiment que se forme l'ensemble du Rhin 
au Congo, si nous voulons réellement que FUnion francaise 
puisse ètre une vraie communauté, il faut que la jeunesse des 
territoires d'outre-mer puisse, au sein de cette communauté, 
se sentir chez elle. 

Or, actuellement, quelle est Ja «situation ? 

Depuis 1946, les terntoires ont fait des efforts énormes pour 
entretenir des jeunes étudiants en France, Les familles de ces 
étudiants qui, pour ia plupart, sont des boursiers, font de gros 
sacrifices pour leur permettre d'acquérir une formation solide. 
Lorsqu'ils arrivent à obtenir leurs diplômes, je pense qu'ils 
ont des droits sur nous. Notre devoir, monsieur le ministre, 
est de préserver et de défendre ces droite. 

En quoi consistent ces droits ? A pouvoir accéder librement 
à l'administration de leur territoire. 

Or, jusqu'à présent, en dehors des techniciens qui sont pla- 
cés aussitôt leurs étndes terminées, quantité de ces jeunes gens 
qui ont fait soit des études de droit, soit des études de lettres, 
nue trouvent pas de débouchés. 

Un certain nombre de mes collègues et moi-même pensons 
que le jour où sera créé ce cadre des attachés de la France 
d'outre-mer, cette jeunesse studieuse pourra + trouver sa place. 

Telle est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement 
en demandant à M. le ministre de la France d'outre-mer de 
prendre une position formelle, Depuis trois ans, on ne nous 
fait que des promesses et on ne nous donne que des assurances, 
Nous ne pouvons plus nous en contenter, 

Cette question doit être réglée une fois pour toutes. 
M. le ministre de la France d'outre-mer, qui s’y intéresse, a fait 
un exposé émouvant. Je pense que, mème dans le cadre de son 
exposé, il est possible de donner satisfaction à ces jeunes gens. 
Nous voulons, les uns et les autres, l'igtégrité et la cohésion 
de l'Union francaise. I ne faudrait pas donner prise à ceux 
qui, au lieu de travailler avec nous, jiraient, parce qu'on n'au- 
rait pas su utiliser leur compétence actuelle, grossir les rangs 
des mécontents, 

Monsieur le ministre de la France d'outre-mer, nous voulons 
une réponse positive. 

M. le président, M. Cermolacce a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-01. s 

La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. Lors de la discussion de la loi d'amnistie, 
l’Assemblée nationale, en suile du vote émis par la majorité 
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de sa commission de la justice et de législation, rej?ta, par 
386 voix contre 229, l'amendement déposé par le groupe com- 
munisie, qui avait pour objet d'étendre l'appiication de 
l'amnistie aux pays, territoires et départements d'outre-mer. 

Je veux faire notamment allusion aux événements dits 
« rébe:lion de Madagascar de mars 1947 », aux événements qui 
ont marqué les campagnes électoraes postérieurement au 
1% janvier 1945, aux événements dits de Sabotsy-Namehana, 
de Tananarive, à ceux du 19 mai 1946 et du 24 juin 1946 d'Andra- 
langalova, ete. 

Pour refuser d'examiner cette amnistie, on nous avait objecté 
« Qu'il n'était pas possible de discuter dans le débat sur l’amnis- 
tie des dispositions qui intéressent des problèmes compiexes, 
que cela demanderail beaucoup de temps et qu'il était néces- 
saire de préparer un rapport particulier qui puisse tenir compte 
de toutes les amnisties susceptibies d'intervenir dans ‘es pays 
intéressés, qu'il n'était pas possible de saisir sur le champ 
l'Assemblée nationa'e de l'amnistie dans les pays territoires 
et dans les départements d'outre-mer ». 

Cela se passait à la séance du 26 février 1953. Le fait que le 
débat envisagé aors ne soit pas encore intervenu prouve que 
la préoccupation essentielle de ceux qui invoquaient de pareiiles 
raisons était surtout d'amnistier les collaborateurs et de se 
donner un prétexte de ne pas examiner le problème de a 
répression coloniae. 

Les événements de 1947-1948 qui ont fait, selon les aveux 
ofliviels, près de 90.00 victimes sur une population de 4 mil- 
lions d'habitants, ont fait l'objet d'une répression qui se pour- 
suit plus svstématiquement que jamais. 

Je voudrais faire un bref rappel de ces événements. Arrêtés 
au début du mois d'avril 1947, les trois députés maïgaches 
MM. Raseta, Ravoahangy et Rabemananjara furent emprisonnés 
ainsi que des milliers de patriotes malgaches, Les élus et 
autres dirigeants du mouvement nationa! furent condamnés en 
ociobre 1948 après un procès où il fut fait élat de tortures et 
d'il'égalités sans nombre, et où ‘es droits de la défense furent 
cnlravés au point qu'elle dut se retirer du prétoire. 

La preuve à élé faite depuis que c'est à la suite d’une véri- 
fable forfaiture que le principal témoin au procès avait été 
exécuté, la veile mème du procès, en violation des instruc- 
üons formeles du Conseil supérieur de la magistrature. 

C'est dans ces conditions que furent condamnés à mort ou 
au bagne les dirigeants et les parlementaires maigaches. 

L'émohon fut teile à Madagascar, en France et dans le monde 
entier que la condamnation à mort de certains d’entre eux 
dut être commuée, 

li y aurait beaucoup à dire sur le procès de Tananarive qui 
a, sur Ja base de cette forfaiture aujourd'hui prouvée, envoyé 
au bagne des parlementaires malgaches et les dirigeants du 
mouvement démocratique de rénovation malgache, L'état de 
santé de l’un d'eux, M. Raseta, est si grave qu’il a nécessité 
soi entrée immédiate à l'hôpital ces jours-ci. 

I y aurait beaucoup à dire aussi sur le régime des prisons, le 
fravail forcé, et Ja main-d'œuvre à bon marché qui, de ce fait, 
est mise au service des co’onialistes. I]! y aurait beaucoup à 
dire enfin sur les brutalités et autres sévices qui sont mon- 
naic Coutante dans les bagnes de Nossi-Lava et les prisons 
de Madagascar où sont parqués, pire que du bétail, des mil- 
liers d'emprisonnés à la suite des événements de 1947-1948, 

Je voudrais néanmoins faire état auprès de l’Assemblée d'un 
lémoignage que je relève dans un bulletin cefficiel, le Bulletin 
de l'académie malgache, reconnue d'utilité publique par décret 
en date du 28 octobre 1926, sous la signature de M. Paul-Louis 
Ribard, administrateur de la France d’outre-mer, et sous Je 
itre : «Le régime des prisons dans l'ile de Madagascar ». 
M. Ribard décrit le pénitencier de Sainte-Marie de Madagascar, 
Ja maison de force, comme Je désigne le langage administratif, 
ja «carrière », comme disent les forçats, et il conclut, après 
avoir examiné le régime qui y est en vigueur et Ja nécessité 
de l'existence de prisonniers pour disposer d'une main-d'œuvre : 

« Supprimez cette prison et les plantations de girofliers péri- 
ront puisqu'un citoyen du cru se croirait déshonoré de transpi- 
rer devant ses pairs. Fermez-la et vous tuerez en même temps la 
récolle des clous de girofle, la distillation, l'entretien des 
routes, des ouvrages d'art, des bâtiments publics et même 
privés, le trafic du port, en bref toute la vie économique, et 
vous transformerez l'ile en épave.» 

Vous pouvez vous faire une idée du régime, et vous compre- 
nez la nécessité qu'il y a pour. l'administration colonialiste 
d'avoir des prisonniers. 

Mais aujourd'hui la question urgente qui se pose est celle 
de Ja sauvegarde des vies humaines. Certains prévenus 
attendent encore, plusieurs années après leur arrestation, d'être 
jugés! D'autres attendent leur exécution. Nous élevons une 
vive protestation, assurés d'être les interprètes des honnêtes 
ens de notre peuple, contre ce fait qui ajoute le sadisme à 
‘odieux de Ja répression, 





Combien sont-ils dans ce cas ? Selun des renseignements très 
fragmentaires, près de quatre-vingts détenus attendent leur 
exécution. La seule cour criminelle de Tananarive, pour Ja 
période du 27 juillet 1947 au 19 avril 1949, soit en deux ans 
et demi, a prononcé cinquante-quatre condamnations à mort, 
Du 22 octobre au 10 novembre 1951, quatre ans après les faits 
incriminés, la cour criminelle de Mananjary a condamné à Ja 
peine de mort trenle-neuf patriotes maigaches, incarcérés 
depuis près de soixante mois à l’époque. Durant la même 
période, dix condamnations à mort étaient prononcées à Fiana- 
rantsoa ! 

Et cette mise à mort sadique, le Gouvernement et les colo- 
nialistes n'hésitent e à l’accomplir. C'est ainsi que le journal 
catholique Lakroa Madagascar nous apprend que le 23 sep- 
tembre 1953, à cinq heures du matin, ont été fusillés, à 
Moramanga, Jean-Louis Rabôtambo, Mathieu Rabemahatoky et 
Ralaidv, condamnés à mort par le tribunal de Tamatave à la 
suite des événements de 1947, 

Que'que temps auparavant, à Fianarantsoa, les condamnés 
Kila et Botoriva étaient exécutés à la prison d’Ankazondrano. 

Les illégalités en cours d'instruction ou de procès ne sont 
plus à démontrer. Elles sont tellement flagrantes que la cour 
de cassation a été amenée à casser de nombreux arrêts. C'est 
ainsi qu’en février dernier fut cassé pour Ja deuxième fois un 
arrèt de la cour criminelle de Mananjary qui, pour Ja deuxième 
fois, avait condamné à mort le nommé Sambo Soalitaka et à 
des peines de travaux forcés et de prison neuf autres patriotes 
malgaches. ; à 

Savez-vous pourquoi fut cassé un jugement, relatif à l'affaire 
de Vohipeno, où plusieurs dizaines de condamnations dont trois 
à mort furent prononcées ? Ce jugement fut cassé le 25 mai 
1951 pour absence de motif! Ainsi, sans motif, trois patriotes 
avaient été condamnés à mort! 

Faut-il évoquer le témoignage accabkant de M. l'avocat 
général Roland, délégué du Conseil supérieur de la magistra- 
ture à Madagascar, qui écrit à ce sujet dans son rapport du 
97 mars 1948: « Il est enfin regrettable que le tribunal mili- 
taire, cédant à l'émotion, ait prononcé des condamnations à 
mort qui ne sont pas toutes justifiées, dépassant d'ailleurs les 
réquisitions du ministère publie ». ; | 

Ét aujourd’hui encore, la répression qui frappe le peuple 
malgache ne désarme pas. La cour de Mananjary a encœe pro- 
noncé, du 23 septembre au 2 octobre 1953, 23 condamnations 
nouvelles dont 10 aux travaux forcés à perpétuité, trois à 
29 ans de prison et neuf à quinze aps. Pour un seul article de 
presse, M. Ralaiarijaona, directeur du journal Antson'ny Nosy, 
s'est vu condamner à trois ans de prison et 20.000 francs 
d'amende; son journal a été suspendu pour trois mois. 

Face à cette répression se dresse unanime Ja volonté du 
peuple malgache qui réclame la fin des exécutions, le respect 
du régime politique dans les prisons et l’amnislie pleine et 
entière pour tous ies patriotes malgaches. 

Cette opinion se réflèle dans la presse malgache, quelles que 
soient les opinions qu'elle représente. Je ne veux pour lémoi- 
gnage que les extraits suivants de trois journaux locaux. 

M. Yacine Diallo. Cela n'a rien à voir avec le budget. C'est 
de l’obstruction. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. René Camphin. Ce sont vos frères, monsieur Yacine Diallo, 
qui gémissent dans les prisons; vous devriez joindre votre 
voix à la nôtre! (Erclamations à droite.) 

M. le président. Monsieur Diallo, je vous prie de ne pas inter- 
rounpre l’orateur, Le groupe communiste n'a pas épuisé son 
temps de paroke. 

M. Paul Cermolacce. J'allais le dire. Nous n'avons pe épuisé 
notre temps de parole et nous avons le droit de l'employer 
comme nous le voulons, dans l'intérèt des condamnés mal- 
gaches, du peuple malgache et du peuple de France. 

M. René Camphin, Même si cela ne plaît pas à certains. 

Mme Francine Lefebvre. Mais le règlement interdit de sortir 
du sujet; nous discutons ce soir du budget. 

M. Raymond Dronne. Vous devez vous tromper de pays, 
monsieur Cermolacce. Ce que vous dites concerne la Sibérie. 

M. Paul Cermolacce. Cela concerne Madagascar et les popu- 
lations que vous opprimez et que vous exécutez quelquefois 
sans jugement. 

Je voudrais, disais-je, faire état de trois journaux. L'un est 
un pee de tendance nationaliste modérée, le Kitani Mada- 
gasikara qui, le 25 février 1953, s'adressant aux députés mal- 
gaches qui ne sont pas présents ce soir, s’exprimait en ces 
termes: 

« Ces débats sur l'amnistie n'offraient-ils pas une occasion 
exceptionnelle où votre devoir de leaders politiques malgaches 
était de parler, ou bien seïiez-vous même les premiers à 
mépriser et à oublier les vôtres ? Le temps présent est à vous. 
Réjouissez-vous done tant que vous gerez encore des repré- 
sentants, mais n'oubliez pas que l’heure viendra où comme 
des fétus de paille éparpillés par le veut vous serez balayés. » 
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Je veux faire aussi référence à un journal adininistratif, le 
journal Isan'Andro qui, le 2 mars 1953, écrivait: + 

« D'ores et déja nous pouvons dire ceci: lamnistie est 
devenue le centre des conversations aussitôt qu'on en à entendu 
parer à la radio. On à ainsi la preuve que l'opinion publique 
est fixée sur cette ammnistie attendue par un grand nombre de 
familles. » p : 

Je citerai enfin un journal de tendance catholique, le Lakro- 
ani Madagasikara qui, le 24 mars 1953, écrivait: 

« Nous avons eu mne entrevue avec Ranaivo Jonah, député 
de Madagascar et lui avons parié de cette amuislie dont les 
conséquences sont ardemment attendues par le peuple mal- 
gache. C'est bien la première fois, en eflel, que l'on parle si 
explicitement d'une amnistie spécialement réservée à Mada- 
gascar concernant les troubles de 1947 et c'est la raison pour 
jaquelle l'opinion publique y est si intensément tixée. » 

Le rejet par F’Assemblée nationa'e de Ja partie du texte 
qui avait trait à l'amnistie dans la colonie a soulevé une 
vive émotion parmi les tfavailleurs de Franee, les démocrates 
et les républicains qu'indigne la répression menée au cours de 
ces dernières années dans les pays soumis à l'oppression colo- 
uiale. 

D'autant que la preuve est frite que les hommes qui sont 
frappés à Madagascar sont les victimes d’une monstrueuse 
machination colonialiste et, cela, parce qu'ils luttent contre 
le régime cotonial et qu'ils aspirent à la liberté, à l'indépen- 
dance de leur patrie. Hs n’ont cessé et ne cessent de ckimer 
Jeur innocence, en mème temps que leur volonté de conquérir 
une vie digne. 

Voter l’ammstie pleine et entière, libérer tous les détenus 
politiques en attendant Findispensable revision du procès de 
Tinanarive, c'est rendre justice à ce peuple. 

C'est pourquoi il est urgent que soient diseutées les propa- 
sitions de loi déposées au nom du groupe communiste par 
notre collègue Jacques Duelos en septembre 1951 et en juin 
13. 


. n . . . . A) 
En attendant, il est ron moins urgent que soit mis immé- 


diatement un terme aux exécutions à Madagascar et à la viola- 
tion des droits des peuples des territoires d'outre-mer. C'est 
l'intérèt du penple malgache, mais c'est aussi l'intérêt de Ha 
France qui ne gagnera pas l'amitié du peuple malgache par 
la répression, mais bien en Connant satisfaction à ses aspira- 
tions légitimes. 

Tele est la signification de notre amendement qui invite le 
Gouveraement à mettre fin immédiatement aux exécutions à 
Madagascar et à permettre à l'Assemblée nationale de mani- 
fester sa volonté d'instiluer le plus tôt possible un débat sur 
l'amnistie dans les pays d'outre-mer. 

Sur cet amendement, au now du groupe communiste, je 
demande le scrutin. 

M. le président. M. Magendie à déposé nn amendement ten- 
dant à réduire de 1.319.000 franes le crédit du chapitre 31-01. 

La parole. est à M. Magendie. 

M. Edmond Magendie. Mon amendement tendait À sowigner 
le risque de double emploi entre la section contractuelle de 
l'office de la main-d'œuvre et une section du bureau pour le 
développement de la production agricole, organisme subven- 
tionné, en €e qui concerne l'orientation et la sélection de la 
main-d'œuvre. Puisque M. le président Juglas a posé la qmes- 
tion, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Conombo à déposé un amendement tendant à rédnire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Conombo. 

M. Joseph Conomho. Je veux attirer l'attention de M. le 
rninistre sur li situation des agents de l'administration centrale, 

Je veux aussi faire remarquer que, depuis un certain temps, 
une réorganisation des cadres a été effectuée en Afrique et 
que normalement ceux qui sortaient d’une école fédérale étaient 
nantis de certains diplômes donnant droit à une nomination 
dans des cadres réguliers dits secondaires et supérieurs. 

Par la suite, soit par qualification professionnelle, soit pour 
toute autre raison, des intégrations ont été effectuées et cer- 
taines personnes ont pu accéder au rang de ceux qui étaient 
sortis des écoles fédérales, si bien que ces derniers, en parti- 
culier ceux qui sont sortis de la section administrative de 
l'école normale Willyam Ponty, qui devaient étre reclassés 
à l'instar de leurs camarades instituteurs ou médecins dans 
une hiérarchie supérieure, sont actuellement les seuls en 
Afrique occidentale française à ne pas bénéficier de ce 
reclassement, 

Les agents d'administration générale sont recrutés sur la 
base de la licence ou bien par un concours latéral B. Is ont 
droit à la reconnaissance de l'administration pour avoir, pen- 
dant dix ou vingt ans, fait preuve d'une technicité et d'un 
dévouement reconnus de tous. 

Il est bon que l'attention de M. le ministre soil eflecti- 
Yement retenue par ce cadre et que nos camatades, les seuls 





de eette section de l'école rormale fédérale de Dakar à re 
as en bénéficier, recoivent satisfaction et soient placés daus 
le mème cadre. 

Songez qu'en 1915 on a confié des agences gérant des cen- 
taines de millions de franes à des Africains qui n'avaient pas 
été préparés pour cette tâche. Is ont prouvé jusqu'à present 
qu'ils étaient à la hauteur de leurs fonctions. Hs ont passé 
des concours fédéraux, ont été admis et sont arrivés à donner 
toute satisfaction. Leur compétence est reconnue, et il n'est 
pas bon de continuer à les Jaisser dans une situation qui 
risquerait de les fair retomber dans l1 médiocrité de ceux qui 
n'ont pu s'élever à leur niveau. 

C'est pourquoi j'ai dépasé cet amendement indicatif tendant 
à demander à M. le ministre la création de postes d'attachés 
de la France d'outre-mer dans la fédération, même si leur 
homologue outre-mer n'est pas encore erté,. 

De toute facon, le cadre de ladeministration générale, pour 
lequel M. Malbrant et d'autres collègues sont intervenus comme 
moi, demande à M. le ministre de en vouloir donner suite 
à ses doléauces, déjà précisées dans une proposition de 1ésoin- 
tion, (Applaudissements aw centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à Litre 
indicatif, le crédit du chapitre 31-041 

Monsieur Benoist, je vous accorde une minute pour déve- 
lopper votre amendement, car votre groupe à épuisé Sort terups 
de parole. 

M. Charles Benoist. Monsieur le président, tous les groupes 
sans exception ainsi que les commissions et le Gouvernement 
ont très largement dépassé leur temps de paroie. 

M. le président. Le Gouvernement n'a pas dépaseé le sien. 

M. Robert Manceau, || l'a lui-méme fait observer. 

M. Charles Benoist. Nous n'avons pas protesté lorsque M 
paruie a été donnée à des orateurs dont le temps de parole 
était épuisé. 

En tout eas, je crois que nous n'avons pas dépassé de heau- 
coup le nôtre, 

M. le président. N'épiloguez pas là-dessus et je vous prie, pour 
ne pas le depasser lavantage, d'être href. 

M. Charles Benoist. Je serai bref, monsieur Je président, je 
veux poser une simple question à M. le mimistre. 

L'année dernière, au cours de la discussion du budget, j'ai 
demandé à M. Aujou'at, qui était au banç dun Gouvernement, de 
bien vouloir intervenir pour faciliter le départ de M. Ruben Um 
Nyobé à l'O. N. U. où il était convoqué. 

M. Ruben Um Nyohé est secrétaire général de l'Union des 
prie din Cameroun. Les démarches nécessaires ont été 
aites, el ce Camerourais a pu se rendre à l'O. N. LU, 4 

M. Raymond Dronne. |l et bien douwnage qu'il n'y soit pas 
reslé, 

M. Charles Benoist. Cette année, Le mème personnage est de 
nouveau convoqué devant l'Asseimblé générale de l'O. NV. 
Depuis un mois qu'il est dans la métropole, 1! se heurte à 
d'innombrables difficultés pour obtenir son visa. 

Il s’agit de la liberté d'opinion et surtout, je le répète, d'une 
personne qui est convoquée par Fassemblée générale de l'O. 
N. U. dans la semaine du 23 novembre, c'est-à-dire cette 
semaine. Je demande done au Gouvernement de bién vouloir 
intervenir pour que M. Ruben Um Nyobé, quelles que soient ses 
opinions, obtienne le visa auquel il a droit, (Applaudissements 
à l'erlrème qauche ) 

M, le président. M. Malbrant a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1-000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 31-04. 

La parole est à M°Malbrant. 

M. René Mafbrant. Mon armendement à exactement le rmême 
objet que ceux de MM. Apithy et Conomho. Je l'ai déjà déve- 
loppé et je ne crois pas utile d'y revenir, d'autant plus que 
mon groupe a épuisé son temps de paroie. J'attendrai la réponse 
de M. le ministre pour préciser mia position sur ce point. 

M. le président, Je suis saisi, sur le chapitre 31-01, d'un der- 
nier amendement déposé par Mme Letebvve et qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. J'ai déposé cet amendement pour 
atiirer votre attention, monsieur le ministre, sur la Situation 
des cadres supérieurs de l’agriculture dans les territoires d'ou- 
tre-mer. 

Cette situation s'est aggravée à la suite des décrets du 3 mai 
194 pris en application de la Joi du 30 juin 1%0. 

En effet, le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 à réparti selon leur 
niveau de recrutement les cadres civils relevant de l'autorité 
du ministre de la France d'outre-mer et existant à la date au 
25 décembre 1950 en trois calégories répondant à l'éteudut de 
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l'aire géographique dans laquelle les titulaires sont appelés à 
servir, Soil: 

Cadres généraux, ensemble de territoires; niveau de recrute- 
ment: licence, diplôme d'enseignement supérieur ou techni- 
que équivalent, 

Cadres supérieurs, groupe de terriloires; niveau: brevet élé- 
mentaire, diplome d'enseignement du second degré ou techni- 
que équivalent. 

Enfin, cadres locaux: territoire. 

Il est en outre précisé que, « à titre transiloire et personnel, 
hénéticicront des avantages des cadres généraux les personnels 
des cadres placés dans les cadres supérieurs, recrutés statutai- 
rement par Voie de concours parmi les candidats justifiant de la 
possession du baccalauréat ou, par dérogation, d'un diplôme 
technique équivalent, » à 

L'indice 183 a servi à opérer la distinction entre les bénéfi- 
ciaires et les non bénéficiaires de ces avantages, les cadres 
avant cet indice de début étant considérés comme satisfaisant 
aux conditions de recrutement requises, 

Le décret 51-511 du 5 mai 1951 a fixé Je régime de rémuné- 
ralion des personnels civils relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, Ce texte précise en particulier à l'article 4 « que 
Je complément spécial est un accessoire de solde alloné aux 
fonctionnaires des cadres généraux pour faire face aux sujétions 
in inhérentes à l'exercice de la fonction publique dans 
es territoires d'outre-mer. » 

Ce complément est des quatres dixièmes de Ja solde indiciaire 
de base pour les territoires de la zone C. F, A. Ultérieurement, 
des arrêtés des hauts commissaires l'ont fixé respectivement à 
deux et à un dixième pour les cadres supérieurs et pour les 
cadres locaux. 

Suivant Je territoire de service, les conducteurs d'agriculture 
débutent à Findice 170 ou 175. En conséquence, les cadres supé- 
rieurs de l'agriculture sont exelus du bénéfice des dispositions 
transitoires du décret 51-%09 et ne peuvent prétendre au com- 
plément spécial de deux dixièmes. 

Les statuts de ces cadres sont actuellement en cours de refonte 
pour étre mis en harmonie avec les dispositions de Ja Joi du 
19 octobre 196 portant statut général des fonctionnaires de 
l'Etat 

La hiérarchie indiciaire prévue uniformément pour tous les 
territoires s'étendra de l'indice 185 à l'indice 360, ce qui est 
conforme au niveau de culture technique de la grande majorité 
des agents, mais les conducteurs d'agriculture ne pourront 
bénéficier des quatre dixiémes puisque, à la date du 25 décem- 
bre 1950, leur cadre ne répondait pas aux conditions requises, 
de telle sorte qu'en définitive la loi du 36 juin 1950, qui avait 
pour objet d'aholir les discriminations raciales, a eu au 
contraire pour effet, m4 ses décrets d'application, d'établir une 
discrimination entre les catégories de fonctionnaires de niveau 
de eulture équivalent et qui sont soumis aux mêmes sujétions 
particulières inhérentes à l'exercice de la fonction publique 
outre-mer. « 

La conséquence Ja plus frappante de ce nouveau régime de 
rémunéralion est Ja suivante, Actuellement, indemnité d'’éloi- 
nement non comprise, les fonclionnaires bénéficiant seule- 
ment du complément spécial de deux dixièmes touchent outre- 
mer moins qu'en 1950, malgré les augmentations de traitements 
survenues depuis, C’est ainsi, pour prendre un exemple connu, 
que le conducteur stagiaire en service au Cameroun, qui avait 
21.000 francs C. F, A. en 1950, n'a plus que 23.250 franes 
C. F. A, alors que l'indice général du coût de la vie est passé 
dans le même temps de 437 à 580. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir exa- 
miner cetle question afin qu'un remède sois apporté à la 
Silualion que je viens d'exposer. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vais répandre 
brièvement aux auteurs de cette série d'amendements. 

En premier lieu je repousse celui de M. Benoist, car j'ai déjà 
donné des explications sur l'application du code du travaif dans 
les territoires d'outre-mer. 

Les travailleurs peuvent compter non pas seulement sur les 
collègues de M, Benoist, mais autant et plus encore sur les 
autres députés et aussi sur le Gouvernement, (Interruplions à 
d'extrême qaut he.) 

M. René Camphin. C'est pourquoi ils attendent toujours. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. (juant à l’amende- 
ment présenté par M. Ninine, je serais tenté de l’accepter, 
mais je pense qu'il peut être retiré étant donné que le pro- 
jet relatif à l'assemblée territoriale du Cameroun est prêt. 
1 est analogue au projet déposé sur le Togo et comprend en 
particulier les conseils de gouvernement. 

Quant à la stabilité des fonctionnaires, je souhaite comme 
M. Ninine et M. Savary qu'elle soit assurée, car elle permettrait 





par incidence d'assurer celle des gouverneurs, des chefs de ser- 
vice et des secrétaires généraux. 

J'ai d'ailleurs pris, comme vous le savez, un décret substi- 
tuant aux congés de longue durée le congé annuel, je vais 
l’étendre aux secrétaires généraux et aux chefs de service. 
Ainsi, je pense, sera dans une certaine mesure assurée la sta- 
bilité de ces hauts fonctionnaires. 

Quant aux amendements de M. Apithy et de .M. Co”.omba, 
je rappelle une fois de plus que j'ai non seulement fait des 
promesses, mais réalisé une partie des suggestions déjà fra- 
mulées, en particulier par M. Malbrant, car le statut de ces 
personnels sera désormais rendu conforme, par le texte que j'ai 
déposé, à celui des attachés de gere Il a été soumis au 
comité paritaire et approuvé par lui et permettra aux étudiants 
qui ont abordé seulement l'enseignement supérieur d’avoir 
un accès honorable dans l'administration. 

Quant à l’école de la France d'outre-mer, elle est ouverte à 
tous, comme vous le savez. 

M. René Malbrant. À vingt élèves par an. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Si nos-propositions 
ne sont pas acceptées par la direction de Ja fonction publique, 
ce qui n'est pas absolument certain, j'étudierai le problème en 
collaboration avec les auleurs d'amendement, encore que je 
pourrais fort bien accepter l'abattement proposé à titre indice Ur 
pour tenir compte des suggestions qui me sont faites. 

Quant à l'amendement de M. Cermolacce, je le repousse. Son 
discours vous a éclairés, et au surplus la proposition d’amnistie 
a été renvoyée à la commission de la justice. 

J'ai répondu à M. Conombo. Je précise qu'en ce qui concerne 
le classement des anciens élèves de la section administrative 
de l’école fédérale William Ponty, c'est là un problème dont 
la solution sera étudiée en accord avec Je haut commissariat 
de l'Afrique occidentale, 

Je réponds à Mme Francine Lefebvre que je connais Ja silua- 
tion qu'elle a développée avec force arguments juridiques 
et administratifs, Je m'excuse de ne pouvoir lui donner tous 
les détails que je voudrais, mais comme elle me l’a demandé 
à Ja fin de son intervention, j'examinerai avec intérêt 
cette question délicate et je lui donnerai en temps voulu Ja 
réponse. J'espère qu'elle sera conforme à son vœu, sans pou- 
voir aujourd'hui l'en assurer, 

La commission des finances n'a-pas encore expliqué les rai- 
sons pour lesquelles elle a opéré deux abattements d'un mil- 
lion et de 4.488.000 francs sur le crédit du chapitre. Je vais, 
si vous le voulez bien, lui répondre par avance. 

Il ne m'est vraiment pas possible d'accepter l’abattement 
de 1 million opéré par la commission pour demander le watta- 
chement à la direction des affaires politiques de la direction 
de l’enseignement, créée par le Parlement l'an dernier 

La direction de l’enseignement, si je me souviens bien, était 
primitivement une inspection générale que i’Assemblée a décidé 
de promouvoir en une direction, et je ne vois pas comment 
elle pourrait se déjuger aujourd'hui. 

J'insiste done auprès d'elle pour qu'eile rétablisse le crédit 
de 4 milion qui à été supprimé par la commission des finances. 

Quant au crédit de 4.488.000 francs, il a pour objet le transfert 
à la charge des territoires des frais de fonctionnement de 
l'office de la main-d'œuvre. 

Cet office, vous le savez, a été créé en application du code 
du travail, l'article 174 en détermine les attributions, que je 
rappelle : 

« Centraliser les demandes et offres d’empoi de travailleurs 
métropolitains ; organiser, avec la collaboration des services 
d'emploi métropolitains, la formation complémentaire des tra- 
vailleurs destinés aux territoires, » 

L'article 63 confie d'autre part à l'office de la main-d'œuvre 
le visa des contrats de travail des travailleurs métropolitains 
embauchés par des emplaveurs du terriloire. 

Par conséquent, l'action de l'office de Ja main-d'œuvre 
s'exerce principalement au profit des travailieurs métropoii- 
tains désireux de trouver un emploi outre-mer. ]1 est donc nor- 
mal que ses frais de fonctionnement soient supportés par le 
budget de l'Etat, 

Pour toutes ces raisons, je demande le rétablissement du 
crédit d’un million et de celui de 4.488.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. Benoist, que je prie d’être 
très bref, F 

M. Charles Benoist. Vous avez dit tout à l'heure, monsieur 
le ministre, que les travailleurs vous feront conflance. Il y a 
que:ques jours, lorsque M. Cornut-Gentile prononçait son Mis- 
cours devant le grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, plagiant M. Laniel, il disait non à la grève, 

Vous aussi avez prodigué beaucoup de promesses, vous 
avez dit sous une autre forme: Non à La grève, mais la grève 
continue êt le télégramme que je viens de lire montre que la 
situation risque de s’aggraver d'un moment à l'autre. 

Tout cela démontre que vous vous faites des illusions si 
vous croyez que les travailleurs africains ent confiance daus vus 
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bonnes paroles. Ce qu'ils veulent, c'est l'application sans délai 
et dans tous les territoires de la semaine de quarante heures 
payée quarante-huit heures, c'est que toutes les heures mainte- 
nant le travailleur à son poste au delà de quarante heures soient 
majorées de 25 p. 100 jusqu'à la quarante-huitième heure et de 
50 p. 100 au delà. je aie 

Ils veulent enfin que toutes les dipositions du code du travail 
fassent, dans les moindres délais, l'objet des décrets ou des 
arrêtés prévus par l'article 240, et dont l'application devrait 
entrer en vigueur au plus tard le 15 décembre. 

C'est ce que nous demandons en leur nom en invitant J'As- 
semblée à se prononcer par scrulin. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les travailieurs 
d'outre-mer s’apercevront bientôt que les promesses faites par 
le Gouvernement ne sont pas illusoires. (£rclamalions à l'ex- 
irême gauthe.) 

M. Charles Benoist. IL y à trop longtemps que cela dure. 

M. Robert Manceau. Vous vous faites des illusions sur la durée 
du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Monsieur le ministre, vos explicalions ne 
nous satisfont pas. Nous ne pouvons plus nous payer de mots, 
Je répète que Jamais la fonction publique n’acceptera de placer 
dans le tableau A un cadre qui n'est pas recruté au niveau de 
l'enseignement supérieur. 

Je précise que la coexistence du cadre des administrateurs et 
de celui de l'administration générale recruté au niveau de la 
licence n’a rien d'anormal, puisque ces deux cadres ont 
une destinée différente. Cette coexistence existe d'ailleurs dans 
la métropole avec le cadre des attachés de l'administration 
centrale et celui des administrateurs civils. Elle ne constitue pas 
une incompatibilité. 

Je maintiens donc mon amendément en demandant à l’As- 
semblée nationale de lui donner la signification que j'ai indi- 
quée, celle de voir le cadre de l'administration générale reclassé 
a un cadre général par un recrutement au niveau de l'en- 
seignement supérieur. 

I ne vous restera plus, monsieur le ministre, s'il est adopté, 
qu'à convoquer de nouveau la commission paritaire pour régler 
le problème. 

M. le président. L'amendement de M. Xnine est-il maintenu ? 
Alain Savary. Nous le mainlenons, monsieur le prési- 
dent, 

M. le président. Monsieur Juglas, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Il a été présenté au nom de la commission. Bien que M. le 
ministre nous ait donné un certain nombre d'’explicalions, 
nous devons tout de même le maintenir. Je n'ai pas qualité 
pour le retirer. 

M. le président. Monsieur Apithy, maintenez-vous votre armen- 
dement ? 


M. Sourou-Migan Apithy. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Monsieur Benoist et monsieur Cermolacce, 
maintenez-vous vos amendements ? 

M. Paul Cermolacce. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Maintenez-sous votre amendement, monsieur 
Conombo ? 
d M. Joseph Conombo. Oui, monsieur le président, je le main- 
iens. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
Lefebvre ? 


Mme Francine Lefebvre. Je relire mon amendement après 
l'intervention de M. le ministre et l'engagement qu'il a pris 
d'étudier la question et, en lui faisant confiance pour nous 
donner satisfaction. 

M. le président. L’amendement de Mme Francine Lefebvre 
est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de fire le pointage des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant l'opération du pointage ? (Assentiment.) 

Je mets aux voix l'amendement de M. Juglas, 

{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Apithy. 

M. René Malbrant. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant, Mes collègues MM. Apithy et Conombo et 
moi:mème sommes d'accord pour nous rallier à un amende- 
ment unique, puisque nos Wwois amendements ont le même 
objet. 

Mais nous demanderons un scrutin, à moins qu'un accord ne 
se manifeste, 

M. André Burlot, rapporteur. Nous pouvons voter à main 
levée. 

M. le président. La demande de scrutin est-elle maintenue ? 

M. René Malbrant. Non, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
derments de MM. Apithy, Conombo et Malbrant, 

(Le texle commun des amendements, mis aux voir, cest 
adopté.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. Afin qu'il n'y ait pas de confusion sur 
l'amendement que j'ai déposé au nom du groupe communiste, 
je tiens à en rappeler l'objet. 

Cet amendement a pour but d'inviter le Gouvernement à 
mettre fin immédiatement aux exécutions à Madagascar et, en 
second lieu, de permettre à l'Assemblée de manifester sa 
volonté d’instituer le plus tôt possible un débat sur l'amnistie 
dans les territores d'outre-mer, 

Sur cette double signification, nous demandons que l'amen- 
dément soit mis aux voix par scrulin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ie Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 
molacce 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. | | 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre de volants... ER ER RS ° 00 
Majorité absolue ....... RÉ ST PS ERS GR Es 252 
Pour l'adoption ...... «ee 108 
CE cl dut de ouci 101 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Charles Benoist et 
Pobert Manceau. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le minstre de la Fraace 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai, À la fin de 
mon intervention, demandé le rétablissement au chapitre 31461 
des deux crédits de 1 million et de 4.188.000 francs supprimés 
par la commission des finances. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. André Burlot, rapporteur. Monsieur le ministie, vous avez 
indiqué tout à l'heure que la création de la direction de 
l’enseignement avait été votée l’année dernière par l’Assemblée, 

Vous êtes sans doute mal renseigné. En effet, l’Assemblée 
a voté l'an dernier une réduction indicative de 1.000 francs, 
à la demande de la commission des finances « pour s'élever — 
je reprends le texte même qui accompagnait cette réduction — 
contre la transformation d'emploi d’inspecteur général de l'en- 
seignement en celui de directeur de l’enseignement, cette 
mesure constituant l’amorce d'un accroissement d'effectifs. » 

C'est donc que l’Assemblée désirait voir rattacher Ja direction 
de l’enseignement à la direction des affaires politiques. 

M. Diallo Yacine. Pas du tout! 


M. le rapporteur, Celle année, la commission a repris son 
texte de l’an dernier. 

Le crédit de 4.488.000 francs dont elle demande d'autre part 
la suppression concerne l'office de la main-d'œuvre. 

La commission estime, en effet, que l’action de l'office s'exer- 
cant au profit des territoires, il est normal que la dépense soit 
supportée par les budgets de ces derniers. 

Mais la commission sait pertinemment que les territoires n'ont 
pas la possibilité cette année, ni probablement l'an prochain, 
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de faire figurer ces dépenses dans leurs budgets, qui sont en 
délieit, C’est pourquoi, après avoir opéré la gr + hs op du 
crédit de 4.488.000 francs au chapitre 51-01, elle demande que, 
ar une lettre rectificative, le Gouvernement veuiile bien aug- 
enter d'un montant égal le chapitre des subventions. 

De cette façon, les territoires pourront cette année équilibrer 
leur budget tout en inscrivant dans leurs dépenses celles qui 
sont relatives à l'office de la main-d'œuvre. 

Il s’agit d'une question d'unité budgétaire. I est logique 
que toutes les dépenses des territoires figurent dans les bud- 
gets de ces territoires. Le fait que certaines d’entre elles figu- 
ent au budget de ia métropole empèche un contrôle sérieux. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commmis- 
sion des territoires d'outre-mer, 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je serai bref, monsieur le président. 

La commission des territoires d'outre-mer demande une nou- 
velle fois à l'Assemblée de ne pas suivre, sur les deux points 
en litige, l'avis de la commission des finances. 

S'agissant de la direction de l’enseignement, je rappellerai 
dans quelles conditions de surprise a été émis le vote qui l'an 
dernier semble donner raison à M. Burlot, Mais j'espère que, 
éclairée par l'avis donné par le rapporteur de la commission 
des terriloires d'outre-mer sur l'importance de ce problème, 
J'Assemb'te suivra aujourd'hui cette dernière. (Très bien! très 
bien! sur certains bancs au centre.) 

S'agissant de l'office de la main-d'œuvre, je rappellerai à 
mon collègue et ami M. Burlot que nous avons, d'une part, 
un office central à Paris et, d'autre part, des offices régionaux. 

Or, l'office central n'a pas seulement pour objet de prévoir 
le placement des autochtones dans les territoires d'outre-mer. 
Jl doit également choisir et recruter ce qui manque actuelle- 
ment le plus dans ces territoires, c'est-à-dire les artisans. Ce 
rüle, qui élait assumé jusque là par l'ancienne agence écono- 
mique de la France d'outre-mer, est passé à l'office de la main- 
d'œuvre, qui hérite d’ailleurs d’une partie du personnel de 
l'agence — ce qui réduit ca « l'accroissement du personnel — 
et avec des possibilités qu'elle n'avait pas. 

Ces movens sont d’ailleurs nécessaires si nous voulons 
envoyer là-bas — je le dis une fois de plus — les artisans qui 
font défaut dans tous les corps de métier. 

En eflet, les édiiices sont construits par des entreprises de 
travaux publics; on importe des postes de radio, des automo- 
biles, mais on manque d'ouvriers ajusteurs, de spécialistes 
capables de réparer ces appareils, de plombiers, de tous ces 
artisans, qui sont nombreux en France, mais manquent dans 
les territoires d'outre-mer. 

Grâce à cet office, on pourra, en attendant la formation de 
Ja main-d'œuvre locale, envoyer outre-mer les artisans qui y 
sont indispensables. 

C'est Ja raison pour laquelle la commission des territoires 
d'outre-mer, tout en priaut le ministère de rechercher dans 
quelle mesufe il peut harmoniser le bureau pour le dévlop- 
pement de la production agricole et cet office, demande te 
raaintien du crédit, (Applaudissements sur certains bancs au 
centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai l'impression que je vais être battu sur 
ces deux points. Je voudrais toutefois faire remarquer qu'il 
existe à la direction de l’enseignement, au ministère de l’édu- 
cation nationale, un service de coordination de l’enseignement 
dans les territoires d'outre-mer, 

Par ailleurs, il est créé cette année un nouveau service, 
dénommé le service universitaire des relations avec l'étranger 
et la France d'outre-mer, qui comprend à lui seul quärante 
agents. 

Dans le cas où la direction de l'enseignement serait rétablie 
au ministère de la France d'outre-mer, je demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale de vouloir bien, par mesure 
d'économie, revoir cette question, 

Il est anormal en effet + y ait une direction de l’enseigne- 
ment au ministère de la France d'outre-mer et un service très 
étoffé au ministère de l'éducation nationale. 

M. François Sohleiter, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Il comprend dix-huit agents. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Sur ce deuxième point, je suis d'accord avec M. Burlot: il est 


anormal que ce service du ministère de l'éducation nationale 
soit aussi étoffé — je parle d’une question que je connais bien 
— encore que les services de l'éducation nationale ne couvrent 
pas seulement la France d'outre-mer, mais également l'Afrique 
du Nord et les Etats associés. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Et les rela- 
liuns avec les Etats étrangers. 





M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
et les relations avec les Etats étrangers. J'ajoute, toutefois, 
qu'il existe également un service des relations culturelles au 
ministère des affaires étrangères. é 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de rétablir les 
crédits relatifs à la direction de l’enseignement, mais je suis 
entièrement d'accord sur la deuxième question soulevée par 
M. Burlot, c'est-à-dire sur la nécessité d’opétrer des réductions 
substantielles sur ce chapitre en ce qui concerne le service de 
coordination pour l'outre-mer au ministère de l'éducation natio- 
nale. ‘ 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le rétablissement 
de crédit demandé par Je Gouvernement pour le chapitre 31-01. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le rétablisse- 
ment du crédit.) 

M. le président. Le chapitre 31-01 est réservé jusqu'au résultat 
du pointage sur l'amendement de M, Charles Benoist, 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 63.657.000 franes. » 

La | bn est à M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 

M. Juglas a présenté, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, saisie pour avis, un amendement tendant à réduire 
de 1.009 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
J'ai déjà exposé dans mon rapport tout ce qu'il y avait d'in- 
téressant et d'utile à indiquer sur cette question: 

J'ai signalé en particulier qu'il était anormal que les indem- 
nités pour sujétion Spéciale ne soient attribuées qu'à certains 
fonctionnaires et que d’autres catégories n’en bénéficient pas. 

J'ai déposé cet amendement portant réduction indicative, 
pour vous demander, monsieur le ministre, non pas d’impro- 
viser ici une réponse, mais d’étudier le problème et de mettre 
fin à cette injustice. 

M. le minisire de la France d'outre-mer. Je prends ce nouvel 
cngagement. 

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement est-il 
maintenu ? 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande le réta- 
blissement du crédit de 107.00 francs supprimé par la come 
mission. 

Etant donné qu'au chapitre précédent l’Assemblée à rétabli 
les crédits qui avaient été supprimés par Ja commission, il 
paraît logique et nécessaire que ce crédit soit rétabli au cha- 
pitre 21-02, 

M. le rapporteur. Cela va de soi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 au nouveau chiffre de 
G2.761.000 francs, demandé par le Gouvernement et accepté 
par la comraission. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) ë 

« Chap. 31-03. — Inspection de la France d'outre-mer. — 
soldes et accessoires de solde, 69.765.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Etablissements d’enseignement et musée de 
Ja France d'outre-mer. — Rémunérations principales, 86.577.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22. — Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer. — Indemnités «et allocations diverses, 
10.587.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 21-23. — Formation complémentaire 
de divers fonctionnaires, 3.017.000 francs, » 

M Conombo a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Monsieur Conombo, je vous demande d’être bref, car votre 
groupe a épuisé son temps de parole. 

F M. Joseph Conombo. Je vous remercie, monsieur le prési- 
ent. 

Je veux signaler à l'attention de M. le ministre de la France 
d'outre-mer la situation des établissements destinés à Ja for- 
mation complémentaire de techniciens, en particulier des méde- 
cins appelés à exercer dans les territoires d’outre-mer, 

A Marseille, à Bordeaux-et à Paris, des inêtituts de médecine 
tropicale sont attachés aux facultés de médecine, L'insuffisance 
des crédits de fonctionnement oblige à limiter les inscriptions 
annuelles. À 

Jusqu'en 190, ces instituts recevaient une certaine contri- 
bution du ministère de la France d'outre-mer, Depuis cet exer- 
cice, aucun crédit ne leur a été accordé. | 
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Au moment où l’enseignement médical français attire un 
grand nombre d'étudiants étrangers, il n'est pas souhaitable 
ue l'importance des charges que nécessite le fonctionnement 
y - ces instituts oblige les directeurs de ces instituts à mendier 
des subventions auprès des grands conseils des fédérations de 
territoires. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que les futurs praticiens 
originaires des territoires d'outre-mer ou de la métropole, qui 
sont destinés à servir outre-mer après leur sortie, ne possèdent 
aucune connaissance de pathologie tropicale, Il serait regret- 
table que ces praticiens ne puissent protiter de l’occasion d'ap- 
prendre dans la métropole les notions théoriques de pathologie 
tropicale et qu'ils soieat obligés d'accomplir un ou deux ans 
de stage dans les grands hôpitaux de Dakar, d'Abidjan ou de 
Bamako, afin d'apprendre leur métier de médecin chef de 
cercle. 

Je demande donc qu'à l'avenir on tienne compte dans ce cha- 
pitre, comme on l'a fait pour d'autres établissements techni- 
ques, de l'existence de ces instituts qui préparent les techni- 
ciens dont nous avons bexoin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'interviendrai volon- 
tiers auprès de mon collègue de l'éducation nationale dans le 
sens souhaité par M. Conombo. 

M. Joseph Conombo. Je vou: remercie, mns'eur le ministre, 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Dumas a déposé un amendement tendant à réduire de 
2 millions de francs le crédit du chapitre 31-23, 

La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Monsieur le ministre. tout à l'heure vous 
nous avez informés qu'animé de bonnes intentions vous appor- 
teriez d'ici quelque temps une solution au problème de lappli- 
cation de l'articie 112 du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. 

Ce n'est pas par méfiance, mais pour vous aider à obtenir 
plus rapidement satisfaction que je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Etant donné que j'ai 
demandé un délai pour les négociations en cours, j'ai le regret 
de repousser l'amendement. 

M. Joseph Dumas. Je le maintliens. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Dumas, 
repoussé par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je me's aux voix le chapitre 3 
veau chiffre de 1.017.000 franes. 

(Le chapitre 31-23, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 31-31. — Services adruinistratifs, — 
Rémunérations principales, 28.965.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J'ai l'honneur 
de demander à l’Assemblée le rétablissement du crédit de ce 
chanitre. 

Dans cette affaire qu'elle connaît parfaitement, l'Assemblée 
a manifesté depuis longtemps son sentiment et nos prédéces- 
seurs ont prescrit une enquêle minutieuse qui a porté plus 
particulièrement sur les « services administratifs », Nous 
sommes en cours de réformes, si je puis dire. 

Je n'ai pas besoin de rappeler les deux éléments de l'activité 
des services administratifs qui se tournent tout à la fois vers le 
personnel et vers :e matériel: services administratifs des ports, 
service auministratif central, 

Vous avez pu constater qu'une première mesure s'était tra- 
duite par une réduction d'effectifs. Je dois préciser qu'en l'état 
des choses, il y à onze fonctionnaires dont le rèle est d'encadre- 
ment qu'on peut réglementairement muter outre-mer, que six 
agents subalternes du cadre de l'administration centrale sont 
tenus d'obéir à tout ordre de mutation sur Paris, que quatre 
auxiliaires sont licenciables sur simple lettre, comme ayant été 
recrutés après la joi du 3 avril 1950 sur la réforme de l'auxi- 
liariat, enfin que sur trois agents du cadre des ports en ins- 
tance de retraite à soixante-trois ans, deux. l'auront atteinte 
en 1955 et un en 1956. 

I y a là un total de trente-quatre agents qu'il est possible 
de retirer des deux services des ports sans rencontrer d'obsta- 
cle réglementaire. Mais il restera en tout état de cause trente- 
six agents relevant d'un statut qui les autorise à demeurer en 
service, soit à Bordeaux, soit à Marseille, Je précise que !a 
papes sont originaires de l'une de ces deux villes ou s'y sont 
nstallés et qu'ils sont pourvus d'emplois modestes, Ils n'ont 
pas Ja possibilité immédiate de se reloger à Paris. 


-23, au nou- 





Voilà un élément que je tenais à livrer à l'Assemblée et qua 
, [l à 


t 


est, par lui-même, de nature à freiner des mesures que 
avons non seulement envisagées, mais prescrites 

Je ne pense pas que l'Assemblée estime quon puisse sup- 
primer les tâches des services administratifs, Celles-ci seront 
accomplies Soit par çes services, soit par d'autres, dans ba 


métropole ou outre-mer, ou par les délégations dont où a parte, 
mais je ne pense pas que ce soit un bon procédé d'é 
que de coniier à chaque délégation le soin d'a 
tâches. Je suis même persuadé qu'une telle méthode 
à un résultat inverse. 

Voilà l'essentiel de ce que je tenais à exposer en précisant 
qu'une réforme était en cours, qu'un premier mouvement à eu 
lieu dans le sens de la réduction des effectifs et a porté sur dix 
neuf unités, Mais les tâches demeureront et il appartient an 
Parlement de décider à qui il convient de les confier désormais, 

Je précise que l'une de ces tâches concerne le servire des 
boursiers. Je sais que l'Assemb}ée est légitimement altachee 
à une bonne adminiswalion en x matière. Un effoit sensib'e 
a été réalisé cette année et je traduire votre sentiment, 
mesdames, messieurs, en indiquant que les choses se sont mieux 
passées lors de la dernière rentrée qu'en de précédentes cir- 
constances. 

Accepter la réduction considérable qui nous est proposée en 
l'occurrence, c'est évidemment prescrire la disparition immé- 
diate du service. J'avoue que nous ne pouvons actuellement 
faire face aux conséquences d'une telle décision. 


onormne 
complir ces 
conouitait 


‘rois 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances avait demandé 
l'an dernier à l'Assemblée de voter une réduction de 5 millions 
afin d'obliger le Gouvernement à supprimer Gans le courant 
mème de l'exercice les services administratifs dont il s'agit. 

Je me rappelle, à ce propos, que la commission des finances 
avait été, pour une fois, appuyée par la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. Cela tenait sans doute au fait que les 
territoires supporlaient la charge de dépenses que leurs repré- 
sentants au sein de l'Assemblée, préoceupés à jusie lite de 
l'équilibre des budgels de ces territoires, s'eilorcent de réduire 
au InäaxXimUum. 

Le problème est le même celte année, M. le ministre vient de 
nous dire qu'il ne peut pas suppruner les services dont il s'agit 
parce qu'une partie du personnel bénéficie d'un statut et qu'il 
est difficile de le déplacer en raison de l'impossibilité de le 
loger à Paris. Mais il coûterait certainement moins cher, mon- 
sieur le ministre, de le payer à ne rien faire que d'entretencr 
une organisation parfaitement inutile. 

Aussi, la commission des finances demande-t-elle à lAssem- 
blée, cette fois-ci, une réduction de 530 millions, plus impor- 
tante que celle de l'an dernier, afin d'obliger le Gouvernement 
à supprimer ces services en deux exercices, 


M. le président. La parole est à M. le 
sion des territoires d'outre-mer, 


président de ja commns- 


W3. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Comme l'a indiqué justement M. le rapporteur, il est des éco- 
nomies qui s'imposent, d'autant qu'il s'agit non seulement de 
personnel, mais aussi de locaux occupés et de toutes les 
dépenses de chanffage et de matériel. 

Je suis assez étonné de voir que le ministère de la France 
d'outre-mer n'appuie point, en Ja matière, la commission des 
finances et la commission des territoires d'outre-mer, car une 
des rares conclusions positives du rapport auquel je faisais 
allusion cet après-midi concerne ces différents organismes. 
C'est le seul point sur lequel le rapport Pinasseau a envisagé 
certaines réductions. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons qui sont exposées dans 
ce rapport et qui illustrent Ja thèse de M. le rapporteur, qu'il 
s'agisse du payement direct par les territoires des soldes du 
personnel en congé ou de la réalisation par le S. A. €. des 
fournitures pour les territoires d'outre-mer. A mon avis, il n'est 
pas exact que la concentration des commandes par un orga- 
hisme assure de meilleurs résullats. Quand un service com- 
mande une machine, il sait ce qu'il veut, tandis que s'il passe 
me un organisme central il n'est pas sûr d'avoir exactement 
e lype qu'il désire avec les pièces de rechange et les complé- 
ments nécessaires, 

Dans ces conditions, tout en reconnaissant la difficuité que 
peut rencontrer l'administration à la suite d'une réduction bru- 
lale de crédits, j'accepterais à la rigueur que l1 suppression 
envisagée fût effectuée en trois ans au lieu de deux et que la 
réduction du crédit du chapitre portât sur 20 millons au lieu 
de 30, 

C'est tout ce que je crois être autorisé à pouvoir faire an 
nom de notre commission sans manquer à la mi<son qu'elte 
m'a confiée et à l'esprit de réforme qui doit an.mer le nin.s- 
tère de la France d'outre-mer. 
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M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le rétablissement 
du crédit proposé par le Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douleuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, se prononce 
pour le rétablissement du crédit.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-31, au nou- 
veau chiffre de 5S.965.000 franes,. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-32. — Services administratifs. — 
Judemnités et allocations diverses, 2.116.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de Ja France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'Assembiée avant 
rétabli le crédit du chapitre 31-31 concernant les rémunérations 
principales des services administratifs au chiffre prévu par le 
Gouvernement, il va de soi que les crédits que celui-ci avait 
proposés au chapitre 31-32 pour les indemnités et allocations 
diverses doivent être rélablis, soit 4.116.000 francs, 


M. le rapporteur. D'accord! 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 31-32 au chiffre 
de 4.116.000 francs prévu par le Gouvernement. 

Le chapitre 31-32, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-41. Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer, — Rémunéralions prin- 
cipales, 2.251.726.000 francs. » 

M. Dronne à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je serai bref, monsieur le président. Je 
pense que le groupe radical voudra bien m'accorder quelques 
Bunules sur son temps de parole, 

Mon amendement indicatif a pour objet d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur Ja situation du corps des administrateurs 
de la France d'outre-mer. 

Ce corps traverse depuis quelques années une crise grave. 
Fn évitant de dépasser le temps de parole qui nous est imparti, 
je voudrais résumer les principaux problemes qui se posent 


“ son sujel. 


IH y a d'abord un problème d'effectifs. 

A la suite d'accords intervenus entre votre Gépartement, 
celui des finances et Ja direction du budget, il a été décidé 
que les effeelifs, estimés trop étoffés, devaient être ramenés 


de 2.16) unités en 1948 à 1.600 en 1958. 

A la suite de dégagements volontaires et surtout après un 
dégagement d'office des cadres, particulièrement brutal, qui 
n'a élé imposé à aucun autre cadre, et qui a entraîné l’élimi- 
nation de fonctionnaires valables parmi d'autres qui l'étaient 
moins, l'effectif du corps à été ramené à 1.735 unités. Actuelle- 
imeut de l'ordre de 1.700, il doit être ramené à 1.606 d'ici et 
ans; c'est-à-dire que, pendant cinq ans, le recrutement annue 
du corps adiminisirateurs sera inférieur nombre 
départs. 

Celle situation va encore se trouver renforcée par i'applica- 
tion du décret n° 55-711 du 9 août 1933 retardant l'âge de la 
retraite, mesure qui se justifie dans beaucoup de cas dans la 
métropole, mais qui se justifie beaucoup moins pour l’outre- 
mer, où le personnel subit, du fait des servitudes de climat 
et des conditions de vie pémibles, une usure physique préma- 
turée, 

li va en résulter un vieillissement généralisé et un encom- 
brement des hauts grades, alors que la mission normale du 
corps exigerait un pourcentage plus important d'éléments jeu- 
nes el dynamiques. 

Ces considérations ont déjà été développées tout à l'heure 
par M. le président de Ja commission des territoires d'outre- 
ner et je n'y insistérai pas. N 

Je serais toutefois curieux de connaître dans quelles condi- 
tions ce chiffre de 1.600 à été arrêté, On ne soie pas avoir 
tenu compte des besoins réels, qui ne paraissent même pas 
avoir été chiffrés, H semble plulôt que l'on ait obéi aveuglé- 
ment et sans discrimination à Ja préoccupation automatique 
de compression des services financiers. 

Avant de fixer l'effectif du côrps des administrateurs, il con- 
viendrait de procéder à une enquête minulieuse des besoins 
réels, à un inventaire. C'est à cette enquête que je vous 
demande de faire procéder, monsieur le ministre. 

Actuellement, en Afrique, de nombreux postes de brousse 
sont fermés. D'autres sont tenus cumulativement: I y a trop de 
xrsonnel dans les centralisations; il n’y en a pas assez à la 
Le Il en résulte que l'administration devient de plus.en plus 
lointaine, que les contacts directs, humains, avec les popula- 
tions, ont tendance à disparaître (Applaudissements sur cer- 
lains bancs au centre) avec tous les dangers qu’une telle 


des au des 


situation comporte. 

Certes, une réforme de structure permettrait de récupéier 
des administrateurs dans les centralisations et de les affecter 
en brousse, Mais il faudrait aussi pouvoir former un nombre 
suffisant de jeunes, qui seront les cadres de demain, 





I y a ensuite le problème du re:lassement des administrateurs 
de l’Indo:hire. ÿ A MERE 

Je passerai rapidement sur cette question, que j'ai déjà évo- 
quée lors de la discussion du budget du secrétariat d'Etat aux 
États associés. TA. à | 

Le caractère très complexe et très particulier des affaires 
indochinoises avait amené le Gouvernement francais à cons- 
tituer un corps spécialisé, celui des administrateurs des ser- 
vices civils d'Indochine dont la valeur est incontestable. Après 
la dernière guerre, ce corps a été fondu avec l'ancien corps des 
administrateurs des co'onies pour devenir l'actuel corps des 
administrateurs de la France d'outre-mer. 

L'évolution des événements et la nouvelle politique suivie 
en Indochine — dans la mesure où l’on peut appeler politique 
l'action incohérente menée depuis la grerre en Indochine — 
ont amené le secrélaire d'Etat chargé des relations avee les 
Etats associés à proposer de remettre à la disposition du minis- 
tre de la France d'outre-mer un nombre élevé d’administra- 
teurs. 

La tendance actuelle est, en effet, de « balayer » l’ancien 
personnel et de le remplacer par du personnel nouveau, beau- 
coup moins nombreux évidemment. Le Quai d'Orsay cherche à 
s'approprier tous les postes principaux. Or, la connaissance 
des hommes et des pays d’Extrême-Asie ne s’acquiert pas en 
quelques mois. Nous avons le privilège de posséder un person- 
nel expérimenté, spécialisé, Le bon sers commande d'utiliser 


-ce capilal de technicité aux tâches nouvelles, quitte d’ailleurs 


à constituer un nouveau cadre de conseillers ou d'attachés 
aux affaires indochinoises. 

Pour le surplus, une parti: pourrait soit être prêtée aux 
Etats associés, qui ont besoin de personnel, soit être utilisée 
dans des fonctions consulaires dans le Sud-Est asiatique. 

Le personne; restant pourrait enfin être réparti entre les ter- 
riloires d'outre-mer, l'Afrique du Nord et d'autres départe- 
ments ministériels, comme a été réparti, après la guerre, le 
personnel provenant de la Syrie et du Liban. 

Je mets en garde le Gouvernement contre les appétits du 
Quai d'Orsay, qui voit dans les postes d'Indochine des possi- 
bilités de carrières nouvelles pour ses agents. Il serait stu- 
pide, il serait même criminel de se priver subitement d'un 
personnel qualifié pour le remplacer par un personnel nouveau, 
inadaplé, que quelques-uns de nos partenaires, réclament, 
car ils préfèrent ne pas avoir affaire à des hommes d'ex- 
périence. 

Je tiens, par ailleurs, à mettre en garde M. le ministre de la 
France d'outre-mer contre les administrations métropolitaines 
en général, qui ont trop tendance à vouloir lui faire cadeau de 
leur personnel tout en se refusant à recevoir en échange du 
personnel des cadres d'outre-mer. 

M. René Malbrant. Très bien! 

M. Raymond Dronne. !: y a, enfin, un problème de rémunéra- 
tion, un problème de standing matériel et moral. 

Le personnel des administrateurs représente l'exécutif dans 
les territoires; il a un rôle préérinent, comparable, toutes 
choses égales d'ailleurs, à celui qu'exerce le corps préfecto- 
ral dans la métropole. Ce rôle prééminent a d'ailleurs été 
souligné dans une circulaire récente de votre prédécesseur, 
monsieur le ministre. 

Or la situation matérielle qui est faite à ce personnel ne 
correspond pas à sa mission. Les cadres techniques ont béné- 
ficié, par le biais d'indemnités diverses, d'avantages qui font, 
qu'à indices égaux, ils bénéficient de rémunérations qui sont 
souvent de l’ordre de 10 à 20 p. 100 supérieures à celles des 
administrateurs. 

M. René Malbrant. Pas tous. 

M. Raymond Dronne. Or, c'est aux administrateurs qu'in- 
combent les sujétions de représentation et de réception, qui 
sont infiniment plus lourdes outre-mer que dans la métro- 
pole; ce qui n'empêche pas qu'un sous-préfet métropolitain 
reçoive une indemnité de représentation qui est environ double 
de ce.le d'un administrateur d'outre-mer. 

Je n'insiste pas sur ce problème de la rémunération, car 
il sera tout à l'heure évoqué par d’autres collègues qui vont 
réclamer, en particulier, l'institution d’une indemnité de sujé- 
tion destinée à rétablir l'équilibre entre les administrateurs 
et les fonctionnaires des services techniques. 

M. René Maïibrant. De certains d'entre eux, du moins! 

M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, en terminant, 
je vous demande de vous intéresser à la situation du corps des 
administrateurs, qui constitue l'ossature de-la structure admi- 
nistrative de l'outre-mer. 

Ce corps à été ébranlé par des mesures, trop souvent arbi- 
{raires et injustes, de dégagement des cadres, qu'il convien- 
drait d’ailleurs de reconsidérer à la lumière du récent arrêt du 
31 octobre 1952 du conseil d'Etat, Menacé dans ses eflectifs, 
brimé dans sa rémunération, ébranlé matériellement et mora- 
lement, utilisé trop souvent dans les plus mauvaises condi- 
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pee il continue quand même, envers et contre tout, à rem- 
lir sa mission avec dévouement et compétence. 

I serait souhaitable enfin, monsieur le ministre, comme le 
président de notre commission des territoires d'outre-mer l'a 
couligné tout à l'heure, que vous acceptiez de réunir ce comité 
technique paritaire. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. M. Apithy a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-41. 4 LÉ 

Je rappelle à M. Apithy que son groupe a épuisé son temps 
de parole. 

M. Sourou-Migan Apithy. Le groupe paysan veut bien me 
céder le sien. 

M. le président. Le temps prévu pour l'ensemble du débat 
est épuisé. Je vous demande donc d’être bref. 


M. Sourou-Migan Apithy. L'objet de mon amendement est 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur une question qui 
nous tient également à cœur. 

Nous avons pu, lors de l'exposé de M. le ministre, tout à 
l'heure, apprécier la place qu'il a faite à ceux qui, outre-mer, 
s'occupent de réaliser l'œuvre française, ceux que nous appe- 
lons les administrateurs de la France d'outre-mer. 

Le statut des administrateurs de la France d'outre-mer, en 
date du 23 avril 1951, dont les dispositions s'inspirent de celui 
des administrateurs civils, prévoit dans ses articles 26 et 27 
que peuvent être détachés et nommés dans le corps des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer, les sous-préfets, les 
administrateurs civils, les administrateurs du département de 
la Seine, les contrôleurs civils d'Afrique du Nord. 

Or, les statuts de ces différents corps ne prévoient généra- 
lement pas Ja réciprocité. Actuel'ement, la seule possibilité 
otterte ‘aux administrateurs de la France d'outre-mer est la 
permutation avec les sous-préfets et le détachement, mais unt- 
duement dans les autres corps. 

Ainsi, la première anomalie frappante est cette impossibilité 
pour le corps d'autorité d'outre-mer d’avoir accès à titre déti- 
uilif dans les corps homologues métropolitains. Tout se passe 
comme si l’on voulait fermer la porte de l'administration métro- 
politaine à ceux qui travaillent au détriment de leur santé et 
de leurs intérêts familiaux pour le plus grand bien de l'Union 
française, ainsi que je l'ai souligné tout à l'heure. 

Cette discrimination est intolérable et illogique. 

Aussi bien par le recrutement que par l'expérience acquise, 
les administrateurs. de la France d'outre-mer sont dignes à 
tous égards d’être admis dans les grands corps métropolitains, 

L'école nationale de la France d'outre-mer, par la qualité de 
son enseignement et la grande difficulté F « son Concours 
d'entrée, se place tout au premier rang des grandes écoles. 
Les présidents de jury du concours d'entrée, généralement des 
doyens de la faculté, ne manquent jamais d'être étonnés du 
niveau supérieur des candidats. En un mot, l’école nationale 
de la France d'outre-mer n'a rien à envier à l’école nationale 
d'administration. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
C'est juste! 

M. Sourou-Migan Apithy. D'ailleurs, nombre d’administrateurs 
de l’école nationale de la France d'outre-mer ont passé brillam- 
ment le concours de l’école nationale d’administralion et se sont 
classés dans les tout premiers rangs. 

Dois-je penser, dans ces conditions, que c'est le simple fait 
d'avoir travaillé pour les populations d'outre-mer qui motive 
l'ostracisme des ministères métropolitains ? Je n'ose le croire. 
Ce n’est généralement pas par caprice ou par instabilité que 
lies administrateurs sont amenés à abandonner un métier qu’ils 
aiment et exercent avec une conscience peu commune. Ce sont 
“es raisons personnelles de santé et de famille qui les forcent 
à demander à changer de cadre. 

Je ne voudrais pas insister plus qu’il ne faut sur ces pro- 
blèmes. Je demande au Gouvernément, au ministre de la 
France d'outre-mer en particulier, d'obtenir rapidement que 
les textes des statuts particuliers des corps métropolitains que 
jai nommés, prévoient des possibilités d'admission pour les 
administrateurs de la France d'outre-mer, avec ou méme 
sans détachement préalable. 


s.… René Malbrant. Pour certains autres cadres aussi, si pos- 
sible, 


M. Sourou-Migan Apithy. C’est par une interpénétration des 
différents corps de fonctionnaires de nos départements minis- 
tériels que se fera ce brassage des hommes et des idées, abso- 
Jlament nécessaire pour créer au sein de l'administration — 
avec un grand A — Ja mystique de l’Union française, 

… Ce n’est pas en maintenant des cloisons étanches entre les 
différents corps de l'Etat que l’on obtiendra que les problèmes 
rarticuliérs qui se posent pour nos territoires d'outre-mer, 
soient résolus conformément à l'intérêt général. Les principes 





n ! 


et les institutions ne sont rien sans les hommes destinés à les 
faire passer de la lettre dans les faits. 
Je me permettrai d'ajouter que de nombreux organismes 


internationaux s'occupent des territoires d'outre-mer, Les adnnt- 
nistrateurs en chef, qui sont si nombreux à Padiministration 
centrale nous l'avons souligné tout à l'heure \e po nent- 
ils être utilisés en priorité dans des organismes interna onu x 
qui s'occupent d questions d'outre-mer ? Is y rempliraient des 
fonctions qui serment parfaitement dans leurs atiributio ct 
qui cesseraient etre contiées à des fonclionnau , qu e 
respecte, mais qui n'ont avec nos territoires que des rapports 
tres éloia1 

IL s'agit d'ure question d'équi Ce liministrat ù L 
les hommes qui ont travailié pe it vingt ans, trente à 
ans les territores d'outre-mer et dont, par conséquent, ja Siute 
est plus où moins altérée mais qui ont besoin de vivre hono- 
rablement jusqu'à l'âge de leur retraite. 

Monsieur le ministre, il faut, ou ben que les membres des 
autres corps de l'administration mwétropolitaine acceptent le 
détachement pur et simple, ou que vous envisagiez d'utiliser 
les intéressés, comme je viens de le préciser, dans des orga- 
nismes extérieurs qui traitent des questions d'outre-mer et où 
les emplois sont actuellement tenus par des fonctionn es 
dotés, certes, d'une excellente formation mais dont les connais- 
sance des problèmes d'outre-mer sont tout de mème pius ou 


moins bonnes, 

M. Jean Silvandre. Monsieur le président, je demande 
parole sur ce chapitre. 

M. le président. Monsieur Silvandre, vous n'avez pas déposé 
d'amendement à ce chap:ire. Je vous donnerait néanmoins à 
parole tout à l'heure pour répondre au Gouvernement. 


la 


Je rappelle que divers groupes ont épuisé leur temps de 
parole. Je n'entends aucunement priver des collègues de la 


possibilité de s'expliquer encore, mais je demande aux orateurs 
de résumer le plus poss ble leurs interventions. 

M. Conombo a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-41, 

La parole est à M. Conombo, 


M. Joseph Conomho. J'ai déposé cet amendement pour signsler 
à M. le maènistre qu'il s'agit là du grand problème de la décen- 
tralisation et de la déconcentration. 

J'ai posé l’autre jour, à la commission des territoires 
d'outre-mer, la question à M. le munistre qui m'a déclaré que 
sa solution ne dépendait que des assemblées locales, Cepen- 
dant, dans quelques-uns des territoires, des délibérations prises 
depuis 1947-1948 et créant des postes administratifs, n'ont 
reçu jusqu'à ce jour aucune suile, si bien que les services les 
plus élémentaires, les installations de base et de nomibreux 
postes administratifs manquent. Je citerai le service postal, les 
intirmeries, les maternités les écoles. 

L'absence de services oblige par exemple un ancien combat- 
tant mutilé à faire 100 kilomètres pour toucher une allocation 
d'attente dérisoire Ce sont aussi les nombreux enfants sco- 
larisables qui courent encore derrière les troupeaux et qui 
resteront les éternels ignorants dans l'Afrique évoluée de 
demain. Ce sont les nombreuses victimes des maladies pesti- 
lentielles et épidémiques qui diuminueront d'autant le nombre 
de bras nécessaires, Chaque année, en eflet, nous enregistrons, 
dans notre terriloire de la Haute-Volla en particulier, de nom- 
breux cas de méningite, de rougeole et autres maladies qui 
provoquent une mortaité infantile très supérieure à ceile 
qu'on note dans les régions côtières. 

Ces maladies pestilentielles et endémo-épidémiques réc'ament 
une attention toute particulière de la part de ladministra- 
tion centrale, car c'est souvent non seulement par manque de 
personnel mais surtout par manque de crédits et de médica- 
ments que, dans les brousses non encore équipées, la, mortaiité 
est élevée, ce qui prive l'Afrique de la main-d'œuvre dont elle 
aurait besoin pour mettre ces régions au rythme économique 
du monde moderne, 

Ce seront également les justiciables en matière coutumière et 
pénale qui resteront longtemps dans des situations parfois 
douloureuses 

En conclusion, je voudrais vous dire, monsieur le ministre, 
qu'il ne faut pas qu'après cinquante ou soixante ans de péné- 
tration française, certaines régions restent encore fermées À 
tout contact pendant qu'on poursuit dans les ports et dans les 
grandes villes une concentration parfois excessive du confort. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Très bien! 

M. Joseph Conombo. I! y à là un travail sérieux À réaliser. 

Voulez-vous nous dire si, oui ou non, vous êtes décidé à 
à encourager l'action de ces jeunes administrateurs d'après 
guerre qui, comme le soulignait tout à l'heure M. Dronne, vien- 
nent se mettre en contact direct, en contact humain avec la 
masse de la population qui a besoin de ce contact? Etes-vous 
décidé à encourager les administrateurs qui sont venus là-bas 
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avec un esprit nouveau, grâce auquel les populations pourront 
les comprendre et venir leur exposer leurs besoins? 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'appuyer les reven- 
dications que j'ai formultes. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre.) 

M. le président. M. Juglas, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer saisie pour avis, a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-11. js À 

{a parole est à M. le président de la commission des terri- 
foires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je serai bref, car je ne pourrais que répéter ce qu'ont dit 
MM. Dronne, Apithy et Conombo 

Je veux simplement rappeler, après M. Dronne, qu'il est 
anormal, pour ne pas dire amoral, que des gens qui, à 
l'heure actuelle, en Indochine, non seulement dépensent toute 
Jeur peine mais risquent fréquemment leur vie, se voient aujour- 
d'hui rejetés par tous les corps et, en particulier, qu'à ces 
hommes qui ont une grande expérience de l’Extrême-Orient, 
ne sot pas faite dans cette parlie du monde la place qu'ils 
méritent, 

C'est la seule remarque que je voulais formuler. Sur les 
autres points soulevés par mes collègues, le rapport que j'ai 
développé cet après-midi était assez explicite pour que je n'y 
ajoute rien 

M. le président La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mes chers collègues, 
cette question, vous le pensez bien, n’a pas échappé à l’atten- 
tion du ministre de la France d'outre-mer, qui recherche depuis 
iongtemps des solutions de nature à donner satisfaction à ces 
fonctionnaires dévoués. 

J'ai écrit il y a trois jours à M. le président du conseil. Vous 
savez que la situation des administrateurs d’iIndochine inté- 
resse un certain nombre de départements ministériels. Pour 
toute réponse aux orateurs, je vais donner lecture, au moins 
pattielleiment, de ma lettre à M. le président du conseil: 

« Quel sera le sort d'un personnel dons le moins qwon puisse 
dire est qu'il a'a point démérité ? Mon département serait certes 
{out disposé à l'utiiiser si les crédits nécessaires étaient mis 
à sa disposition. L'évolution politique et économique accélérée 
des territoires d'outre-mer impose plus que jamais, si nous 
voulons la conduire sans heurts graves, le maintien d’un étroit 
contact entre l'administration et la masse de la population, la 
population rurale pius spécialement. Ce contact, l'administra- 
ton est seule, et pour longtemps encore, à l’assurer une fois 
franchis les faubourgs de la ville. » 

A M. Apithv, je répondrai que j'ai proposé à la présidence du 
conseil des mesures tendant à trans'érer les administrateurs en 
surnombre dans d'autres administrations métropolitaines ou 
dans certains postes d'Afrique du Nord ou des départements 
d'outre-mer. 

Je serais fort heureux si les organismes internationaux vou- 
laient bien aussi prendre un certain nombre de ces adminis- 
trateurs, Je verrai s'il est possible d’avoir à ce sujet quelques 
conversations utiles. ; 

J'ajoute que certains territoires ont présenté une suggestion 
extrèmement jotéressante, à savoir que certains cercles pour- 
raient être divisés en deux, ce qui permettrait la nomination 
d'administrateurs supplémentaires. Ce serait le cas, en parlti- 
culier, autant qu'il me souvienne, des territoires de la Haute- 
Volla et du Soudan. 

Je verrai par conséquent s’il est possible, de cette manière 
aussi, de donner des postes à des administrateurs qui, pour 
l'instant, en sont dépourvus, et de décongestionner aussi Pad- 
ministration centrale — si tant est que l'administration cen- 
trale soit congestionnée — et en même temps les états-majors 
des hauts commissaires. 

J'ajoute que j'ai pris, en ce qui concerne la situation des 
adininistrateurs, quelques mesures d'ordre intérieur: des ins- 
tructions ont été données pour l'amélioration des avantages en 
nature, dans Ja mesure naturellement des possibilités finan- 
cieres, 

D'autre part, cette année — j'attire tout particulièrement 
votre attention sur cette mesure —- un crédit supplémentaire 
de 50 millions de francs a été inscrit au budget pour l’amélio- 
ration des indemnités de représentation des administrateurs. 

Cependant, pour marquer ma bonne volonté et envisager 
peut-être d’autres mesures et adopter d'autres suggestions, 
j'accepte l'amendement proposé. 

M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre, Mes chers col:ègues, M. Ninine et moi- 
même avons déposé des amendements au chapitre 31-42, mais 
leur ohjet élant identique à celui qui vient d'être évoqué, je 
crois préféral'e d'in'ervenir sur Je chapitre en discussion, 





Au sujet du corps des administrateurs, les observations pré- 
sentées par M. le ministre et par mes collègues me permettront 
d'abréger mon intervention. Je me bormerai donc à quelques 
remarques, d'ordre général. # 4 

Les questions relatives aux administrateurs ne sauraient, à 
notre avis, être réglées à la sauvette, par le biais d'additifs 
vagues à la loi de finances. : 

Un double problème a été souligné: celui de Ja rémunt- 
ration et celui des effectifs. ; TR 

En ce qui concerne le problème de la rémunération, je dirai 
que ces fonctionnaires, ont le rôle est si important dans les 
territoires d'outre-mer, comme on l'a reconnu, sont défavorisés 
du fait qu'its sont pris en charge par le budget de l'Etat, car ils 
sont soumis, de ce fait, à la volonté systématique de réduc- 
tion du ministère du budget. 

Leur situation se trouve dévalorisée non seulement par rap- 

rt aux administrateurs civils et aux contrôleurs civils du 
laroc, sur lesquels ils devraient être, en principe. alignés, 
mais par rapport aux cadres techniques d'outre-mer en faveur 
desquels ont été instituées des primes dites de technicité. 

Il serait indispensable d’obvier à de tels inconvénients et de 
rétablir l'équilibre en faveur des fonctionnaires de ce corps 
par l'octroi de primes de sujétion. 

En ce qui concerne !es effectifs, le problème doit être abordé 
sur un plan général. Son effectif ayant été fixé arbitrairement 
a 1.006, en fonction de considérations uniquement budgétaires, 
ce corps s’est vu imposer des dégagements draconiens qu’aueun 
corps de fenctionnaires civils de l'Etat n'a connus, alors que de 
nombreux postes restaient vacants outre-mer. 

A mesure que le statut de certains Etats associés évolue, à 
mesure que se spécialise la tâche des administrateurs, on a 
tendance à remplacer les administrateurs de la France d’outre- 
mer par des fonctionnaires venus de la métropole, agents spé- 
ciaiisés qui font, aux frais de ces territoires, un coûteux appren- 
tissage. Dans ces conditions, on se trouve dans l'obligation de 
comprimer l'effectif du corps des adm'nistrateurs., Or, comme 
il a été dit, aucune possibilité de passage dans des corps para!- 
lèies n’a été réservée à ces fonctionnaires. 

C'était commettre une faute que de ne pas assimiler l’école 
nationale de la France d'outre-mer à l’école d'administration. 
Mais les adininistrateurs n’en sont pas responsables et ne doivent 
pas en supporter les conséquences. 

M. le président de la commiss:on des territoires d'outre-mer. 
Très bien! 

M. Jean Silvandre. Monsieur le ministre, il est un aspect du 
problème que je me permet de vous signaier. Il serait dangereux 
d'agir de telle façon que le corps d'encadrement des territoires 
d'outre-mer ait un intérèt matériel direct à s'opposer à leur évo- 
lution. Il convient, à notre avis, de spécialiser les administra- 
teurs dans des tâches diversifiées au lieu de faire appel à des 
fonctionnaires de l'extérieur. Aussi vous félicitons-nous, mon- 
sieur le ministre, d'envisager la possibilité de reclasser ces 
fonctionnaires dans d’autres corps administratifs. 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Mesdame:, messieurs, je suis 
d'accord ave: les orateurs qui m'ont précédé et qui ont attiré 
se you du Gouvernement sur la situation des administra- 

eurs, 

Je ne répéterai pas ce qu'ils ont dit, Je veux tout simplement 
attirer l'attention de M. le ministre de la France d’outre-mer 
et de mes collègues sur la situation des professeurs, de ceux 
qui forment les administrateurs, les magistrats et les inspec- 
teurs du travail. 

il s’agit de savoir si les professeurs de l’école nationale de 
la France d'outre-mer auront des indices moindres que ceux 
des professeurs des grandes écoles techniques, par exemple, 
des écoles nationales vétérinaires. 

C'est un scandale. De fait, l’école nationale de la France 
d'outre-mer 1:sque de manquer de professeurs compétents pour 
accomplir ce travail délicat, 

Actuellement, par exemple, .la chaire de géographie est 
vacante, Parmi les candidats, il y a des professeurs de Sor- 
bonne. J'attire l'attention de M. le ministre sur la question. Sur 
celle-ci comme sur les autres, le ministère de la France d’outre- 
mer refuse de se battre. 

Monsieur le ministre, je r’offrirai pas ici des fleurs de rhéto- 
rique. Vous m'’excuserez de vous dire que votre direction du 
personnel a peu de souci des questions culturelles et, j'ose le 
dire, elle ne se bat pas. C’est cela la vérité, (Applaudissements 
sur cerlains bancs au centre et à gauche.) 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Très bien! 

M. Léopold-Sedar Senghor. Encore une fois, il s’agit de savoir 
si le Gouvernement réservera sa sollicitude à des écoles fort 
honorables, comme l’école nationale de la France d’outre-mer, 


‘qui ont pour mission de former les vétérinaires qui préser- 


veront notre cheptel, et s'il négligera l'école qui a pour mis- 
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sion de former les magistrats, les administrateurs et les inspec- 
teurs du travail d'outre-mer. (Applaudissements sur certains 
Lancs au centre et à gauche.) 

M. René Maïbrant. Il n'y a malheureusement pas de privi- 
légiés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ia direction du 

ersonnel et le ministre se battent sur tous les fronts, je vous 
fotfirme, et je redoubierai d'effort pour que les batailles livrées 
soient gagnées. 

M. Léopcid-Sedar Senghor. Je crois, et je le regrette, qu'il 
est dans l'intention de la direction du personnei de laisser 
pourrir l'affaire comme on laisse pourrir toutes les questions. 

M. le président. Je nets aux voix l'amendement: de M. Pronne, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Monsieur Juglas, maintenez-vous votre amen- 
derment ? 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Cet amendement est le même que le précédent, monsieur le 
président. Je le retire. 

M. le président. L'amendement de M. Juglas est retiré. 

Monsieur Apithv, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Sourou-Migan Apithy. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Apithy. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Conombo. 

(L'amendement, ris aux voir, est adopté.) 

M. le présicent, Je mets aux voix le chapitre 31-41 au nñou- 
veau chiffre de 2.251.723.090 francs résultant des amendements 
qui ont été adoptés. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voir, avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.} 

M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’amendement de M. Charles 
Benoist au chapitre 31-01: 


Nombre: des volants ss. socssciocsccve 5. CU 
Majorité absolue ....... Suns sde ss eco xs 310 
Poursl'adoption ......... . 300 
OUT RO PE EU D 318 


L'Assemiblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au nouveau chiffre de 
437.204.000 francs, compte tenu des décisions de l'Assemblée. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12. — Personnel d'autorité en ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 143.002.000 francs. » 

La parole est à M. Apithy. 

M. Sourou-Migan Apithy. Mon amendement concerne l'inscrip- 
tion, sous le titre de « mesures nouvelles », d'un crédit spécial 
de 50 millions, en vue de permettre le remboursement à cer- 
tains administrateurs en service outre-mer des frais occasionnés 
par la réception des hautes autorités ou de rrgrpé m3 

Le crédit dont il s’agit est entièrement justifié et les adminis- 
trateurs seront certainement heureux d'apprendre que leur 
indemnité de représentation va être augmentée. Les taux 
2ctuels sont ridiculement bas et datent de 1949. Cette situation 
méritait de retenir notre attention. 

Les sous-préfets ont obtenu le doublement de leur indemnité 
en 1951 et le taux moyen de leur indemnité est actuellement de 
120.000 francs par an tandis qu'elle n’est que de 48.000 francs 
pour les administrateurs. 

Aussi, le crédit de 50 millions est-il nettement insuffisant 
pour mettre les a‘lministrateurs à parité avec les sous-préfets. 

J'ai un autre sujet d'inquiétude. Le libellé de cette rubrique 
telle qu’elle figure au fascicule budgétaire semble montrer que 
la répartition du crédit ne serait pas effectuée dans le cadre de 
l'arrêté fixant le taux de l'indemnité, Pour éviter toute discus- 
sion à ce sujet, ne conviendrait-il pas de retenir la rédaction 
suivante : 

« Inscription d'un crédit spécial destiné À permettre de dou- 
bler les taux actuels de l'indemnité de représentation tels qu'ils 
sont prévus par le décret du 15 avril 1949. » 

L'objet de mon amendement est tout simplement, monsieur 
le ministre, de substituer à la rédaction du libellé figurant au 
projet celle dont je viens de donner lecture et qui permettrait 
de relever les indemnités à accorder aux administrateurs. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Je réponds à M. Api- 
thy qu'il me faudrait consulter mes services pour évaluer le 
momant de l'augmentation qu'il demande. 

Je le remercie d’avoir apprécié l'effort que nous avons fait 
ee l'inscription d'un crédit supplémentaire de 5ù millions de 
rancs pour les frais de représentation des administrateurs. J 
lui demande, puisqu'il a reconnu qu'un geste avait été fait, à 
me laisser quelque temps pour me permettre peut-être d'i 
accomplir un autre, 

M. le président. La parole est à M. Apithr. 

M. Sourou-Migan Apithy. Je remercie M. le ministre de <a 
réponse. | 

Mais ce n'est pas tant l'augmentation de 50 millions de francs 
que je vise. L'obiet de mon intervention est plutôt de demane 
der une nouvelle rédaction de la rubrique en question. 

La rédaction actuelle ne parait pas très claire et nous vou- 
drions que les indemnités des administrateurs, fixées actuel 
lement à 48.000 franes per an, tandis que celles de leurs collè. 
gues sous-préfets sont de 120.00) franes, Soient augmeniées an 
moyen de ce crédit de 50 millions prévu à ce chapitre au titre 
des mesures nouvelles. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai pas calculé 
l'incidence de la mesure que vous proposez. 

Je vous demanderai de me laisser le temps de me concerter 
avec les services et si une nouvelle mesure supplémentaire doit 
être prise, je m'y rallierai volontiers, 

M. le président. M. Apithy n'a d'ailleurs pas déposé d'amen- 
derment À ce chapitre. 

M. Ninine et M. Silvandre ont déposé chacun nn amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif, le eredit 
du chapitre 31-42. 

Ces amendements sont-ils maintenus ? 

M. Jean Silvandre. Non, monsieur le président, je les retire, 

M. le président. les amendements sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je meis aux voix le chapitre 31-42 au chiffre de 145.002. 
franes. | 

(Le chapitre 31-19, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 31-51. — Magistrats de droit civil et 
de droit pénal français en service dans les terriloires d'outre- 
mer. — Rémunérations principales. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la France d'oulre- 
mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement demande le rétablissement du crédit de ce chapitre. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Ce rétablissement va de soi, en raison de décisions de même 
‘nature prises par l'Assemblée, 

M. le rapporteur. La commission des finances, ele, S'oppose au 
rétabiissement du crédit. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consuite l'Assemblée sur le rétablissement au chapitre 21-541 
du crédit de 817.84S.000 francs demandé par le Gouvernement 
et repoussé par la commission. 

M. Charles Benoist. Le gioupe communiste vote contre. 

(L'Assemblée, consultée, décide de rétablir ce crédit.) 

M. le président. Je mets done aux voix le chspitre 21-51 au 
chiffre de S17.848.000 francs. 

(Le chapitre 31-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-52. — Magistrats de droit civil et 
de droit pénal français en service dans les terriloires d'outre- 
mer. — Indemnités et allocations diverses. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. £ 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment demande le rétabiissement du crédit de 27.004.009 francs 
qu'il avait demandé à ce chapitre. 

M. le président. Le crédit de ce chapitre doit, en effet, être 
rélabli, comme conséquence de la décision prise par l'Assem- 
blée au chapitre précédent. 

M. le rapporteur. C'est exact. 

M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur le rétablis- 
sement du crédit de 27.004.000 francs demandé par le Gouver- 
nement. 

(L'Assemblée, consultée, décide de rélablir ce crédit.) 

M. le président. la parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Siivandre. Je demande au Gouvernement des {ndi- 
cations sur le projet de décret accordant une indemnité furfai- 
laire aux magistrats en fonction dans les territoires d'outre- 
mer. 

Cette indemnité a été instituée an profit des magistrats de 
a métropole par le décret du 7 mai 1952 et elle vient d'être 
augmentée par le décret du 16 octobre 1953, 
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I serait injuste que les magistrats en fonction dans les 
territoires d'outre-mer ne bénéficient pas de la même indem- 
hité. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le crédit étant inscrit 
au budget, le décret pourra leur être appliqué. 

M. le président. M. Abhas Gueye a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-52. 

La parole est à M. Abbas Gueve. 

M. Abbas Gueye. J'ai déposé cet amendement pour demander 
à l’Assemblée nationale de ne pas suivre la commission et de 
rétablir le crédit demandé par le Gouvernement. 

M. le rapporteur. La question est réglée, mon cher collègue. 
Vous avez satisfaction, puisque le crédit est rétabli, 

M. le président. L'amendement est satisfait, 

M. Abbas Gueye. Puisque j'ai satisfaction, je vous en remercie. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-52 au chiffre 
de 37.004.000 francs, 

(Le chapitre 31-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-61. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques, — Soldes et accessoires de solde, 47 mil- 
lions 626.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
1.278.246.000 francs, » 

M. Malbrant a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Matbrant, 

M. René Malbrant. Mon amendement vise l'extension de 
l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence à cer- 
tains centres qui n'en bénéficient pas encore. Je me suis expli- 
qué longuement à ce sujet au cours de la précédente séance et 
je n'y reviens qu’en quelques mots, 

Il est anormal que le bénéfice de cette indemnité soit réservé 
aux centres où la vie est la plus facile et Ja plus agréable. Ou 
bien on doit la généraliser, ou bien il faut la supprimer, Telle 
est la signification que je donne à mon amendement et je 
demande à M. le rapporteur de bien vouloir en tirer la leçon. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
La commission des terriloires d'outre-mer s'associe à l’amende- 
ment de M. Mälbrant, 

M. le président. La parole est à M. Je ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mon département a 
adressé une demande à ce sujet au ministère des finances. Il 
attend la réponse. 


M. René Malbrant. Nous vous demandons de la renouveler 


avec beaucoup de fermeté. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. C’est pourquoi 
j'accepte l'amendement. 

M. le président, Personne ne demande pus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Malbrant, accepté par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Abhas Gueye a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-91. 

M. Abbas Gueye. Je relire cet amendement, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-91 au chiffre de 1.278.245.000 
francs résultant de l'adoption de l'amendement de M. Malbrant. 

{ke chapitre 31-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


93° parlie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 

« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 
512.119.000 francs, » — (Adopité.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 17 mil- 
Jions 415.000 francs. » — (Adoplé.) 

4° parlie, — Matériel el fonctionnement des services, 

« Chap. 31-01, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 23.370.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 34-02. -- Administration centrale, — Matériel, 62 mil- 


lions 101.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 34-03, — Inspection de la France d'outre-mer. — Maté- 
riel et remboursement de frais, 298.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 34-04, — Dépenses de fonctionnement particulières au 
service dinformation, de documentation et de propagande, 
21.232.000 francs, » — (Adoplé.) 





M. le président. « Chap. 34-05, — Contribution à l'entretien et 
au fonctionnement des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 
42 millions de francs. » 

M. Dronne a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-05, 

La parole est à M. Dronne. . 

M. Raymond Dronne. L'objet de cet amendement est d'attirer 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur l'insufli- 
sance du poste émetteur de Saint-Pierre, à Saint-Pierie et 
Miquelon. 

Ce poste conçu en 1921, installé en 1931 à titre provisoire, je 
le souligne, continue à fonctionner mais est pratiquement 
inaudible. 

Ce fait est d'autant plus regrettable qu'il n'existe pas à Saint- 
Pierre et Miquelon de presse locale imprimée. La radio consti- 
tue le seul moyen d’information pour Jes habitants. Ceux-ci 
n'ont d'autre ressource que d'écouter les stations étangiéres, 

Les nécessités de l'information et l'impératif de la défense de 
la pensée française justifient l'installation d'un émetteur plus 
puissant. 

L'Assemblée de }’Union française a, d’ailleurs, voté un amen- 
dement dans ce sens. Je vous demande, monsieur Je ministre, 
de vouloir bien nous donner votre accord à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Que ne ferait-on pas 
pour Saint-Pierre et Miquelon ? J'espère soumettre bientôt un 
prop au F. I. D. E. S. et obtenir les crédits qui permet- 

raient de satisfaire votre demande. 


M. le président. Relirez-vous votre amendement, mossieur 
Dronne ? 


M. Raymond Dronne. Oui, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la paroiïe 7... 

‘ Je mets aux voix le chapitre 31-05 au chiffre de 42 millicns de 
rancs. 

(Le chapitre 34-05, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap 34-21, — Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 
17.630.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-51. — Services administratifs. — 
Matériel et remboursement de frais, 7 millions de francs. » 

La parole est à M, le secrétaire d’Etat à À France d’outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Au cha- 
pitre 34-31, j'ai l'honneur de demander le rétablissement du 
crécit de 973.000 francs abattu par la commission des finances 
comme conséquence de l'abattement proposé sur les frais géné- 
raux de fonctionnement, et du crédit de { milhon qui avait été 
demandé pour l'équipement en matériel du laboratoire des pro- 
duits pharmaceutiques d2 Marseille, 

Je veux justifier en quelques mots cette demande, puisque 
je crois que ce crédit de 1 million correspond exactement à 
‘abattement que vous aviez prononcé lJ’an dernier. 

Un crédit global vous avait été demandé en justifiant l'utilite 
de ce laboratoire de Marseille puisque c’est par lui que passent 
les livraisons de produits pharmaceutiques destinés aux terri- 
toires d'outre-mer et aux Etats associés. 

Il a été établi devant vous qu'aucun autre laboratoire n'était 
capable de vérifier de telles quantités de produits dans de 
courts délais et avec les garanties qui sont nécessaires quand 11 
s'agit de transporter outre-mer des médicaments parfois péris- 
sables et destinés surtout aux troupes qui combattent au join. 

Vous vous étiez bornés l’an dernier à réduire ce crédit d’un 
million, C’est ce million qui vous est réclamé celte année ét 
j'espère que vous voudrez b'en me suivre dans ce sens. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances s'était déjà 
préoccupée de ce problème l'an dernier. Elle estimait que Ja 
création de ce laboratoire était superflue étant donné qu'il 
existe déjà à Marseille deux laboratoires, l’un des troupes colo- 
niales, l’autre de la ville de Marseille qui pouvaient parfaite- 
ment remplir les offices recherchés par le ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Depuis ce moment d’ailleurs, la commission des finances a 
eu Ja preuve que le laboratoire de la ville de Marseille était 

arfaitement équipé et pouvait en tous points donner toutes 
es satisfactions recherchées. 

C'est pourquoi la commission des finances demande à l'A\s- 
semblée de ne pas accepter le rétablissement du crédit de 
un million de francs qu’elle a supprimé. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
La commission des territoires d'outre-mer m'avait donné mis- 
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sion de demander à l’Assemblée de rétablir, au chiffre proposé 
par le Gouvernement, le crédit de ce chapitre. : + 

Je dois dire très franchement que Ja documentation qui m'a 
été communiquée depuis la réunion de la commission des terri- 
toires d'outre-mer me conduit, avec l'autorisation de Ja com- 
mission, à prendre une position différente. 

En effet, quelle solution propose la commission des finances ? 
Que l’école du Pharo continue à assumer cette fonetion. I est 
certain qu'elle ne le peut pas. J'ai dit pourquoi l'an dernier. 

Une autre formule proposée à Ja commission des firances 
consistait à confier cette mission au laboratoire municipal de 
Ja ville de Marseille, Je me suis livré à une enquête d'où il 
résulte que ce laboratoire ne peut pas non plus s'acquitter de 
cette tâche. 

Mais M. Gaston Defferre, maire de Marseille, membre de la 
commission des territoires d'outre-mer, m'a fait tenir un nole 
de laquelle il ressort que la faculté de médecine de Marseille, 
par sa spécialisation dans la médecine tropicale, par son équipe- 
ment ainsi que par sa position géographique, pourrait fort bien 
effectuer le contrôle et l’analvse de ces médicaments. É 

Je ne donnerai point à l’Assemblée le détail de la note qui 
m'a été adressée par M. Defferre. Mais j'estima's que je “evais 
verser cette note au dossier, en me réservant bien entendu de 
ne pas prendre position puisque je n'ai pas consulté la commis- 
sion depuis le moment où cette note m'est parvenue et en 
rappelant que la commission m'avait donné comme première 
mission de demander le rétablissement du crédit. 


M. le président. Le Gonvernement demande le rétablissement, 
au chapitre 34-31, d’un crédit de 1.973.000 francs supprimé par 
Ja commission des finances. 

La commissiôn des finances n'accepte pas ce rétablissement. 

Je consulte l’Assemblée, 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas rélablir ce crédil.) 

M. le président. Personne ne demande Le la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapilre 34-31 au chiffre de 7 millions de 
francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-41. — Personnel d'autorité eu ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer. — Remboursement de 
frais, 255.439.000 francs. » 

M. Juglas, au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d’outre-mer. 
La commission des territoires d'outre-mer désirerait, en effet, 
connaître d’une manière plus précise quels sont les frais qu'il 
s'agit de rembourser. 

ELe a le sentiment que, dan: certains cas, des frais de dépla- 
cement des capitales des territoires vers les chefs-lieux de 
groupes et des chefs-lieux de groupe vers la métropole, ne sont 
pas justifiés. Elle désirerait sur ce point obtenir des explica- 
tions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Si M. le président de 
J\ commission des territoires d'outre-mer le permet, je Jui 
répondrai par écrit, car je n’ai pas aujourd’hui d'éléments suïfi- 
sants pour lui donner des précisions. Je pense donc que la 
commisison acceptera cette procédure, à moins qu'elle ne pré- 
fère, lors de ma prochaine audition par elle, que je m'explique 
sur ce point. 

M. le président, Monsieur Jug'as, retirez-vous votre amende- 
ment ? 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Nous demandons alors à M. le ministre de nous apporter des 
précisions chiffrées lors de sa prochaine audition par la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

: Je mets aux voix le chapitre 34-41 au chiffre de 255.139.000 
rancs, ; 

(Le chapitre 34-51, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. « Chap. 34-51. — Magistrats de droit civil et 
de droit pénal français en service dans les territoires d’outre- 
ner, — Remboursement de frais. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande le 
rélablissement du crédit primitif prévu par le Gouvernement, 
comme je J'ai fait au chapitre 34-31, 

"+ 4 rapporteur, La commission accepte le rétablissement du 

credit, " 





M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 31-51 au 
chiffre de 129.690.000 francs. | 
(Le chapitre 34-51, mus aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 31-61. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques. — Matériel et remboursement de frais, 
124.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Loyers et réquisitions, 2.199.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 
7.277.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 


47.794.000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Subventions de fonctionnement. 
« Chap. 36-22, — Subvention à l'académie des sciences coloe 
hiales, 1.730.000 franc<, » — (Adapté.) 


M. le président. « Chap. 36-01. — Dépenses administrabves 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, 2S.1K6.000 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de la France d'out:e-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande le réla- 
blissement du crédit primitivement inserit à ce chaptre. 

Je dois dire que !’Assemblée de Union française à émis, à 
cet égard, un avis favorable. 

L'abattément a été degnandé par la commission pour obtenir 
la simplification des opérations de liquidation et de payement 
de< retraites, 

Depuis 1950, une réorganisation de Ja caisse des retraites de 
la France d'outre-mer a été réalisée et le nombre de ses agents 
a été ramené de 51 à 43. I ne me parait pas possible de com- 
primer davantage ces effectifs. 

En fait, la commission a mis en cause Ja rémunération verste 
à la caisse des dépôts et con:ignations, laquelle assume de mu:- 
liples tâches. 

Elle assure d'abord [a trésorerie de la caisse et le service ainsi 
rendu est important. La caisse des retraites de la France 
d'outre-mer fonctionne selon le système de H répartition, le 
montant des pensions payées dépasse 3.500 millions, que la 
caisse des dépôts et consignations doit avancer. 

La caisse des dépôts assure aussi le payement, directement 
aux intéressés, des prestations famiiiales dues aux pensionnés. 

Elle assure le règlement des parts contributives dues par 
l'Etat ou les autres caisses de retraites à la constitution de la 
pension des ressorlissauts des caisse de pensions d'outre-mer. 

Enfin, dernière tâche, elle assume la vérification des paye- 
ments effectués par les comptables et c'est principalement ce 
rôle qui est mis en cause par la commission des finances. 

La caisse de retraites de la France d'outre-mer ne pourrait 
assurer elle-même, à meilleur compte, ces diverses opérations. 
Elle serait incapable d'assurer sa trésorerie, si ce n’est en 
recourant au Trésor. 

C’est cet argument qui a emporté l'avis favorable de l'Asçem- 
blée de l’Union française et qui, j'en suis persuadé, provoquera 
l'adhésion de l’Assemblée. 

M. le président. La parole cest à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Si je vous comprends bien, monsieur le 
ministre, vous acceptez de payer à la caisse des dépôts et con- 
Signations une somme importante tous les ans pour la remer- 
cier de l'avance de trésorerie qu'elle fait à la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer. 

Vous admettez, comme la commission des finances, que le 
travail est fait deux fois, car le mandatement e:t préparé, par- 
faitement, d'ailleurs, par la caisse de retraites. Hi faut rendre 
hommage, à ce propos, à l’activité du personnel de la caisse de 
retraites, 

Mais la commission des finances estime qu'il est inutile, 
dans nos organisations administratives, de faire denx fois le 
même travail. Elle demande avec insistance, depuis trois ou 
quatre ans, que la caisse des dépôts et consignations n'ait 
plus rien à voir dans le payement des retraites des fonction- 
paires d'outre-mer. 

La commission demande done à l'Assemblée, une fois pour 
toutes, de la suivre, étant entendu que l'abattement opéré 
n'aflecte pas le fonctionnement de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer, mais hien les crédits alloués par le minis- 
tère de la France d'outre-mer au ministère des finances. 


M. le président. Li parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Monsieur le rap- 
porteur, le travail n’est pas fait deux fois. 

J'ajoute que l'abattement opéré sur ces crédits aurait pour 
seul résultat un arrêt de la liquidation et du payement des 
pensions. 


M. le rapporteur. Xon. 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d’oytre-mer. 
La commission des territoires d'outre-mer partage, sur ce 
point, l'avis de la commission des finances et juge inutile que 
le travail soit fait deux fois. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il n'est pas ‘ait 
deux fois et l'on c'éera sans aucun doute, si la commission 
est suivie, des perturbations dans le payement des pensions. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur Je rétablisse- 
ment du crédit primitif demandé par le Gouvernement au cha- 
tre 30-91, 

L'Assemblée, consultée, se prononce contre le rétablisse- 
ment.) 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 36-91 au chiffre 
de 28.186.000 francs, 

(Le chapitre 36-91, mis aux voir, est adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 
.« Chap. 37-91. — Frais d'instance et de justice. — Répara- 
tions civiles, 400.000 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 37-92, — Dépenses de contrôle du 


chemin de fer franco-thiopien, 4.731.000 francs. » 

M. Magendie a déposé un amendement tendant à réduire de 
140.00 irancs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Magendie. 

M. Edmond Magendie. La Compagnie des chemins de fer 
franco-clhiopiens élant subventionnée ou soutenue par l'Etat,’ 
il est naturel qu'un contrôle d'Etat s'exerce sur cette société. 

loutelois, devant le résutat de ce contrôle, on est fondé à 
s'interroger sur son efficacité. En effet, la politique de cette 
société nous parait parfois s'inspirer de principes et de métho- 
des anciennes que l'insuccès sanctionne souvent. 

Si les déboires éventuels de cette compagnie ne devaient pas 
coinporter d’incidences graves pour le territoire que je repré- 
sente, évidemment, je n'interviendrais pas. Ce n’est malheu- 
reusement pas le Cas, et nous devons éviter que les difficul- 
tés de la compagnie n'entrainent la Côte française des Soma- 
lis dans une crise par la ruine d'une part importante de son 
activité, 

En outre, si le contrôle de l'Etat sur la compagnie est légi- 
tiine et nécessaire, il ne faut pas que celle-ci tente de renver- 
ser les rôles, 

Ur, les interventions de la compagnie sont abusives et into- 
lérables quand elles s'exercent dans le domaine du plan et 
dans le domaine des prérogatives exclusives de l'exécutif. 

En résumé, le contrôle de l'Etat sur la compagnie doit être 
plus immédiat, plus efficace et non réversible. 

Peut-être faut-11 déplacer le siège du contrôleur, soit à Dji- 
bouti, auprès du directeur local, soit à Addis-Abeba, près de 
la représentance. feut-être eonvient-il de transformer l’orga- 
nisime de contrôle en l’adaptant aux circonstances qui ont évi- 
demment changé depuis 1909 ou prévoir une liaison étroite 
périodique à l'échelon local avec l'administration ? 

Peut-être la solution se trouve-t-elle dans une réorganisation 
des organes de direction de la compagnie ? Les fréquents et 
nombreux déplacements des membres du conseil d'adminis- 
ration siégeant à Paris semblent, en effet, plaider en faveur 
de cette solution, 

Quoi qu'il en soit, je demande au ministre de tutelle de 
suivre avec une extrème vigilance la politique, commerciale ou 
non, de cette compagnie, dont les intérêts particuliers méritent 
notre soutien lorsqu'ils ne s'opposent pas à l'intérêt général du 
territoire et de la France. Dans le cas contraire, je lui demande 
de redresser les prétentions égoistes et abusives de cette com- 
pagoie. | 

Enlin, il conviendrait que la totalité des frais de contrôle, 
tout au moins une part plus importante, fùt, comme pour les 
autres sociétés subventionnées, mise à la charge du bénéficiaire 
de la subvention, ce qui ne doit pas aliéner l'indépendance 
du contrôkur si on procède simplement à une reversion de 
budget à budget en imputant au budget de la compagnie les 
frais de contrôle. 

A titre de première indication, j'ai demandé la suppression 
de l'augmentation de 10.000 francs prévue par rapport au bud- 
get de l'année dernière, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande 4 
M. Magendie de retirer son amendement et de me saisir d’une 
lettre, de facon que j'étudie eette affaire délicate et puisse faire 
procéder, au besoin, à une enquête, 

M. Edmond Magendie, Je retire mon amendement, 





—". 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 37-92, au chiffre de 4.731.040) 
francs. 

(Le chapitre 37-92, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 37-93. — Dépenses afférentes diverses élections 
outre-mer, 19 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-94. — Emplois de fonds provenant de legs ou &: 


donations. » — (Méinoire.) 
8 partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmées non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap, 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 41-91: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
des territoires d'outre-mer, 1.469.673.000 francs. » 
La parole est à M, le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernemert 
demande le rétablissment du crédit primitivement inscrit à 
ce chapitre, soit 1.469.675.000 francs. 


M. le rapporteur. Cela va de soi, 


M. le président. M. Savary a déposé un amendement ten. 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Savary. 

M. Alain Savary. Mes chers collègues, il y a quelques ins- 
tants, M. le ministre répondant à un de nos collègues disait: 
« Que ne ferait-on pour Saint-Pierre et Miquelon ? » 

Je suis en mesure, monsieur le ministre, de vous dire exac. 
tement ce que vous pouvez faire et d'expliquer à l’Assemblée 
les raisons pour lesquelles une action s'impose. 

En effet, la lettre rectificative du Gouvernement du 10 no- 
vembre 1953 propose une réduction de 553 millions de francs 
sur le crédit de 1,524.673.000 francs prévu au chapitre 41-91 et 
suggère que cette réduction porte uniquement sur la subven- 
tion au budget local du territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 

Nous savons, et la population le déplore, que Saint-Pierre et 
Miquelon représente une charge pour la métropole. Mais, en 
tait, depuis trois ans, un effort substantiel a été consenti et une 
réduction de l'effort demandé à la métropole accomplie. 

En 1992, la subvention était &e 688 millions, en 1953 de 620 
millions. Pour 1954, elle était initialement prévue à 580 mil. 
lions, soit une réduction par rapport à 1952 de 108 millions. 

Pour faire face à cette réduction massive, le conseil général 
et l'administration avaient dû prendre des mesures très éner- 
giques: réduction des travaux de campagne, suppæession de 
l'achat de matériel pour les services, interdiction des chantiers 
de résorption de chômage aux hommes de plus de soixante ans 
— bien qu'il n'y ait pas de retraite des vieux travailleurs dans 
les territoires — interdiction aux jeunes gens de moins de dix- 


huit ans et aux marins pêcheurs de travailler sur les chantiers, 


bien que les circonstances atmosphériques ne permettent pas 
la petite pêche plus de six mois par an. 

D'autre part, les recettes furent majorées par l'augmentation 
des impôts: impôt foncier, taux des licences, taxe de consom- 
mation, taxe sur les Voitures et bicyclettes, et autres. 

En fait, de 1952 à 1953, les recettes passèrent de 61 millions 
Le re de francs, soit une majoration de l'ordre de 
14 P. . 

Etant donné la situation du territoire dont l'administration 
doit assurer l’entretien de services publics qui sont en vérité 
des services d'Etat: entretien des ports, liaisons maritimes, 
phares et balises, transmissions, ge mme imprimeries, etc., il 
u’est pas possible d'accepter une réduction aussi massive. 

Il est certain que le Gouvernement ou le ministère l'avait 
compris au premier abord, puisque 6es prévisions initiales 
étaient de 580 millions, déjà inférieures aux demandes du gou- 
verneur. 

La commission des finances, dans un premier examen, avait 
bien voulu accepter ce chiffre en proposant une réduction indi- 
cative pour demander une réduction du nombre des fonction- 
naires. 

Dans l’état de choses actuel, je demande x l’Assemblée de 
bien vouloir manifester qu'elle est solidaire de Saint-Pierre et 
Miquelon et considérer que la réduction proposée jettera une 
perturbation dans la vie du territoire susceptible d’entrainer 
des conséquences extrêmement graves. 


.M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, 
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M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
La commission des terriloires d'outre-mer est d'accord âvec 
M. Savary. D PA e k 

J'ai, d'ailleurs, au nom de la commission, écrit à M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer, le 19 octobre, pour lui deman- 
der de déposer une lettre rectifieative reportant un crédit de 
30 millions de francs, prélevé sur les services coloniaux des 
ports et le service aüministratif colonial, sur le chapitre 41-91 
concernant Saint-Pierre et Miquelon. 

Cela n’est plus possible puisque les crédits en cause ont ét# 
rétablis, mais je pense que les queique dix millions qui ont 
été abattus au chapitre 36-91 pourraient avantageusement être 
transférés au chapitre 41-91. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le ministre de la 
France d'outre-mer à dû, à regret, accepter une amputation des 
crédits alloués au titre des subventions &es budgets locaux. 

Le ministère des finances avait, en effet, fait exclusivement 
porter cet abattement sur Ja subvention à Saint-Pierre et Mi- 
quelon. 

Pour cet abattement de 55 millions, j'ai demandé qu'une 
étude soit faite de manière à répartir sur l’ensemble des articles 
du chapitre la déduction qui nous a été imposée. 

Je m'etforcerai, dans les négociations que j'engagèrai avec Îe 
rainistère des finances, de réduire considérablement cette eort: 
ile pénalité — je m'excuse du mot auprès de mon collègue des 
finances — et je demanderai que l’ahattement appliqué à Saini- 
l'ierre et Miquelon ne dépasse pas 15 millions de francs. 

Je pense que, dans ces conditions, l’Assemblée pourrait suivre 
le Gouvernement. : 

M. le président. Monsieur Savary, acceptez-vous Ja proposi- 
tion du Gouvernement ? 


M. Alain Savary. Pour permettre à M. le ministre d'agir auprès 
de son collègue ües finances, je demande que l'Assemblée 
veuille bien voter la réduction indicative que j'ai proposée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Savary. 
(L'amendement. mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 41-91 au nouveau chiffre de 
1.469.674.000 francs, résultant du vote de l'amendement de 
M. Savary et compte tenu du rétablissement du crédit demandé 
par le Gouvernement. 

(Le chiffre 41-91, mis aux voir, avec ce chijfre, est adopté.) 

« Chap. 41-92. — Missions de délimitation et d'abornement des 
frontières de l'A. E. F. et de la Côte française des Somalis, 
5 millions de francs. » — (Adopté) 


M. le président. « Chap. 41-93. — Inlemnisation des popula- 
Uons pongwés du Gabon pour abandon de droits ancestraux. » 
La parole est à M. le ministre de Ja France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvermement 
nr, le rétablissement du crédit primitivement prévu à ce 
chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commÿs- 
sion des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
La commission des territoires d'outre-mer appuie le Gouverne- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances est d'un avis 
différent. 

Elle considère " w cette dépense devrait être mise à la charge 
du budget fédéral de l’Afrique équatoriale française, 


M. le président. M. Aubame a déposé un amendement qui 
tend à rétablir, au chapitre 41-93, le crédit demandé par le 
Gouvernement, soit 4 millions de francs. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Monsieur le président, mon amende- 
ment tend, en effet, à rétablir le crédit demandé par le Gou- 
vernement et je veux remercier. 


M. le président. Mon cher collègue, je m'excuse de vous inter- 
rompre, mais je crois que l’Assemblée est d'accord pour accep- 
ter le rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement. 

IL est minuit moins vingt-cinq et je crois qu'il faut aller vite 
si l’on veut en terminer ce soir avec ce budget. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Aubame, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 41-93 au 
chiffre de 4 millions de francs. 
{Le chapitre 41-93, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46-91. — Subventions aux œuvres privées dans les 
territoires d'outre-mer, 9.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étrane- 
gères à l'administration, 13.991.000 francs. » — \Adopte.) 
8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), » — (Mémoire.) 
« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article {7 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A. 

& Art, 19. — Il est ouvert au ministre de la France d'ountre- 
mer, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des 
crédits s'élevant à la somine de S.130.839.000 francs. 

« Ces credits S appliquent: 

« À concurrence de 6.627.674.000 francs, au tre HF: moyens 
des services; 

« Et à concurrence de 1.503.165.000 francs, au titre IV: int 
ventionus publiques; 

« Conformément À la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état À annexe à Ja présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté ) 


er 


[Article 2.1 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
Je donne lecture de l’état B. 


ETAT B 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipement administratif et divers. 
« Chap. 37-99, — Dépenses des exercices périmés non fraprées 


d2 déchéance : n 
« Autorisation de papgramme, mémoire ; 
« Crédit de payement, mémoire. » 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 57-99. 
(Le libellé du chapitre 57-99, mis aux voir, est adopté.) 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58 90. — Installations radioélectriques dans les terri- 
toires d'outre-mer : k 

« Autorisation de programme, mémoire ; | 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


TrrRE VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 


DE L'ETAT 
A. — Subventions. 
7e, partie. — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : Lab 

« Autorisation de programine, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopte.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 68-20: 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-20. — Subvention au fonds commun de la recher- 
che scientifique et technique outre-mer: 

« Autorisation de programme, 1.000 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.000 millions de frames. » 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande Je réla- 
blissement du crédit primitif prévu par le Gouvernement. 

J'ai donné, à la tribune, les explications qui justifient cette 
demande. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a réduit ce cré- 
dit de 1.220 millions à { milliard de francs, soit un abattement 
de 220 millions de francs, en insistant sur le fait que l'office 
de la recherche scientifique d'outre-mer effectue des travaux 
qui paraissent superflus dans les circonstances actuelles. 
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Les travaux de certains fonctionnaires de l'office de la 
recherche scientifique outre-mer, en particulier, font double 
emploi avec des recherches effectuées par d'autres organismes. 
Je pourrais citer le cas de trois chercheurs qui traitent, en 
Afrique équatoriale française, des problèmes relatifs à la 
Imaladie du sommeil alors qu'il y a déjà un institut spécialisé 
à cet égard qui se livre exactement aux mêmes travaux. 

Je pourrais citer d’autres cas analogues. 

. La commission des finances unanime a réduit, de façon 
\riportante, les crédits destinés au fonds commun de Ja 
recherche scientifique et technique outre-mer. Elle demande à 
l'Assemblée de la suivre, 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte une réduction de 50 millions de francs sur le crédit 
qu'il avait initialement demandé. 


M. le président. La commission est d'accord 2... 

Je mets aux voix le chapitre 68-20 aux nouveaux chiffres de 
1.130 millions de francs pour l'autorisation de programme et 
de 1.170 millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre GS-20, mis aux voir avec ces nouveaux chiffres, 
est adopté. 

M. le président. « Chap. GS-90. — Subvention au fonds d'in- 
vestissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (section générale) : 

« Autorisation de programme, 12.500 millions de francs; 

« Crédit de payement, 12.497 millions de francs. » 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit de 
payement au chiffre de 12.500 millions de francs. 

Par ailleurs, MM. Bayrou et Malbrant ont déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit pour autorisation de programme de ce chapitre. 

La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Je n'ai pas voulu prendre ja parole tout 
à l'heure à propos des subventions aux territoires d'outre-mer 
et lors de la demande de rétablissement de crédit formulée par 
Je représentant de Saint-Pierre et Miquelon. 

Après ce vole, je suis un peu inquiet, monsieur le ministre, 
et je vous demande de bien vouloir me donner l'assurance 
formelle qu'il ne sera, en aucun cas, touché à la subvention 
destinée à l'Afrique équatoriale française. 

Vous savez les conséquences qui en résulteraient puisque le 
budget de l'Afrique équatoriale française est voté. 

Si ce crédit était modifié en quoi que ce soit, il faudrait con- 
voquer à nouveau le grand conseil et les assemblées représen- 
tatives, ce qui entrainerait les pires difficultés, 

C'est pourquoi — je le répète — je voudrais obtenir l'assu- 
rance formelle que le crédit de 800 millions de francs sera 
maintenu comme il est prévu. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'amendement qui 
a été adopté tendait à une réduction indicative. Je ne peux 
pas, dès maintenant, vous donner la répartition des abatte- 
ments qui seront consentis, Ô 

Il est bien évident que je tiendrai compte de la situation de 
l'Afrique équatoriale francaise. Par les nombreuses conversa- 
ions que nous avons eues ensemble dans mon cabinet, vous 
Savez ‘es mesures } se nous avons prises: la métrapole est 
venue au secours du budget de l'Afrique occidentale fran- 
çcalse, 

Ces décisions étant parfaitement légitimes, il n’y a aucune 
raison pour que nous ne restions pas fidèles à la voie que nous 
avons prise et qui nous est imposée par les nécessités ‘en 
Afrique équatoriale française. 

Vous pouvez ètre assuré que j'examinerai, avec tout l'inr- 
térèt qu'il mérite, le budget de l'Afrique équatoriale française 
dans le souci de ne pas compliquer davantage la tâche à 
laquelle, l'un et l'autre, nous sommes attelés. 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de vos paroles, mais vous savez qu'au cours des conversations 
que nous avons enes, tant avec vous, du reste, qu'avec MM. les 
luinistres des finances et du budget, jusqu'à ce jour, nous 
avions reçu Ja promesse formelle que ce crédit était accepté 
sans aucun abattement. 

C'est pourquoi M. Maïbrant et moi-même nous ne sommes 
pas intervenus pour exposer à l'Assemblée Ja situation réelle 
dans laquelle se trouve la fédération de l'Afrique équatoriale 
française, C'est devant la promesse qui nous avait été donnée, 
que nous nous sommes tus. 

Maintenant, mes amis et moi ne pourrions pas voter le bud- 
gel si vous ne nous donniez pas une assurance tout aussi for- 
melle, à M. Malbrant et à moi-même, 





— 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Laissez-moi au moi:,; 
quelques jours de réflexion. Je pense pouvoir arranger cette 
Situation, D’ores et déjà, je puis dire que vos craintes ne soit 
pas tout à fait justifiées. a 

M. Maurice Bayrou. Vous ne pouvez pas nous donner l'ass. 
rance que vous maintenez la subvention ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis pris entr: 
Saint-l'ierre et Miquelon et l'Afrique équatoriale française J'ai 
accepté, vous le savez, l'amendement portant réduction ind.- 
cative, [l reste que je dois faire une répartition des crédits. 

Mais de même que nous avons trouvé, en ce qui concerne 
l'Afrique équatoriale française, un certain nombre de mesures 
qui me permettent de venir au secours de son budget en dé. 
ficit, de même, je suis persuadé, je vous en donne même l'as- 
surance, que je trouverai un moyen qui sera accepté par vous- 
mème, par M. le haut commissaire et même par le grand con- 
sei! de l'Afrique équatoriale française. 

M. René Malbrant. L'amendement de M. Savary, n'indiquait 
pas qu’il fallait faire porter sur les crédits destinés à l'Afri- 
que équatoriale française la réduction à opérer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai pas dit cela. 
Je pense que les explications que je viens de vous donner 
et le quasi-engagement que je’ prends sont de nature à apaiser 
vos inquiétudes. 

M. Maurice Bayrou. Nous enregistrons votre bonne parole, 
mais nous insistons une dernière fois pour que les promesses 
qui avaient été faites soient tenues. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vraiment, en ce 


-qui concerne l'Afrique équatoriale française, toutes les pro- 


messes ont été tenues, largement tenues. 


M. Maurice Bayrou. J'en arrive à l’objet de mon amende- 
ment au chapitre G8-N. 

Par ce moyen, je désire attirer l'attention de l’Assemblée sur 
les graves conséquences que ne manquerait pas d'avoir, si 
elle était maintenue, la diminution du crédit prévu pour 1951 
au titre de la recherche pétrolière outre-mer. 

Je rappellerai tout d’abord que cette recherche est norma:e- 
ment financée pour un tiers par le FLD.E.S. et dans la pro- 
portion de deux tiers par le bureau de recherches pétrolières. 
Ainsi, toute diminution du crédit inscrit au F.ILD.E.S. entraîne, 
quasi automatiquement, une diminution deux fois plus impor- 
tante du crédit consenti par le B. R. P. Par suite de cette répar- 
tition, l'insuffisance du crédit de 8 millions, inscrit dans le 
cadre du F.ID.E.S., au chapitre 6S-90 que nous examinons, 
aurait pour résultat de réduire l’année prochaine de 450 mil- 
lions le crédit global dont pourrait bénéficier la recherche 
pétrolière er Afrique. Au lieu des 2.900 millions accordés en 
1952, comme en 1953, nous ne disposerions plus, en 1954. que 
de 2.450 millions. 

Vous aviez pourtant initialement proposé, monsieur le mi- 
nistre, si mes renseignements sont exacts, une participation 
du F.LD.E.S. de l'ordre de 1.600 millions pour la recherche des 
hydrocarbures en Afrique, prévision que M. le ministre des 
finances a bien entendu, par la suite, réduite de moitié. 

S'il est vrai qu'un te} programme eût été de nature non 
seu'ement à maintenir, mais à développer la recherche, il est 
évident, en revanche, qu'avec des ressources inférieures aux 
2.900 millions ayant servi de base aux programmes de 1952 et 
1953, on ne pourrait qu'enregistrer un grave ralentissement 
du rythme des travaux. On serait amené, en effet, à supprimer 
le seul appareil de forage qui existe à Madagascar, à mettre 
par «ailleurs en sommeil une des deux sondes opérant encore 
au Gabon, territoire qui déjà s'est vu l’année dernière retirer 
sa troisième sonde pour équiper le Cameroun. 

C'est donc le territoire du Gabon qui serait de nouveau le 
plus touché dans cette affaire, posait se verrait imposer 
une réduction de 350 millions sur ;’abattement global de 450 
millions qui a été prescrit. 

Pourquoi en arriver à réduire ainsi l'effort au moment même 
où se font jour les plus belles espérances ? Serait-ce parce que 
les résuitats de prospection géologique ou géophysique enre- 
gistrés au Gabon sont de plus en plus douteux ? Pas le moins 
du monde; sur ce point, les avis de tous les techniciens con- 
cordent, vous :e savez. * ! 

Serait-ce parce que le rendement se révèle insuffisant ? On 
ne peut davantage invoquer cetle raison, car, râce à une 
excellente organisation, l'amélioration a été telle au Cours 
de ja dernière campagne que la Société des pétroles de l'Afrique 
équatoriale francaise a pu faire passer son métrage de forage 
de 5.000 à 14.000 mètres, les rendements passant ainsi de 
37 à 75 p. 100, Qui plus est, au point de vue de la vitesse 
d'avance en forage, le record de :a catégorie pour appareil 
lourd du type Wilson, pour l'outre-mer comme pour Ja me- 
tropole, a été battu en 1952 par la Société du Gabon, avec 
2,31 m à l'heure. 
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Serait-ce enfin à cause du prix de revient ? Pas davantage, 
puisque la Société des pétroles de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise a réussi — rare exemple — a baissé son prix moyen de 
forage de 78.000 à 60.000 francs. Celui-ci est même tombé de 
90.000 à 60.000 pour les appareils moyens de forage. 

Pourquoi alors compromettre ainsi, peut-être près du but, !es 

cros eflorts qui ont été consentis ces dernières années ? 
Je me suis laissé dire, monsieur le ministre; que les ser- 
vices de la rue de Rivoli avaient effectué celte réduction pour 
affecter des crédits supplémentaires à de nouveaux forages 
prévus au Sahara. Si cela est vrai, il y a lieu de critiquer sé- 
verement celte méthode qui consiste, au mépris de l'intérêt 
national, à désorganiser d’un cèté pour organiser de l’autre, 
car les économies que l'on réalise ainsi ne peuvent se tra- 
duire, nous le savons bien, qne par de très forts gaspiilages. 

D'autre part, Vous connaissez mieux que quiconque, mon- 
sieur le ministre, la situation financière difficile dans laquelle 
se trouve actuellement l'Afrique équatoriale française. Or, si 
{ pétro:e jaillit un jour, que nous espérons proche, dans ce 
{erritoire, cela Serait de nature à permettre à notre fédération 
de faire face, à l'avenir, à toutes ses ob:igations sans subven- 

on budgétaire de la métropole, en poursuivant au rythme qui 
ronvient son développement tant économique que social. 

C'est vous dire, mes chers collègues, tout l’intérèt que pré- 
sente celte recherche pétrolière au Gabon et tout le prix que 
uous ÿ atlachons. 

Ea conclusion, je vous demanderai, monsieur le ministre, de 
bien vouloir revoir cette question avec vos collègues, M. le 
ministre des finances et M. le ministre de la production indus- 
trielle, en insistant auprès d’eux pour que soit rétabli, pour 
la recherche des hydrocarbures en Afrique, le crédit global mi 
nimum de 2.900 millions ayant déjà servi de base aux pro- 
grammes des deux dernières campagnes. 

Par ailleurs, nous serions heureux de pouvoir obtenir une 
représentation plus importante des territoires d'outre-mer au 
sein des organismes qui définissent Ja politique du pétrole, 
notarment le B. R. P. C'est sans vouloir manifester le moindre 
seatiment de méfiance à votre égard, monsieur Je ministre, 
mais simplement pour vous permettre de défendre plus effica- 
cement les points de vue des territoires d'outre-mer que je 
compte maintenir cet amendement en demandant à Ja com- 
mission des territoires d'outre-mer de bien vouloir l'appuyer 
et en priant ensuite l'Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte l’amende- 
ment, Je vous rappelle, monsieur Bayrou, que j'ai demandé 
une augmentation des crédits concernant Ja recherche pétro- 
liète. J'ai réussi à obtenir 500 millions supplémentaires à Ja 
seetion générale du F.ILD.E.S.; sur cette somme, 200 millions 
seront affectés en comp:ément aux crédits réservés aux recher- 
ches pétrolières, Vous savez qu'il y a trois ans, alors que je 
me trouvais déjà rue Oudinot, j'ai fait un effort considérahie 
pour obtenir une augmentation du crédit desliné à ces 
recherches. 

M. Maurice Bayrou. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur Ja demande du 
Gouvernement tendant à obtenir ie rétablissement du erédit 
de payement au chiffre de 12.5%00.000.000 de francs. 

L'Assemblée, consultée, se prononce pour le rétablissement 
du crédil.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pay- 
rou et Malbrant, accepte par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 68-90 aux nouveaux chiffres de 
12.499.999.000 francs pour l'autorisation de programme et de 
12.500,000.000 de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre GS-90, mis aux voix avec ces chiffres, est 
adopté.) 

M, le président. « Chap. 68-92. — Subvention au fonds d’'in- 
vestissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer {section des territoires) : 

« Autorisation de programme, 33.110.000.000 de francs; 

« Crédit de payement, 22.253.000.000 de franes ». 

La parole est à M. Yacine Diallo. 

Je vous signale, monsieur Yacine Diallo, qu’il dépend de 
vous que nous puissions terminer l’examen de ce budget avant 
mrauit, Je vous demande instamment d’être bref. 

M. Diallo Yaoine. Je me permets de faire remarquer, mon- 
sieur le président, que je n'ai pas abusé de la parole au cours 
de ce débat. 

er le président. Je le sais. Je vous fais simplement constater 
un fail. 

. M. Diallo Yacine. Je ferai mon possible pour épargner les 
instants de l'Assemblée. 





= 

Revenant sur la question des investissements sociaux, je rap- 
pelle que le 3 novembre dernier, notre distingué rappor'eur 
de la commission des finances, M. Burlot, s'exprimait ainsi à 
cel'e tribune : 

«a Le 31 mars 1%49, j'appelais l'attention de l'Assemblto 
sur la nécessité d'éviter des déficits budgétaires dans les 
territoires d'outre-mer et de décomprimer ainsi les dépenses 
improduc.ives. Mais on à continué de se lancer dans de telles 
dépenses, on à poursuivi jes investissements sociaux en néglis 
geant les investissements productifs, » 

Les investissements sociaux ne sont done pas productifs 7. 

«-Vous connaissez comme moi des lycées où des écoles sans 
élèves. Vous connaissez des hôpitaux sans malades. Vous con- 
naissez des routes sans circulation. La manne à été distribuée 
Sans aucune considération des degrés d'urgence où de rende- 
ment, » 

1 faut que nous nous expliquions. S'agit-il de s'élever conti 
des gaspillages dans les territoires d'outre-mer ? Alors, je s1 
d'accor avec M. le rapporteur. Mais lorsqu'il déclare que les 
investissements sociaux ne sont pas productifs, alors Je pau 
teste. 

Si M. le rapporteur entend ne consgérer que les investisse- 
ments économiques, je dirai nettement que je ne suis pas 
d'accord avec lui et que les élus d'outre-mer ne peuvent pas 
l'être. I y a un capital plus précieux que vons investissez dans 
nos territoires : c’est l'homme. Ce capital, il ne faut pas le négli- 
ger. 

M. le rapporteur. Je suis d'accord avec vous. 

Seulement, vous n’entendez pas le mot « social » comme moi- 
mérne. 

M. Diallo Yacine. Si vous êtes d'accord, monsieur le rappor- 
teur, je n'insisie pas. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Nous sommes d ace 
cord. 

M. Diallo Yacine. Mon-ieur le: rapporteur, vous avez parlé de 
lycées sans élèves et d'hôpitaux sans malades. 

Je vous citerai un exemple concret. En Guinée française, ter- 
ritoire qui compte plus de 2 millions d'habitants, nous ne dis- 
posons que d’un seul hôpital où l’on puisse pratiquer des opé- 
rations chirurgicales, avec deux chirurgiens. Il n’y a donc pas 
assez d'hôpitaux dans mon territoire. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Dans aucun terriloire. 

M. Diallo Yacine. Vous parlez de lycées sans élèves. Je puis 
vous entretenie de la situation du territoire que je représente, 
A l'heure où je parle, en Guinée française, nous avons pour 
deux mijiions d'habitants 153 écoles primaires, dont 53 à elisse 
unique. Nous ne disposons pas d'un seul Iycée. 

Depuis 1947, je lutle dans la métropole et dans mon territore, 
pour que la Guinée française obtienne ce lycée, mais en vain. 

Grâce à la compréhension du haut gouverneur M. Cornut-Gen- 
tile, nons espérons être dotés non d'un lycée guinéen, mais d'un 
Jvcée fédéral. La réalisation en est inscrite au plan quadrien- 
nal depuis que M. Cornut-Gentile a eu la sagesse politique d’as- 
sister à une des séances de l’Assemblée territoriale, Nous avons 
discuté en sa présence le plan quadriennai que nous avons pré- 
senté et nous avons été fort modestes dans nos demandes. 

Nou$ demandons une école normale pour les garçons et ne 
école normale pour les filles, car nous n’en avons pas. Si nous 
avons un collège, nous demandons un lycée et j'espère que 
lors de l'application du plan quadriennal, l’ancien gouverneur 
de notre territoire qui est maintenant rue Oudinot et qui assis'a 
à nos débats fera tout ce qui est possible pour que le Iveée 
fédéral promis par le haut commissaire Cornul-Gentile et le 
grand conseil voie le jour. 

Je me permets de rappeler à M. le ministre que lors de son 
passage en Guinée, je n'avais pas manqué d'attirer son atten- 
tion sur le désir de la population de posséder un lvcée. 

M. le président. Si vous n'abrégez pas vos explications, nous 
n'arriverons pas à terminer l'examen de ce budget avant 
minuit. 11 s'en faudra de deux miautes. 


M. Diallo Yacine. Je termine, monsieur le président. 

Monsieur le rapporteur, je vous mets en garde contre deux 
monstres. Si vous n’éclairez pas les esprits, vous allez créer, 
avec vos investissements économiques, dans les territoires, un 
prolétariat métropolitain et, dans la métropole, un prolétariat 
africain. 

Je suis délégué auprès des étudiants guinéens. Vous savez 
que nous avons ici des élèves qui sont en sixième ou en cin- 
quième. C’est déplorable. Nous aurions préféré que les ensei- 
gnements primaire et secondaire puissent être donnés dans n03 
territoires et que les Africains ne viennent dans la métropole qua 
pour compléter leurs études dans les facultés. 

Telles sont les observations que je désirais présenter. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur, Vous avez raison. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Il v a, certes, beau- 
coup de suggestions intéressantes dans l'intervention de 
M. Yacine D'allo. 

M. le président. M. Ninine à présenté un amendement ten- 
daut à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit pour 
au‘or.sation de programme du chapitre 68-92. 

La parole est à M. Sivandre, pour é@éfendre l'amendement. 


M. Jean Silvandre. L'imcndement de M, Ninine, présenté au 
nom du groupe sagialiste, a pour but de protester contre Ja 
réduction des crédits d'investissements. 

M. le président, Je mets aux voix 
M. Ninine. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 63-92 aux chiffres de 
33.109.999.000 francs pour l'autorisation de programme et de 
22.253 millions de francs pour le crédit de payement résu:tant 
dæ l'adoption de l'amendement de M. Ninine. 

(Le chapitre 68-92, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 68-91. — Subventions pour l'équi- 
pement publie des territoires d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 600 millions de francs; 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » 

La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Je renonce À ia parole étant donné l'heure 
turdive, Je demande simplement au Gouvernement d'être plus 
pos l’année prochaine pour les crédits réservés aux tri- 
unaux, notamment celui de Fort-Lamy qui, instalé dans 
un ancien local commercial, fonctionne dans des conditions 
parfaitement indécentes, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 68-94. 

(Le chapitre GS-9%, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je donne lecture du chapitre 60-80: 


l'amendement de 


B. — Prèts et avances, 
S° partie. — Investissements hors de la métropole. 
« Chap. G0-S0, — Prêts à la caisse centra'e de la France 


d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
d'équipement dans les territoires d'outre-mer : 

« Autorisalion de programme, 27.500 millions de francs; 

« Crédit de payement, 14.984 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 60-80. 

(Le chapitre 60-80, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec le 
chiffre résuilant du vote de j'état B: 

« Act. 2, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1954, des 
crédits s'élevant à la somme de 51.207 millions de francs et des 
autorisations de programme s’élevant à la somme totale de 
71.879,998.000 francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme sont appli- 
cables en totalité au titre VI: Investissements exécutés Avec le 
concours de l'Etat, conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. Paul Cermolacce. Le groupe communiete vole contre, 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 à 5.] 


M. le président. « Art. 3. — Ja part contributive des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires et Etats associés aux 
dépenses administwatives de la caisse de retraite de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1954 est fixée ainsi qu'il Suit: 





« Etats associés, 41 p. 100... .… 15.656.260 F. 
« Afrique occidentale française, 21 p. 100.... 8.019.060 » 
« Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100.., 4.391.390 » 
« Madagascar, 11,5 p. 100....... vocsoisssveones. ON D 
« Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100....... so0..0ose 1.145.580 » 
u O6éatue, 16 DS rives 6062 610.976 » 
« Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100.......00e 496.418 » 
« Côte française des Somalis, 1,5 p. 100....... 572.790 » 
« FORO, 3,9 D 100€ 555: sosssscoooossosese 1.336.510 » 
« Cameroun, 4,1 p. 100.......c.sessesss.sess 1.565.626 » 

M Toni sssoscsdosonessosvenes OS IS OO EF. 


«“ Ces contributions seront inscæites en recettes au budget géné- 
ral de l'exercice 195% à la rubrique: Produits divers », 

Personne ne demande la parole sur l'article 37... 

Je le mets aux voix, 





M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste vote contre, Pi: 
même, il votera contre les articies 4 et 5 et contre l’ensemh 
du projet de loi. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 4, — La contribution de la Compagnie du chemin ce 
fer franco-éthiop:en aux dépenses du con'rôle est fixée, pou 
l'année 1954, à 1.566.512 francs. 

« La contribution des territoires d’outie-mer et des territoires 
associés aux dépenses du commissariat de l'office central qe 
chemins de fer est fixée, pour l'exercice 195, à :a somme de 
121.200 francs, ainsi répartie: É 

« Afrique occidenta'e française. .....ssssessessese 81.000 F, 


à MAORMBMONT: ire neue ve ioteirsNèséses. 10200 

« Afrique équatoriale française... .....ss.sss.ese 9.000 

a Cameroun ... sos. s'én ve odoiere dates sotvev eee: - 0000 

aFOBd ist. RENE TR SEE SP CR AE ne da gr 3.000 
CR MR STE CAEN PR vobés + 121.200 F, 


« Le inontant de ces contributions sera inscrit en recettes 
au budget général de l'exercice 1954 à la rubrique « Produits 
divers », — (Adopté.) 

« Aït, 5, — Le premier aïinéa de l’article 39 de Ja loi n° 48-1516 
du 26 septembie 19148 est abrogé et rempacé par le suivant: 

« Les dépenses d'information et de documentation des ser- 
vices re:evant du ministère de la France d'outre-mer sont, à 
compler du 1% janvier 1954, supportées à concurrence des 
deux tiers par l’Elat et d’un tiers par les différents territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer. » 
— (Adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) 


pe 
RENVOIS POUR AV:S 


MH. le président. La commission des finances demande À 
donner son avis sur le rapport n° 7165 sur la proposition de 
loi n° 6928 de M. Emmanuel Véry et p'usieurs de ses col ègues 
tendant à rendre appiicable aux agents en service dans les 
départements d'outre-mer le décret du 17 septembre 1953, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le rapport n° 7008 sur le projet de loi n° 675} 
re'alif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
l'exercice 1954, dont l’examen au fond a été renvoyé à la come 
mission des finances. 

La commission de Ja presse demande à donner son avis 
su* la proposition de loi n° 6293 de Mine Poinso-Chapuis et 
pure de ses colègues tendant à assurer :e respect de la 
égislation sur la publicité des apéritifs, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
Jation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (4ssentiment.) 


bite Lier 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reca de M. ie ministre des finances et 
des affaires économiques, un projet de loi relatif à l'émission 
d'un emprunt à moyen terine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7239, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finsn- 
ces. Pen nes à 


es ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Coirre une proposition 
de loi tendant à la création d’un ordre national des opticiens. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7260, distr:- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commss- 
sion de Ja famille, de la popuiation et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines. à 

La proposit:on de loi sera imprimée sous le n° 7261, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la production industrielle, (Assentiment.) 
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0 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David une propo- 
sition de résolution tendant à modifier les articies 14, 15, 18, 24, 
95, 21, 28, 29, 30, 32, 33, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 
47. 48, 49, 50, 55, 57, DS, 62, Gi, 65, G6, 66 bis, 67, 68, 70, 71, 
72, 73, 74, 81, 90, 9%, 113 du règlement de l’Assemblée natio- 
naie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7262, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


— T— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Fonlupt-Fsperaher un avis, 
résenté au nom de la commission de l'intérieur, sur le projet 
de lai relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
se: du ministère de l’intérieur pour l'exercice 1954 (n° 6361). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7258 et distribué. 


ès Bis 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mardi 24 novembre à neuf heures et 
deinie, première séance pulbique : 

Suite de la discussion des interpellations : 

to De M. Gaston Palewski, sur le fait accompli que présente 
Ja mise en application partielle des « accords de Bonn » avant 
toute ratification et la nécessité de ne pas kiisser instituer, avant 
la conversation à quatre, un état de choses propre à faire évoluer 
celle-ci dans un sens qui n'est pas commandé par l'intérêt 
national ; 

2° De M. Aumeran, sur les moyens que le Gouvernement 
compte proposer à nos partenaires pour assurer la paix dans le 
monde, en réglant le problème allemand; 

3° De M. Kuehn, sur la pres mg étrangère du Gonverne- 
ment et notamment sur son attitude à l'égard de la République 
fédérale allemande dont un ministre, M. Jacob Kaiser, à tenu des 
propos officiels offensants pour la France, parce que touchant à 
son intégrité territoriale, lorsqu'il a affirmé que « pour faire une 
vraie Europe » il était nécessaire de reconstituer au préalable le 
« bloc allemand » dont feraient partie entre autres l'Alsace et la 
Jorraine et sur la réponse qu'il entend donner ou proposer au 
Parlement de donner au vote par le Bundestag d'une résolution 
concernant le statut de la Sarre; 

4° De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour cesser d'encourager la renaissance 
d'une armée dont les représentants d’Adenauer et les généraux 
SS viennent de proclamer avee cynisme qu'elle est destinée à 
poursuivre Ja guerre hitiérisnne ; 

5 De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour rendre possible l'unification rapide de 
l'Europe, en tenant compte des préoccupations exprimées par 
1'Assemblée nationale le 19 février 1952; 

6° De M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à 
l'égard des projets d'organisation politique de l'Europe; 

.1 De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la poli- 
tique européenne entreprise avec opportunité et courage par la 
France ; 

s° De M Defferre, sur l'intégration de l'Union frañcçaise 
dans ia communauté politique européenne ; 

9° De M. Félix Gouin, sur les moyens que le Gouvernement 
compte mettre en œuvre pour hâter l'organisation de la Commmu- 
uauté politique européenne dont la France fut l'initiatriee ; 

10° De M. Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement entend 
concilier les deux efforts de négotiation avec l'Est et de construc- 
uon européenne ; " 

11° De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil 
de l'Europe et la Communauté européenne à six; b) la participa- 
tion des représentants de toute la République française dans un 
varlement de la Communauté européenne ; 

12° de M. Edouard Bonnefous, sur la Communauté politique 
européenne ; 





13° De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la Com 
raunauté polilique européenne, singulièrement sur l'intégration 
des départements et territoires d'outre-mer dans le cadre d'une 
République française ; 

14° De M. de Chambrun, sur la politique européenne du 
Gouvernement ; 

15 De M. Pilloux, sur la politique européenne du Gouver- 
nement qui aboutit notamment au réarmement de l'Allemagne 
de l'uuest; 

16 De M. Philippe Barrès sur les dangers d'une politique 
d'intégration européenne qui réaliserait les aspirations tradition 
nelles de l'Allemagne, eu paralysant la France et en la stpa- 
rant de ses alliés anglo-saxons. 


A seize heures, deuxième séance publique: 
Suite de la discussion des interpellations iascriles à l'ordre 
du jour de la premiere séance 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite de Ja discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de Ja première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


Erratum 


au compie ren lu in extenso de la seance du 19 no! eml re 1953, 


Page 5259, 1" colonne, 11, Dépôt de rapports, rétablir ainsi 
le premier alinéa: 

« J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport fait au nom de ia 
comruission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur: 1° le projet de loi fixant 
les modalités d'élection du Président de !la République, 2° la 
proposition de résolution de M. Prelot, tendant à inviter le Gou- 
verneinent à ‘léposer un projet de Joi fixant les modalités de 
l'élection du Président de la République (n°* 7099-6917) ». 


PORN pos ds u 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition ce 
résolution de M. Abbas Gueve et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la désignation par l’Assemblée nationale d'ume 
commission spéciale d'enquête chargée de vérifier sur place 
les modalités d'application du code du travail et de la loi du 
20 juin 1950, dans les territoires d'outre-mer et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(n° 7129). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


20 Avis de la commission intéressee. 


: i 14 novembre 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance du ven. 
dredi 13 novembre 1953, ‘a commission du suffrage universe!, des 
lois conslitul'onneiles, du règlement et de: péltions n'a pas vaia- 
b'ement adopté la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de résolution (ne 7129) de M. Gueye Abbas tendant à ta désignation 
par l’Assemblée nationale d’une ‘ommission spéciale d'enquête 
Chargée de vérifier sur plare les modalités d'appl'ealion du code du 
{ravai: et de la loi du 20 juin 1930 dans les terriloires d'outre-mer et 
terriloires associés relevant dn ministère de la France d'outre-mer, 
cmq commissaires seulement s'étant prononecs pour et un Commis 
saire s'étant ahstenu. 

Je vous pre d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: Mancrz PreLor, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Joseph Denais, tendant à inviter le Gouver- 
nement à proroger les dispositions du décret du 30 juin 1952 
Sur les actes de fusion de sociétés (n° 7194). 





1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceplation tacite. 
20 Avis de la commission intéressée. 


19 novembre 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commiss'on de la just'ce et 
de législation, au cours de sa séance du 19 novembre 1953, n'a pas 
adoplé la dernande de discussion d'urgence présentée par M. Joseph 
Denais pour sa proposition de résolution (ne 7191) tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger les dispositions du décret du 30 jun 
192 sur les actes de fusion de so'iétés, les huit commissaires pré- 
sents s'étant abstenus. 

Veuil'ez agrécr, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
con:idération. 

Le président de la commission de la justice el de législation, 
Signé: JEAN MixJoz. 


À © À 
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Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 23 novembre 1953, l'Assemblée nationale a 
nomme M. Beaumont (de) membre titulaire de la commission 
des immunités parementaires, en remplocement de M, Gué- 
rard. 
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QUESTIONS ECRITES 


KREMISFS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 93 NOVEMBRE 1953 
(Applical:on des articles 91 et 97 du règlement.) 


CAUSE Lie » 5 ls di be re Ne UT RES IE US Me 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 


RÉAL LMNTE TRE LME SE ne 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 710i5, » 





QUESTION ORALE 


a 


AGRICULTURE 


9817, — 2% novembre 19593. — M. Abelin demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelle a été la répercussion, sur les prix des ali- 
ments du bétail composés et simples et des engrais, des taxes qui 
alleignent ces produits indispensables à l'agriculture. I semble que 
les réductions de prix escomplées se sont manifestées avec un retard 
sensible et qu'eiles demeurent dans cerlains cas insuffisantes, 


— ____ ++ 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Etats associés.) 


9818. — 23 novembre 1953. — M. André-François Mercier demande 
à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des rela- 
tions avec les Etats associés de lui communiquer les résultats de 
l'enquête qu'il n'a pas manqué de faire entreprendre à la suite des 
révélations faites par un hebdomadaire daté du 27 octobre 1953 et 
portant le n° 62, 2e année, concernant la note adressée par le Gou- 
vernement francais au gouvernement vietnamien à la suile du 
congrès de Saïgon. Le Gouvernement français ayant proclamé sa 
décision de garder secret le texte de cette note, il -ernble indispen- 
sable que soient recherchées les voies par lesquelles s’est produile 
celle indiscrélion regrettable et qui n'est pas la première reproduite 
par l'hebdomaduire en question, concernant les affaires d'iIndo- 
chine. 


—————— 





AFFAIRES ETRANGERES 


9819. — 23 noveanbre 1953. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. te 
ministre des affaires étrangères sa réponse donnée le 6 novembre 
1953 à la question n° 86%, el selon laquelle l'enquêle sur l'émeute 
qui a éclaté le 16 août à Oujda et a fait 27 viclimes, n'avait pas 
apporté d'éléments anettant en cause le pacha démissionnaire de 
Sefrou, qui d'ailleurs, à cette date, se trouvait en France. Parmi 
les individus inquiétés, figurent 15 Marocains originaires de la zone 
d'influence espagnole, Eufin, parmi les manifestants qui créérert 
de l'agitation en tribu Beni-Snassen le 17 août, se trouverait égale. 
ment un certain nombre d'individus, originaires de la zone d'in. 
fluence espagnole, Il lui demande si l’enquêle n'a pas révélé, en 
outre, que des ordres prescrivant le massacre d’Oujda, seraicri 
venus de l'Istiglal ét presque sûrement du palais de l’ex-Sullan. Le 
fait est de notoricté publique, au Maroc, 





AGRICULTURE 


9820, — 2% novembre 1953. — M. Hettier de Boislambert allire 
l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur le fait que l'O. \. 
1. C. n'exécute pas toujours les coinmandes qui lui sont failes par 
les importateurs de maïs de certaines régions. Plusieurs cas en 
témoignent d’une manière pertinente. C'est ainsi que ces impor- 
taleurs se trouvent dans l'obligation de se procurer du maïs dans 
le Midi de la France, mais ce mnaïs, facturé au prix de 4.280 francs 
le quintal au départ, est grevé, par 13 ou 20 lonnes, de plus de 
400 francs de transport, ce qui porte le maïs rendu dans leurs 
magasins, tous frais compris, à 4.100 francs, Il serait normal que 
ce maïs soit revendu à 5.000 francs, mais à ce prix les imporla- 
teurs ne trouvent pas de clients. Enfin, il semble anormal que tes 
producteurs de maïs du Midi de la France sojent autorisés à vendré 
e anaïs à des prix supérieurs aux maïs d'importation, et à des prix 
qui dépassent de beaucoup le prix du blé qui, lui, est payé au 
cultivateur à 3.600 francs, Il lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre dans un avenir très prochain pour remédier à cet 
ef ac choses, et pour obvier, en particulier, à la carence de 
TON E © 





BUDGET 


9821. — 23% novembre 1953. — M. Catrice expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’arrêlé du conseil d'Etat du 27 novembre 195% 
dit: « La veute de vètements sur demi-mesure consiste, pour les 
cornmerçants à prendre les mesures de leurs clients et à adresser 
ces Inesures aux maisons de fabrication qui confectionnent le vêtle- 
ment d'après les dimensions indiquées. L'administration admet de 
considérer ces négociants comme de simples revendeurs, lorsque 
les costumes qu'ils commandent ainsi à leurs fournisseurs pour le 
compile de leurs clients, leur sont livrés au même prix et dans les 
mères conditions que les articles de confection. Par contre, lorsque 
lesdits articles sont livrés à la clientèle moyennant un supplément 
de prix, il y a heu de considérer les intéressés comme producteurs 
par tiers ». Actuellement, les fabricants confectionneurs précisent 
dans leurs tarifs « majoration 10 p. 1400 pour mesures ». En fait, le 
marchand de vêtement limite son activité à vendre des vèlements 
confectionnés. S'il s'agit d'une pièce commandée sur mesure, il n’e:t 
pas producteur s'il vend le même prix que l’article identique en 
stock; dans le cas contraire il devient producteur. Pourtant, la 
différence de prix (10 p. 100) n’est pas de son ressort, c’est l'usine 
qui réclame celte majoration clairement précisée sur les tarifs, pour 
couvrir les frais entrainés par la fabrication hors série. IL lui 
demande s'il faut considérer comme producteur le marchand do 
vêlements au détail qui, lorsqu'il lui est impossible de contenter 
son acheleur sur son stock, proue mesures et remplit un bon qu'il 
transmel à son fournisseur habituel, sachant que le marchand de 
vêtements réclame à son client la majoration de 10 p. 100 appliquée 
par le fabricant, 





9822. — 22 novembre 1953. — M. Delmotte expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: M. A... a vendu à M, B.., le 
er août 1952, une maison moyennant le prix principal de 1 million 
de francs sur lequel 500.000 francs ont élé payés comptant dent 

uillance dans l'acte; quant aux 500.000 francs de surplus, ils ont 


fté stipulés payables dans le délai d’un an, avec convention que 


la partie du prix payable à terme subirait les variations de l'indice 
des 213 articles nécessaires à la consommation familiale du mois de 
juillet 1952, | pour base, En raison de la clause de variabilité 
prévue dans l'acte, l'acquéreur a payé 650.000 francs pour la parlie 
du prix de vente stipülée payable À terme. L'enregistrement pré- 
tend percevoir un droit complémentaire de vente sur 150.000 francs 
alors que le prix avait été fixé à 1 million de francs, lors de la 
signature de la vente et le droit perçu sur ce prix. I lui demande 
si cette prétention est fondée et en vertu de quel texte. 


9823. — 23 novembre 1953 — M. Edouard x demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget quand pourront être pris les arré- 
tés concernant les rémunérations de certaines catégories d'agents 
des communes, départements et établissements hospitaliers et assi- 
milés, attendus depuis de longues années par les iméressés, 


9624. — 23 novembre 1953. — M. Jean Guitton rappelle à M. la 
secrétaire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l’assuraare 
aux délégués de la fédération des personnels des services publics 
et des services de santé Force-Ouvrière, qu'il n'y aurait plus dg 
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retard dans le règlement des questions intéressant les agents de 
communes, établissements hospilaliers et assimilés, C'est ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, aotamment, une solu- 
tion à la question concernant la revision d'indices pour certaines 
catégories de ces agents. Les difficultés devaient étre examinées 
‘ar une commission de travail. La délégation syndicale avait fait 
observer, répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles 
il y avait accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique, 
ne devaient placer aucun des agents intéressés dans une situation 
supérieure à celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi 
équivalent. Rien ne peul s'opposer, par conséquent, à l'approbation 
des projets d’arrêtés établis par les ministères de l'intérieur et 
de la santé publique. 11 lui demande quelles sont les raisons pour 
lesquelles ces engagements n'ont pas encore élé respectés, 
SE 


EDUCATION NATIONALE 


9825, — 23 novembre 1953, — M. Baylet demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il compile preadre des mesures générales, 
et lesquelles, ponr que dès le prochain examen d'entrée en sixième, 
l'épreuve de mathématiques ne soit plus dictée, 


9826. — 23 novembre 1%. — Mlle Dienesch demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale les raisons du retard apporté à 
la publication du règlement d'administration publique conceraant 
le cadre unique pour les maitres d'éducation physique et des sports. 





9827. — 23 novembre 195%. — Miie Dienesch demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 14° quel est, dans les élablisse- 
ments d’enseigaement secondaire, le nombre des professeurs en 
exercicé qui sont titulaires dn grade de docteur ès lettres ou ès 
sciences (doctorat d'Etat): 2° pourquoi les membres de l’ensei- 
gnement secondaire titulaires dun diplôme de doctorat ès leltres ou 
és sciences ne perçoivent plus l'indemnité dite de doctorat qui était 
atlachée à leur titre en 1919. 


9828. — 22 novembre 1953. — M. Guy Petit demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si un mailre d'école peut rentre 
obligatoire la participation de ses élèves aux lendits scolaires qui 
se tiennent le dimanche et empêchent pratiquement Lassistance 
aux céremonics du culte. 





9829. — 22% novembre 195% — M. Guy Petit demande à M. le 
ministre de l'éducation naiionale: 1° si ua direcieur d'école com- 
raunale d'un chef-lieu de canton peut être autorisé à reporter les 
classes du samedi au jeudi et le congé du jeudi au samedi, sous 
prétexte que ïe samedi est jour de marché au chef-lieu du canton; 
20 Je. cas échéant, quelle est l'autorité habilitée pour donner une 
telle auiorisalion aux directeurs d'écoles primaires; 39 si, le marché 
ne se tenant que lous les quinze jours, ces mêmes directeurs 
d'écoles primaires peuvent étre autorisés à reporter au jeudi pré- 
cédent les classes de ious les samedis de l'année scolaire; 4° si 
un directeur d'école communale peut tre autorisé à faire classe 
le jeudi, à seule fin de s'assurer deux jours de congé conséculifs, 
le samedi ct le dimanche. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9830. — 23 novembre 19:93. — M. Duquesne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les faits suivants: en 
octobre 1939, une parlie du personnel du sanatorium national de 
Zuydcoote fut licencice, par suile de la réquisition de la moitié de 
l'établissement par les autorités militaires françaises. En septembre 
4910, une autre partie fut licencite par suite d’un ordre des auto- 
rités militaires allemandes et l’élablissement fut contraint de se 
replier à Wervicq-Sud, jusqu'à la fin de juillet 19:6, date de sa 
réinstallation à Zuydcoote. Au moment de sa réinstallation, les per- 
sonnels licenciés furent réintégrés dans leurs emplois, mais ils 
ävaient alors subi un préjudice de carrière de 6 à 7 ans pour le 
calcul de la pension de retraite. Il lui demaade pour quelle raison 
ces catégories de personnels se sont vu opposer un refus par les ser- 
vices compétents de son département, lorsqu'ils ont demandé à 
bénéficier des dispositions de la loi no 53-89 du 7 février 1953 remet- 
tant en vigueur les dispositions d’une ordonnance du 29 novem- 
bre 1944 concernant la réparation des préjudices de carrière subis 
par cerlains fonctionnaires. 





9831. — 23 novembre 1953. — M. Rabier expose à M. le ministre 
des finances qu'en application de la loi du 30 juin 1920, les bureaux 
des percepteurs doivent être fermés, tant pour le service de la recette 
que pour celui de la dépense: 1° les 2 janvier, 15 juillet, 16 août, 
2 novembre et 26 décembre, quand ces Suis tombent un lundi ou 
un samedi; 2° les 13 juillet, 14 août, 21 octobre, 24 et 31 décembre 
lersque ces jours tombent un lundi: 3e le 2 novembre, lorsque ce 
jour tombe un mardi. Cetle loi n'ayant pas été abrogée, il lui 
demande en vertu de quelle décision les comptables du Trésor, en 
Algérie, et les receveurs des contributions. diverses ont été invités, 
par leurs directions d'Alger, à ouvrir leurs bureaux le lundi 2 n+ 
vembre 1953. Par ailleurs, quelle mesure le Gouvernement comole 
prendre pour réfablir le personnel dans ses droils, | 








9832. — 2% novembre 1953. — M, Wolff attire l'atlention de M, te 
ministre des finances et des affaires économiques sur le ducret 
no 53-711 du 9 août 1955 (Journal efficiel du 10 août 1953) relatif au 
régime des retraites des personne}s de l'Etat et des services publies, 
et la circulaire n° 61-16 B/6, du 28 septembre 1:53 (Journal of[iciek 
du 6 octobre 195%, p. 8778), relative aux limites d'âge des fonction- 
haires civils de l'Etat. Le nouveau régime ouvre aux fonctionnaires 
actifs, qui peuvent prendre leur retraite à cinquante-cinq ans, s'ils 
ont vingt-cinq ans de service, la possibililé de conserver leur emploi 
sept années encore au lieu de cinq précédemment. Ils peuvent donc 
continuer à travailler jusqu'à soixantle-deux ans au lieu de soixante. 
Le régime des fonctionnaires sédentaires n’est pas modifié: 11 con- 
servent leur droit à la retraite à partir de trente années de serv ce 
et la possibilité de prolonger leur activité durant cinq années, soit 
jusqu'à soixante-cinq ans. Il s’agit d'un droit qui ne peut leur être 
refusé et non plus seulement d’une facullé. Il lui dermande les rai- 
sons pour lesquelles certaines grandes agences de l'Etat se refuce 
à se conformer à ‘ces prescriptions et quelles mesures il compte 
prendre pour que les textes actuels soient appliqués. 





9833. —- 22 novembre 195% — M. Gaillemin expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que l'importation, en France 
et dans l'outre-mer français, des filés et tissus de coton et de 
fibranne est actuellement contingentés. I lui demande: 1° s'il et 
vrai qu'en sus des contingents, de nombreuses autorisations d'im- 
rortation aient été accordées, en particulier, sous formes d'affaires 
de compensation; 20 s'il est vrai que des quantités considérables 
de tissus fibranne aient élé importées en admission temporaire, 
l'apurement de ces soumissions cautionnées ayant lieu par des 
réexpédilions dans les territoires d'outre-mer: 3° la nature et l'im- 
portance des autorisations délivrées hors contingent depuis le début 
de l’année 1952 pour les importations en France de tissus de coton 
et de fibranne {avec indication des pays de provenance}, d’une part, 
avec payement de droils de douane, d'autre part, en admission tern- 
poraire; 4° parmi les introductions en admission temporaire, quelles 
sont les quantités qui ont élé réexpédites dans les terriloires d'outre- 
mer; 5° ce que le Gouvernement compte faire pour limiter à l'ave- 
nir les importations réelles des articles dont il s'agit aux conlingents 


ouverts à l'étranger pour ces articles. 





FRANCE ET OUTRE-MER 


9834. — 93 novembre 193% — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer à quelles fins d'importantes hnpor- 
tations d’armes ont lieu en Côte d'Ivoire; el quels sont les acqué- 
reurs de ces armes, de provenance américaine, transitant par le 


Libéria. 





9835. — 23% novembre 1953 — M. Molinatti demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il peut faire connaitre: 1° le 
nombre de fonctionnaires appartenant en propre au cadre général 
des transmissions de la France d'outre-mer; 2° le nombre 
d'agents du cadre métropolitain des postes, télégraphes et téléphones 
détachés dans ledit cadre général; 3° le nombre de mises à a 
retraite des fonctionnaires du cadre général, pendant les sept der- 
nières années; 4° le nombre d'agents du même cadre général 
recrutés pendant la même période; 5° s'il est exact que ce cadre 
général d'outre-mer soit le seul de son espèce, à part ceux recrutés 
parmi les élèves des grandes écoles, pour lequel il n'est prévu aucun 
centre d'épreuves dans les territoires d'outre-mer; 6° si les dispo- 
silions de l'article 46,.titre VI du décret organique du 23 août 19: ont 
été observés en ce qui concerne les emplois de détachement, 


INTERIEUR 


9836. — 22 novembre 1953. — M. Chatenay demande à M. le mi- 
nistre de l’intérieur: 1° combien il a été formulé-de demandes de 
réintégration au bénéfice de l’article 85 de la loi du 7 février 1953, 
pour les catégories ci-après: a) commissaires de police; b) com- 
mandants des gardiens de la paix; c) officiers de paix; 2° combien 
de postulants, dans chacune des catégories, remplisaient les condi- 
tions requises pour bénéficier dudit article 85: 3° combien de 
| 2 7rn-qné dans chacune des catégories, ont reçu à ce jour satis- 
action. 





9837. — 23 novembre 1953. — M. Nisse demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1° à quelle date les grands partis d'avant guerre 
(alliance démocratique, fédération républicaine, parti radical socia- 
liste, parti socialiste, parti communiste, etc.) ont déposé la décla- 
ration réclamée aux associations par la loi de 1901; 20 à quelle date 
cette déclaration est parue au Journal officiel. 


* 





9838. — 23 novembre 1953, — M. Valentino demande à M. le mi 
nistre de l’intérieur les raiéons pour lesquelles la police d'Etat n'in- 
tervient pas pour assurer le respect des arrêtés de police pris par 
les maires de la (inadeloupe, et lui signale que cetle carence est 
de nature à multiplier les accidents de personnes sur Je territoire 
des communes contrôlées par la police d'Etat, 
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JUSTICE 


9839. — 2% rovembre 1953, — Mme Degrend demande à M, le mi- 
mise de Ha justice -'il existe un service permettant de procurer 
à un détenu susceptible de hibéralion condittonmelle, un emploi à 
la sortie de prison, le certficat de travail élant indispensable pour 
obtenir la faveur de la rmise en iiberté conditionnelle. Le cas des 
détenus, smcèrement désireux de se réhabjiier, devient tragique 
lorsqu'ils ne peuvent le produire. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9840. —- 2% novembre 1959, — M. Coudray demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement s'il est exact que le transfert 
d'un dominage de guerre immobilier sur un immeuble pr'éflinancé 
est considéré comme une cession au regard des droits et taxes à 
acquitter à l'enregistrement et, dans l'affirmative, s’il n’estime pas 
urgent de faire éuppr'mer cette disparité entre le sinistré qui recons- 
truit sur place et celui qui, bien souvent par obligation de remem- 
brement, opère un transfert sur un immeuble préfinancé, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TGURISME 


9841. — 2% novinbre 1953. — M, Damette appelle l'attention de 
M, le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur les anomalies qui résultent de l'application par la Société natio- 
nale des chermins de fer français de larifs spéciaux, au détriment 
des activités du port de Dunkerque et de l'économie générale du 
Nord; et lui sournet les cas précis suivants qui demandent à être 
justifié<: 1e la Socété nationale des chemins de fer français vient 
de consentir pour les expéditions de calés effectuées au départ du 
Havre à destination de Valenciennes et d'Amiens, un nouveau 
barème :0 ne 2 faisant ressortir une réduction du prix du transport, 
en faveur des grouneurs dudit port, susceptible d'atteindre 30 p. 109. 
Il semble inconcevable qu'un port éloigné de 318 kilomèilres de 
Valenciennes ravitaille un centre qui ne se trouve qu’à 13% kilo- 
inètres de Dunkerque et concurrence ce port, grâce à des conditions 
spécia'es: 2e les charbons des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 
destinés à être exports en Anglelerre et dont les puits d'extraction 
sont situés à proximilé du port de Dunkerque, sont exportés par le 
port de Rouen, sous le couvert de tarifs de transport préférentiels de 
la Société nationale des chemins de fer français; 3° pour les mêmes 
raison, des pierres concassées, destin'es à l'entretien des routes du 
Nord, proviennent de départements limitrophes ou lointains, alore 
que, à qualités égales, des carrières de l’Avesnois peuvent approvi- 
sionner les services des ponts et chaussées du département du Nord. 
J! lui demande quelles me<sures il compte prendre pour procéder 
à l'ouverture d'une enquête urgente de nature à déceler les raisons 
d'un tel état de fait qui relève de l'incohérence organisée, car il 
apparait contraire au bon sens qu'en l’état des finances du pays et 
vu la nécessités de lutter contre tous les frais parasilaires pour faire 
baisse: le çoût de Ja vie, un organisme contrôlé par FEtat puisse, 
pour des raisons qui semblaient indépendantes de sa volonté, agir 
au détriment des avantages naturels des ports français, en loccu- 
rence, le port de Dunkerque. IL rappelle que le département du 
Nord, qui constilne à peu près 5 p. 190 de la population française, 
qui pare 15 p. 109 des impôts, qui c:t le premier département pour 
l'activité industrielle et commerciale, se c'ase 62e avec l'indice 79, 
en ce qui concerne le niveau de vie de sa population. 

2 D >  ——  — —— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








EDUCATION NATIONALE 


8790, — Mme Grapne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: i° si un nk'nage d'instituleur avant hérité d'un café peut 
exploiter le fonds de commeres pendant les vacances; 2° si des 
sancti.ns sont prévues, et lesquelles, au cas où il y aurait incompa- 
tiluité eptre les deux emplois; 3 si ces instituteurs peuvent mettre 
le calé en gérance puisque le propriétaire d’un commerce est civi- 
lement responsable. (Question du 6- octobre 1953.) 

Réponse — 10 Réponse négativ2. Conformément à l'article 9 de 
Ja loi du 19 octobre 1946, portant statut des fonctionnaires, il est 
interdit à tout fonctionnaire d'exercer, à titre professionnel, une acti- 
viié privée lucrative, de quelque nature que ce soit. L'interdiction 
est générale et absolue lorsqu'il s’agit d'une activité proprement 
comincrciale; 2° il y a lieu d'apoliquer dans ce cas l’article 6 du 
décret-loi du 29 octobre 1936, modifié par Fordonnance du 25 août 
1911 et par la loi du 20 septembre 1938, relalif aux cumuls d'emplois, 
de rétn'inérations et de retraite, qui a prévu que toute infraction au 
cumul d'un emploi public et d'une activité privée entraînerait obli- 
galoïrement des sanctions disciplinaires ainsi que le reversement, 
par voie de retenues sur le traitement, des rémunéralions irréguliè- 
rement perçues; 3° le fonds ne peut être exploité qu'en gérance 
libre, par une tierce personne, movennant un loyer fixe versé au 
propriétaire. Toute participation aux bénéfices doit se trouver exclue. 





9109. — M. Fouchet Cemande à M. te ministre de l'éducation natio- 
nale si un professeur désigné pour faire partie d'un jury de concours 
de recrutement du deuxième degré (agrégation, C. A. S. 


: PES. 
professorals divers) a droit à uhe rétribution et, dans l’affirmative, 








si cette rétribulion est basée uniquement sur la date des épreuves, 
ou tient compte de la préparation des sujets, de la lecture des 
auteurs, des r£unions préliminaires qui S'échelonnent sur touts 
l'année. Dans le second cas, la loi des cumuls doit-elle s'appliques 
mensuellement ou annuellement, (Question du 13 octobre 1955.) 


Réponse, — Les professeurs faisant partie d'un jury de concours 
de recrutement de l'enseignement du second degré ont droit à une 
rétribution conformément aux dispositions de l'arrêté du 10 ds- 
cermbre 1952 et du décret du 3 janvier 1952. L’instruction des finances 
du 15 juin 1937 précise que la législation des cumuls doit s'appliquer 
en principe aux émelumentis totaux alloués pour chaque mois. « Tou- 
tefois, il va de soi qu’au cas où parmi ces émoluments seraient com- 
prises des indemnités payables trimestrielement ou semestrielle- 
ment, il suffirait de s'assurer que Fattribution de ces indemnités 
n'entraine au moment où elles sont mises en parement aucun dépas- 
sement de la limile de cumul pour la période à laquelle elles se rap- 
portent, » Dans le cas des jurys de concours de recrutement du 
second degré le cumul est apprécié sur une période fixée forfailai- 
rement à quatre mois. Cette estimation forfaitaire qui déborde la 
période comprise entre le début des épreuves écrites et la fin de; 
pt oraies tient évidemment compte des travaux de prépara- 
10n. 


— 





9110. — M. Segelle expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les cinquième et sixième alinéas de l’article 3% de la loi 
no 46-1151 du 2? mai 1946, disposent que « les familles domiciliées 
à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de 
faire inscrire leurs enfants à l’une ou l’autre de ces écoles, qu'elle 
soit ou non sur le territoire de leur commune, à moins qu'elle ne 
compte déjà le mormbre maximum d'élèves aulorisé par les règle. 
rnents », mais que « toutefois, dans les communes qui ont plusieur; 
écoles publiques, le ressort de chacune de ces écoles étant déter- 
miné par un arrêté du maire, les familles doivent se conformer aux 
dispositions de cet arrèlé », et lui demande: 10 si ces deux dispo- 
sitions ne lui paraissent pas contradicloires en ce qui concerne lez 
cnmmunes ayant piusieurs écoles publiques; 20 si les familles domi- 
ciliées dans une commune ayant plusieurs écoles publiques sont 
contraintes de faire fréquenter par leurs enfants l'école située dans 
le périmètre fixé nar le maire ou si elles ont la possibilité d'opter 
pour une école publique d’un autre quartier; 3° si les familles dorni- 
citiées dans une commune possédant une ou plusieurs écoies pii- 
bligues ont la liberté entière de choisir pour leurs enfants une éco'e 
d'une autre corumune eu si celte facul!é est limitée par la condi- 
tion de proximité de cette école; 4° quel est le nonmibre maximum 
d'élèves autorisé par les règlements dans les écoies primaires élé- 
menlaires; à° dans le cas où ce nombre est atteint à l’école choisit 


‘par une famille, comment celle famille peut-elle se conformer au 


principe légal de l'obligation scolaire: a) si l'école choisie est su: 
le territoire de la counnune où elle réside: b) si l'école choisie est 
sur le territoire d’une autre commune. (Question du 13 octobre 1953.) 


Réponse, — eo Ces dispositions ne sont pas contradictoires. En 
principe l’enfant doit ètre inscrit, lorsque la commune est doilée de 
plusieurs écoles, à l’école dans le ressort de laquelle est situé le 
domicile de sa famille. Mais, cependant, la loi donne aux familles 
une possibilité de choix; elles ont la faculté, lorsqu'elles sont domi- 
ciliées à proximité de deux on plusieurs écoles publiques, de faire 
inscrire lenrs enfants à l’une ou l’autre de ces écokes à moins que 
cet établissement ne compte déjà le nombre maximum d'élèves auto- 
risé par le règlement; 2° la réponse à celte question découle «des pré- 
cisions fournies au 1°; 30 les farmmikes peuvent faire fréquenter 
leurs enfants une école située dans une autre commune que celic 
de leur domicile, l'inscription de l'enfant étant subordonnée à l’exis- 
tence de plares effectivement vaeantes dans lécole (ou dans la 
classe); 4° aucun texte n’a prévu impérativement un maximum 
d'élèves à accepter dans les écoles publiques. Le chiffre moven de 
4, qui résulle implicitement ‘des dispositions de l’article 36 de la 
loi du 30 mai 189, n'a qu'une valeur indicative. I faut considérer 
de même, comme une indication, le chiffre de 40 élèves par classe 
mentionné dans les instructions relatives aux construelions sco- 
laires. En fait, il fant faire intervenir des considérations de super- 
ticie, de loca!, de places effectivement existantes, voire Pr 
et d'hygiène ; 5° a) l'enfant doit obligatoirement être admis à l’école 
de sa commune (dans le cas d'une école unique) ou à Fécole dans 
le ressort de laquelle est domiciliée sa famille (cas de commune à 
plusieurs écoles}, IL appartient aux inspecteurs d'académie de 
prendre toutes dispositions utiles pour que la fréquentätion scolaire 
puisse êlre assurée dans ces conditions, Des instructions leur ont éts 
données dans ce sens les autorisant ‘à créer immédiatement des 
classes lorsque cett mesure leur paraît indispensable pour dédoubler 
les classes surchargées; b) il a été répondu au 3° que Ja faculté pour 
Jes familles d'inscrire leurs enfants dans une autre commune est 
conditionnée par le fait qu'il y ait encore des places vacantes dans 
l'établissement de leur choix. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8846. — M. Schmittiein demande à M, le ministre des finances et 
des affaires : fo dans quelle mesure la femme divorcée 
ou séparée peut être tenue de reg les contributions dues par son 
mari, 2° si un agent de poursuites est autorisé à saisir les meubles 
d'un appartement loué meublé pour contraindre le locataire non 
a gr de ces meubles, et de quel recours dispose le propri“- 
in empécher la vente de ses meubles. (Question du 6 octobre 


Réponse. — Les questions s appellent les réponses générales 


suivantes: 1° aux -termes de Partiele 1685 du code général des 
impôts, chacun des époux, krsqu'ils vivent sous le même toit, est 
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golidairement responsable des imposilions assises au nom de son 
conjoint au titre de la contribution mobilière et de la surtaxe pro- 
gressive. Cette disposition s'applique quel que soit le régime matri- 
monial des époux, à la seule condition que ceux-<i aient vécu sous 
le même toit au {er janvier de l’année au titre de laquelle l'impôt 
est dû. Si cette condition est remplie, les modifications qui peuvent 
ultérieurement intervenir dans la situation matrimoniale de la 
femme sont sans influence sur l'obligation de celle-ci, D'autre part, 
dans certaines hypothèses, les dispositions du code civil permettent 
que la femme soit mise en cause sur ses biens personnels peur des 
impôts dus par le mari autres que ceux visés par l'article 1685; 
9 pour assurer le recouvrement des impôts dus par un contribuable, 
un percepteur est fondé à saisir les meubles garnissant tout appar- 
tement que celui-ci occupe sans avoir en principe à considérer à quel 
titre il l'occupe. Si la saisie porte sur des biens appartenant à une 
personne autre que le redevable, il appartient à celle personne 
d'adresser au trésorier-payeur général un mémoire en revendicalion 
d'objets saisis, appuyé de toutes justifications utiles. Au cas où ce 
comptable supérieur ne lui donnerait pas satisfaction, l'intéresse 
pourrait alors saisir le tribunal civil de sa revendication, En vue 
de permettre à l’administralion de répondre d'une facon très pré 
cise sur les cas particuliers visés par l'honorable parlementaire, il 
serait nécessaire d'effectuer des enquêtes, L’honorable paremen- 
juire est prié, en conséquence, de bien vouloir faire connaitre les 
noms et adresses d’imposilion des contribuables en cause, de pré- 
ciser leur situation et d'indiquer les percepleurs dont ils relèvent. 





8834. — M, de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si l’absence de transport pour le ravitaillement 
des grandes vil'es et, notamment, de Paris, n’a pas entrainé des 
augmentations dans les prix de vente qui ont, en définilive, affecte 
de nouveau le pouvoir d'achat des travailieurs. (Question du 6 octobre 
4!i.) 

Réponse. — Les grèves de transport du mois d'août 1953 n'ont paa 
compromis le ravilaillement des grandes villes, d'autant qu'à cetle 
époque une per importante de la populalion se trouvait dans 
des centres de production. De plus le Gouvernement avait, en orga- 
nisant des circuits de transporis et en conirôlant les marchés, pris 
des mesures permettant de stabiliser les cours tant aux Halles cen- 
{rales que chez les commerçants de délail. De ce fait les prix d« 
gros et de détail n'ont subi ancune augmentation, et même il a été 
constaté sur les principaux articles enirant dans les denrées alimen- 
taires refenucs pour l'établissement de l'indice des prix de détail 
une légère baisse par rapport au mois de juil'et, L'indice généra: 
des 41 articles a'hnentaires était de 140,6 au mois Ce juin, 136,9 au 
inois de juillet, 135,9 au mois d'août et 192,3 au mois de septembre, 
donc aucune auginentation pendant la période incriminée, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8859. — M. Boutbien rappelle à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que si, l’origine, en 19%4, le cadre des transmissions de la 
France d'outre-mer faisait apparaitre une égalité de s!latuts entre 
postiers et radios, lors du reclassement de la fonction publique, en 
4949, les postiers ont été reclassés ainsi que les radios « techniciens » 
et seuls les radios « exploitants » ne l'avaient pas été; puis, le 
département de la France d'outre-mer avait repris celte question 
ct réussi, par décret du Journal officiel du 20 juin 1953. à faire 
passer une frentaine d’ « exploilants » aux nouveaux grades d’ins- 
pecteurs; et lui demande : quel sort sera réservé aux quatre-vingt-dix 
radios « exploitants » pour lesquels aucune décision n'a été prise 
et qui risquent de voir leur avenir professionnel définitivement 
compromis. (Question du 6 octobre 1954.) 


Réponse. — le sort réservé aux agents de l'exploitation radio- 
é'ectrique (chefs et sous-chefs de poste) qui, faute de titres tech- 
niques suffisants, n'ont pu être mutés dans la branche technique 
du service radioélectrique par l'arrêté du 21 mai 1953, publié au 
Journal officiel du 20 juin 195%, sera déterminé dans leur statut 
particulier, actuellement en cours d'élaboration et dont il n’est pas 
possible de présumer la teneur, telle qu'e!le résultera du texte 
définitif, après discussion avec les départements ministériels dont le 
contreseing est indispensable. Le décret interministériel no 51-803 
du 26 juin 1951, qui a créé dans le cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer, pour compter du 4° janvier 1939, les 
grades d’inspecteur et d’inspecteur adjoint, les ayant implicitergent 
exclus du bénéfice du reclassement dans ces nouveaux grades, les 
chefs et sous-chefs de poste radioélectriciens demeurent, jusqu'à 
intervention de leur futur statut particulier, régis par leur statut 
d'origine (décret organique du 23 août 19:4 et textes annexes). 
Dans cetle situation, les intéressés continuent d'âvoir accès, dans lcs 
mêmes conditions qu'auparavant, par voie d'avancement au choix 
et dans la limile des vacances d'emploi, au grade de chef de centre 
radioélectricien, qui a toujours été le plafond de leur hiérarchie. 
Leur carrière est inchangée, 





INTERIEUR 


8305. — M. Jules Julien expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
par jugement du 29 juillet 1947, une commission paritaire avaii 
ordonné l'expulsion d'un vigneron qui occupe la maison située dans 
une propriélé que non seulement ledit vigneron néglige de cultiver 
Mais sur laquelle il commet également des déprédalions qui ont 
motivé une condamnation correctionnelle: que, depuis la date du 
jugement et à multiples reprises la propriétaire, veuve et âgée, a 
demandé à l'huissier et au maire de la commune d'expulser son 
indésirable occupant qui se maintient dans les lieux malgré la déci- 





sion définitive de la justice; mais, que du fait que ce vigneron est 
père de famille nombreuse, le maire se refuse à assister l'huissier 
pour procéder à l’expulsion malgré l'ordre donné par le sous-préfet 
dont dépend la commune où est située la ag up Devant une tel'e 
carence, il lui demande quel est le moxen légal dont pourrait dis- 
poser l'intéressée pour faire exécuter un jugement définitif dont 
elle demande en vain le respect depuis plusieurs années et ce qu'elle 
peut faire pour contraindre un maire à user de son pouvoir de poire 
pour procéder à l'expulsion ordonnée par justice, le préjudice qu'elle 
subit étant considérable. (Question du 6 octobre 1953 

Réponse. — Il n'appartient pas à l'autorité administrative de <e 
refuser à l'exécution d'une décision judiciaire d'expulsion revètue 
de la formule exécutoire Toutefois, au cas où des troubles graves 
de l’ordre public seraient à redouler à la suite d'une telle exécu- 
tion, elie peut selon la jurisprudence du conseil d'Etat, différer 
dans une certaine mesure l'intervention de la force publique de 
manière à ce que l'expulsion ait lieu dans les conditions les plus 
favorables. Si l'honorab'e pariementaire désire une réponse plus 
précise, en ce qui concerne le cas évoqué dans sa question, il lut 
appartient de faire connaitre au ministre de l'intérieur tou'es Îles 
données de fait (noms des intéressés, lieu üu litige, elc.) qui per- 
mettent de faire procéder à une enquête, 


] 
| 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8978. — M. Delacnenal demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si les cinq annuités d'arrérages prévues dans Ja 
loi du 2% août 1948 sur l'assurance vieillesse (Journal officiel du 
24 août, page 311, 4° ligne avant la fin de la page) sont des années 
de cotisation d'assurance sociale non payée ou des années de la 
pension réciamée par le requérant. (Question du 6 octobre 19:35.) 

Réponse. — Le texte initial de l'ordonnance du 2 février 1915 pré- 
voyait que les années de salariat se siluant pendant les périodes 
d'assujettissement obligatoire ne pouvaient être prises en considé- 
ration en vue de l'attribution de l'al'ocation aux vieux travail'eurs 
salariés que si elles avaient donné lieu au versement de la double 
contribution des assurances sociales, Cette disposition était rigon- 
reuse pour le sa'arié puisqu'elle ne lui laissait, s'it voulait obtenir 
réparation du dommage subi, que la possibilité d'intenter contre 
son employeur (responsable du non-versement des colisations en 
app'ication notamment des arlicies 46 et suivants de l'ordonnance 
du 4 octobre 1915) le recours de droit commun fondé sur l'article 1382 
du code civil. Aussi ;a loi du 7 octobre 19:6 a-t-elle admis que les 
années de salariat n'avant pas donné lien au versement des colisa 
tions d'assurances sociales pendant les périodes d'assujettissement 
obiigatoire pourraient être prises en considération si lune d'elles 
au moins avait fait l'objet desdits versements. Néanmoins, à défaut 
de cette unique année de versements, le requérant serait admis 
à prouver ses années de sa'ariat par de simples certificats, la caiss? 
disposant alors d’un recours contre l'employeur en vue d'obtenir le 
remboursement de l'allocation versée. La loi du 23 août 1948 adoucit 
cette sanction en limitant le recours à une somme forfaitaire À 
cinq annuités d’arrérages. Les cinq annuités d'arrérages visés à l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 2 février 195 modifiée par la loi dun 
23 août 1948 représentent donc les arrérages de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés attribuée à un requérant pour lequel les périodes 
de salariat se situant antérieurement au {7 janvier 1955 n'ont pas 
donné lieu au versement d'au moins une année de cotisations aux 
assurances sociales. Conformément aux dispositions de l'article 11 
de l'arrêté du 2? août 1949, celle somme forfaitaire correspondant 
auxdites annuités est déterminée en tenant comple du taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et de ses avantages 
complémentaires lel qu'il a élé fixé à la date d'enlrée en jouis- 
sance, 





— 


8989. - M. Joseph Denais demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale comment un journaliste professionnel, assuré 
social jusqu'en 1951, obligé alors de suspendre son activité, puis 
reprenant en 1915, après délivrance 4e la nouvelle carte profession- 
nelle, ses activités antérieures et sa qualité d'assuré social, peut 
couvrir le: quatre années pendant lesquelles il n'a pas cos. 
{Question du 6 octobre 1%53.) 

Réponse, — Un journaliste professionnel, assuré social jusqu'en 
1941, obligé de suspendre son activité jusqu'en 19:35 ne peut être 
admis à effectuer un versement rétroactif de cotisations pour une 
période au cours de laquelle il n'a pas été salarié. Toutefois, l'arrêté 
du 9 sertembre 196, paru a Journal officiel du 14 septembre 1956, 
révoit dans certains cas, limitativement énumérés par ce texte, 
‘assimilation à des périodes d'assurance obligatoire des périodes 
pendant lesquelles les assurés <e sont trouvés empêchés de cotiser 
ar suite de circonstantes résultant de l'état de guerre, notamment 
es périodes durant lesquelles certains assurés ont dû cesser leur 
aclivité en vue de <e soustraire aux poursuites dont ils étaient 
objet pour un molif d'ordre politique ou racial. Si le requérant 
satisfaisait à celle condition ou à l'une de celles énumérées audit 
arrêté, il lui appart'endrait de signater sa situation à la caisse régio- 
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 





8988. — M. de Gracia expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité s0ciale que les caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales de la Seine ont exclu de la sécurité sociale et des caisses 
d'allccations familiales, les gérants majoritaires, ou les gérants mino- 
ritaires qui, avec leur femme ou leurs enfants forment un collège 
familial. Dans tous les autres cas, les porteurs de farts d'une société 
à responsabilité limitée sont cons'dérés comme salariés et affiliés 
aux deux caisses, quel que soil le nombre de parts qu'ils possèdent. 
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Cependant si les caisses du département de la Seine et des dépar- 
tements voisins appliquent cette formule, les caisses de province 
ernploient des modes qui ne correspondent plus à rien. Les sociétés 

responsablité limitée sont de petites suciélés qui sont faites pour 
permeltre à des artisans, des ouvriers, de mettre en commun leur 
travail, leurs moyens financiers, et il est difficile de penser que ces 
personnes sont actuellement victiines d'un manque de texles et 
qu'elles se trouvent à la fois rejetées du bénéfice des caisses d'allo- 
cations familiales et de sécurité sociale dans les départements autres 
que ceux de la Seine et des caisses des trava:lleurs indépendants, 
qui, à leur tour, ne veulent en aucun cas Îles considérer comme 
salariés. Devant celte situation pleine d'anomalies, il importe qu'une 
solution rapide puisse intervenir et meltre fin à ces interprétations 
malheureuses, Il lui demande quelles mesures il envisage de pren- 
dre dans un avenir très pvochaut pour remédier aux LT'e 
occasionnés par ce manque de texte de loi. (Question du 6 oclo- 
bre 1953.) 

Réponse. — La situation évoquée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention du ministre du travail et de la sécurité 
sociale qui envisage de solicter du Gouvernement le dépôt prochain 
d'un projet de loi tendant à préciser 


devant l’Assemblée nationale à 
les conditions dans lesquelles les législations de sécurilé sociale 
doivent être appliquées aux gérants minoritaires des soviélés à res- 


ponsub lité limitée. 





8996. — Mile Marzin siznale à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale le: d'ilicullés qui résultent, pour Ie6s assurés Sociaux 
justiciaobles des prestal'ons d'invalidité, du délai trop long pendant 
lequel il leur faut altendre la liquidation de ces prestations alors 
que leurs prestations longue maladie sont épuisées. Dans la région 
parisienne, ces délais sont parfois de plusieurs mois pour des tra- 
vailleurs privés cependant de loule ressource. Elle lui demande 
quelles mesures il compte grendre pour mettre fin au plus vile à 
celle situation, (Question du $ octobre 1955.) 

Réponse — Les difficultés signalées ne se produisent en principe 
que lorsque la caisse régionale de sécurité sociale, après avoir refusé 
la pension, doit l'attribuer à la suite de la décision d’une juridiclion 
IL peut s'écouler en effet, du fait de la procédure, un 
intervalle anpréciable entre la dale de la demande et celle de lattri- 
bulion de la pension. De toute facon, la décision d'attribution de 
pension ou de refus doit intervenir par agplicalion de l'articie 55 
du décret au 29 décembre 1915 dans un délai de deux mois à corupler 
de la demande de pension, Des instructions ont été données à pliu- 
sieurs reprises aux directeurs régionaux de la sécurité sociale notamn- 
ment par cicculaire du 11 février 1950 pour quils inviteut les 
caisses à respecter ce délai Dès; que ja caisse régionale à pris sa 
décision d'attribution et avant même que la pension soit liquidée, 
les hénéficiaires peuvent lai demander par application du décret au 
29 décembre 19%, modifié par le décret du 21 avril 1955, 
Je versement d'acomptles sur les arrérages de la pension à laquelle 
ils ont droit 


coutenticuse. 





8997. M. Minjoz expose à M, le ministre du travail et de la 
éécuriié sociale q'i'un commercant (rafelier), qui a cessé son exploi- 
tation le GO mat 145%, à dù payer, pour les allocat'ons familiales, 
tout le tryunestre, c'est-à-dire, en plus des mois d'avril et de mai, 
celui de juin, alors que son successeur avait régulièrement payé les 
colisetuons aeflerentes au mois de juin; qu'une réclamation à la 
caisse d'allocations fsmiliates dont il dépendait à été rejetée, ce 
double payement par le cédant et le cessionnaire étan!, parail-il, 
régulier en raison de la réglementation en vigueur, H lui demande 
si celle interprélalion est exacte et, dans l'affirmalive, les mesures 
qu'il compile prendre four meltre fin à des errements aussi injustes. 
(Queslion du 6 octobre 1953.) 

Réponse, — La colsalion d'allocations familiales dite des 
€crmployveurs e{ {ravailleurs indépendants due, aux termes de Flarti- 


cle 153 modifié du décret du 8 juin 196 portant règlement d'admi- 
hisltralion publique pour l'application de Fordonnance du 4 octo- 
bre 1935 relative à l'organisation de la séearilé sociale, par wou!s 


és physique exerçant même à titre accessoire, au sens d2 la 
egslahion sur les prestations familiales, une activité non salariée, 
est assise sur le revenu professiounet procuré par celle arlivilé, Le 
montant! de la cotisation est établi annuellement pour un exsrcice 
donné et son recouvrement poursuivi en quatre fractions trimes- 
trielles pendant une période suivant l'exercice considéré et allant 
du fe juillet au 30 juin. Tout trmestre entamé entiaine en consé- 
quence 1e versement ae la fraction de colisation qui lui est affé- 
rente, D'autre part, cetle cotisation, liée à l'exercice d'une activité 
emo innelle réimunératrice, est personneile et indépendante du 
onds de commerce objet, par exemple, de l'activité, Ainsi, un cyu- 
merçant cédant son fonds au cours d'un trimestre est redevable de 
la totañilé de la fraclon de cotisation mise en recouvrement ce 
trimestre; de même, l'affiliation de son successeur à la caisse d’al- 
locaticns familiales compétente et, par conséquent, l'obligation à 
cotisations, intervenant au cours d'un trimestre, doit prendre effet 
théoriquement au premier jour du trimestre, En pareil cas, pour un 
mème trimestre, le vendeur et l'acheteur sont donc tous deux, en 
vertu d'une obligation qui leur est personnelle, tenus au versement 
chacun d'une colisalion d'allocations familiales basée sur leur revenu 
professionnel propre. 





8999. — M. Mouchet rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale les termes de la circulaire 414 $S. S. du 2 juillet 1951 
np y codification des instruclions relalives à l'application de la 
oi du 22 août 19%, fixant le régime des prestations familiales, selon 


hesquels, pour ce qui concerne l'enseignement ménager agricole, 


| 





« les prestations familiales seront accordées soit pendant douze mois 
si l’élablissement est fréquenté pendant la durée de l'année die 
scolaire, soit pendant le temps de ja fréquentation lorsqu'il est inf. 
rieur à celle durée », Il lui demande ce qu'il faut entendre pr 
« année dile scolaire ». S'agil-il de la durée d'ouveriure d'un ét. 
blissement déterminé ou de la durée scolaire telle qu'elle est géne. 
ralement fixée pour les établissements publies? C'est ainsi quil 
existe à Boège (Haute-Savoie), une école ménagère privée, sourie 
d'ailleurs, au contrôle de l'inspection académique el dont les cours 
ont commencé le 2 novembre 1952 pour se terminer Je 2 mai 1%, 
avec un minimum de jours de congés. L'enfant ayant fréqueité 
cette école durant toule cetle période scolaire ouvre-t-il droit à 
prestaiions familiales pendant douze mois ou six mois? Dans |» 
deuxième cas, qui parait être appliqué par cerlaines caisses, n'y à !- 
il pas contradiction avec les termes de la circulaire précitée, qui pre- 
cisent que « les prestations familiales ‘sont maintenues pendant 
toutes les périodes de vacances scolaires, y compris les vacances 
qui suivent la fin de la scolarité. (Question du 6 octobre 1953.) 

1re réponse, — L'honcrable parlementaire est informé que la que:- 
tion posée élant également de la compétence de M, le ministre de 
l'agriculture, il a élé demandé l'avis de ce dernier. Une réponse 
détinilive pourra être faite dès que seront connus les résullals de 
celle consultation. 





9007. —- M. Louis Vallon expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d’un officier de carrière en retraite avant 
occupé, après sa mise à la retraite, un emploi dans le secteur privé 
et ayant, de ce fait, colisé comme salarié au régime général de là 
sécurité sociale, depuis la fondaiion de celle-ci; ayant atteint lâse 
de la retraite des vieux travailleurs, l'intéressé a obtenu, en juillet 
1951, la retraite des vieux travailleurs d'un montant annuel de 
60.000 francs, dont les versements trimestrie!s lui ont été régulière. 
ment effectués; dix-huit mois plus tard, la caisse régionale d'assit- 
rance vicillesse des travailleurs l'informe que sa relraile est réduite 
au montant annuel de 9.2) francs, le cumul illimité n'étant pus 
autorisé entre la retraite mililaire et Ja retraite des vieux travai!- 
leurs, el cet organisme lui réclame le remboursement des somines 
perçues indûment., I lui demande: {o si cette décision résulte d'une 
juste interprélation des règlements en vigueur; 2° dans l'affirma- 
tive, comment il se fait que des règies semblables ne soient pas 
appliquées au cumut-de la relraile des cadres et de l'allocation vieil. 
lesse aux travailleurs salariés; 3° dans la négative, quelles mesures 
it compte prendre pour redresser les erreurs commises et en empe- 
cher le retour, (Queslion du 5 octobre 1953.) 

{re réponse. — Pour eg de procéder à une enquête sur les 
faits signalés, l'honorable parlementaire est invité à vouloir bien 
faire connaitre les nom, prénoms el adresse du retraité en cause, 





9075. — M. Pierre Souquès expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'une femme mariée en instance de 
divorce, à qui.l'on refuse les prestalions maladie pce que son 
mnari, assuré social et payant ségulièrement ses colisaïons, s'oppose, 
par mauvaise volonté, à remplir iles forinalilés nécessaires auprès 
de la caisse, et lui demande les moyens pratiques susceptibles d être 
mis à la disposilion de cette femme, où les formalités qu'elle devrait 
éventuellement rempiir pour percevoir les presialons auxquelles 
elle à dro,t. (Question du 8 octobre 1953.) 

Réponse, — En vertu des d'sposilions de l'article 79 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1915, pour avoir droit ou ouvrir droit aux pres- 
tations de f’issurance maladie, l'assuré d2il justifier de 60 heures 
de travail salarié ou d'une périvde de chômage involontaire constaté 
équivalente au cours des trois mois précédant la date de la pre- 
raière constatation médicale de l'affection pour laquelle les presta- 
tions sont sollicitées. L'autre part, l'article 85 du décret du 29 dé- 
<embre 1915 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
calion de l'ordonnance du 19 octobre 1915 prévoit que la caisse 
paye valableinent les prestations qui sont dues à l'assuré entre les 
mains de la conjointe. Toutefois, l’article 97 du décret susvisé pré- 
voit que la délermination du droit aux prestalions, en application 
des dispositions de l’articie 79 susvisé, est efectuée sur le vu d'un 
bulletin de paye ou d’une attestation de l'employeur, Si la conjointe 
séparée de l'assuré ne peut obtenir de relui-ci la remise de ces 
pièces en vue de leur production auprès de la caisse primaire de 
sécurité sociale, celle-ci est fondé» à lui refuser les prestations 
demandées. Il appartient, le cas échéant, à la conjointe d'actionner 
l'assuré devant les juridictions compétentes en réparation du préju- 
dice qu'elle a subi du fait d'u refus par celui-ci de iui remeñlre les 
pièces nécessaires à la liquidation du dossier. 





9076. — M. Valentino allire l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le fait que, dans les déparlements 
d'outre-mer, des salariés qui, après la cinquantaine, ont pu devenir 
chefs d'une petile exploitation agricole, se voient refuser toute 
allocalion vieillesse, tandis qu'en France ils auraient pu bénéficier 
de l'allocation vieillesse agricole ou de l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés, selon le revenu cadastral de leur exploitation. Il 
lui dernande, au cas où la position actuelle des caisses générales 
de sécurité sociale instituées dans les départements d'butre-mer 
repose Sur une base juridique sérieuse, s’il envisage le dépôt d'un 
rojet de loi qui aurait pour effet de permettre l'attribution de 
’allocalion vieillesse aux anciens salariés exploilant un petit bien 
rural dans un département d'outre-mer. (Question du 8 oclobre 1953.) 

Réponse. — Les textes relalifs aux modalités d'attribution de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans les départements 
d'outre-mer slipulent que ladile allocalion ne pourra être accordée 
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= : 
que si le requérant justifie avoir occupé, après l'âge de cinquante 
ins, un emploi salarié ou assimilé ayant conslilué Sa dernière 
activité professionnelle, Tel n'est pas le cas des personnes sur la 
«jtuation desquelles l'honorable parlementaire appelle L attention. 
iL est, d'autre part, exact que les intéressés ne peuvent & tuellement 
wbtenir une allocation de vieillesse agricole de non Salariés, la 16 
ju 17 janvier 498 instituant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées n'ayant pas encore été étendue aux dépar- 
tements d'outre-mer. En effet, sa mise en application sur le territoire 
métropolitain a déjà été très longue et très délicate. En dernier 
jeu, ce n'est que par une loi du 40 juillet 1952 qu'a élé créée la 
caisse d'allocation veillesse agricole. Eu égard aux difficultés ren- 
contrées, notamment dans l'organisalion d'un système de finan e- 
ment, son extension aux départements d'outre-mer n'a pu étre envi- 
saute jusqu'à présent. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9245. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, Inaigré des commu 
qués officiels de la société nationale des chemins de fer français, un 
vrand nombre d'usagers n'ont pas encore eblenu je remibourse- 
yuent du billet de re:our qu'iis n'ont pu utiliser dans le courant du 
mois d'août, C'est ainsi que, depuis plus d'un mois, la plupart des 
intéressés attendent que l'on statue sur leur demande, Il li 
demande les mesures qu'il comple prendre pour accélérer le rein- 
boursciment de ces billeis. (Question du 20 octobre 1955.) 

Réponse. — Le nombre considérable de dernandes de rembourse- 
ment reçues par la Nociélé nalionale Ges chemins de fer français 
a rendu particulièrement difficile la tâche des services de délax2 
qui doivent, en même temps, assurer leur trava;l normal. Toute- 
{uis, des instructions très fermes ont élé données au personnel 
de ces services pour qu'il fasse toute diligence dans le règlement 
des demandes de l'espèce. D'après les renseignements fournis par 
la société nationale des chemins de fer français, tous les rembour- 
sements sollicités à ce titre pourront élre elfeciués dans un court 
déiai, Dans ces conditions, il ne parait pas nécessaire d'envisager, 
en l'occurrence, l'intervention de mesures particulières. 





9301. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme eg la modification des 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français au mois 
de mai dernier n'a pas élé portée à la connaissance des intéressés 
pur la voie du Journal officiel, mais leur à été révélée par le bul- 
letin 123 de la Socié'é nationale des chemins de fer français du 
1; mai dernier dans la forme suivante: « Par dépêche du 12 mai 19%3 
le ministre a autorisé lesdites majorations. C'est par application de 
l'article 13 de la convention du 31 ast 1937 que le relèvement est 
pratiqué. » (Question du 22 octobre 1%3.) 

Réponse. — Les majoralions générales des larifs de la Société 
nationale des chemins de fer français sont autorisées en application 
de l'article 18 de la convention du 31 août 1957, modifiée par l'ave- 
nant du 10 juillet 1952, par décision du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, prise d'accord avec M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. Ces majorations n'ont pas 
à faire l'objet d'une insertion au Journal officiel comme les pro- 
posilions de tarifs présentées sur l'initiative du chemin de fer en 
vertu de l'article 14 du cahier des charges de la Société natjonale 
des chemins de fer français. 





9M30. — M. Boutavant expose à M. le ministre des travaux publios, 
des transports et du tourisme qu'environ mille ouvriers habitant 
des localités situces dans la bankleue de la ville du Creusot (Saûne- 
et-Loire) — dans un rayon de 3 à :0 kilomètres — utilisent, chaque 
jour, les transporis de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour se rendre à leur travail aux usines du Creusol el en reve- 
hir. Or, la majoration des tarifs voyageurs de la Société nationale 
des chemins de fer français du 15 mai 19% est venue augmenter 
très sensiblement les frais de transport de ces ouvriers, ce qui cons- 
ülue, en fait, une diminution des salaires déjà anormalement bas 
relativement au coût sans cesse plus élevé de la vie. Il lui demande 
quelles sont les mesures qui pourraient être prises pour que la tari- 
livation des caries hebdomadaires de transport délivrées à ces 
ouvriers soit exonéré: de la majoralion, ainsi qu'il en a été décidé 
pour Ja zone de petite banlieue de la région parisienne. (Question 
du 29 octobre 1953.) 

Réponse. — Il ne paraît pas possible d'établir une comparaison 
valable entre les tarifs de Ja banlieue parisienne et ceux de la ban- 
lieue du Creusot. En effet, en ce qui concerne les tarifs de chemin 
de fer, la banlieue parisienne est divisée en trois zons distinctes: 
une zone de proche banlieue, une zone de moyenne banlieue 
2) à 30 km de Paris), une zone de grande banlieue (30 à 60 km 
de Paris). Or, seule la tarification rattachée à l'unité commune de 
perception S, N. C. F. — Transports parisiens applicable sur la zone 
de petite banlieue a été exclue de la majoration intervenue le 
15 mai 1%53. En conséquence, le prix des cartes hebdomadaires de 
travail valables sur les relations intéressant les gares situées dans 
là zone périphérique de la banlieue de Paris (3 à 60 km de Paris) 
a Clé, comme sur les grandes lignes, majoré de 25 p. 100. En tout 
lat de cause, c'est en application d'une décision prise en conseil 
des ministres que la Société nat'onale des chemins de fer francais 
à Cl£ autorisée à relever ses tarifs. 1 s’agit }à d'une mesure d'ordre 
“ouveraemental à laquelle il ne peut être dérogé. 


0-0 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du lundi 23 novembre 1953, 





SCRUTIN (N° 2034) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist au chapitre H-01 du budget 


des terriloires d'outre-mer 
les territoires d'outre-mer 


Majorité absolue... PA ER AS 


Pour j'a 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


. MM. 
Abelin. 
Ait Ali {Ahined). 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin ‘Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Qise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Raurens,. 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Billat. 
Billemaz. 
Billoux. 
Binet 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boultavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
rahimi (Ali). 
Brauit. 
Briflod. 
Buron. 
Cachin (Marce!). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gtibert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 
Drôme, 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermotacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chausson 
Cherrier. 





Ont voté pour : 


Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Sein? 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Deremy 

Dicko (IHamadoun). 

Mie bDienesch. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Gabelie. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gau 

Gautier, 


tpplication du 
(Résultat du pointage.) 


NS ssssssse PEL TLLIIE 


Nombre des votal 


code du tracail dans 


Gazier. 

uernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grimaud ‘ltenri), 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 
Hueye Abbas 
Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Suissou (Henr:') 

Guitton (Jean. 
Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 
Ialbout. 
[lenneguelle. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 

lhuel. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 





Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mroe Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer {André}, 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau, 

Lucas. 





Lussy Chaïes 
Mabrut. 







Riske, 


"huit ARR 


PET 


ee 
tt 


LALIRE NT 











5466 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 NOVEMBRE 1953 





Maza (Hubert). 
Maimba sano 

Manseau tRohbert), 
Sarthe. 

manu (Andre), 
Pas-de-Calais. 

Mürtel ‘Henri, Nord 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie, 

Marty ‘André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Plerre- 
Fernand). 

Merk 

Méhaignerie 

Menthon {de). 

Mercier (André), Oîse 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver 

Meunier ‘lean). 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte4'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet {Guy). 

Monlalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mou‘bet, 

Mouton, 

diulier. 


MM. 
André (Adrien); 
vienne. 
And'é (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
bBad'e 
Barbier, 
hardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de) 
bayiet. 
Bayrou 
Beaumont f{de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Rénard (François). 
Bendijellout. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernand, 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Bil'otte. 
Bla:hette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 








Musmeaux. 
Naegclen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou 
Patinaud 

Paul Gabriel). 
Penoy. 

pttimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Frovo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Ribère Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rose nblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafr. 


Ont voté contre: 


Biscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Boursès-Maunoury 

Bouvier OQ Cottereau. 

Bricout, 

Br'ot. 

brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cailiavet 

Cai!let (Francis). 

Caiiot (Olivier), 

Carlini 

Cassagne. 

Catroux 

Cavelier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dainette. 











Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Senghor. 

sibus 

siefridt. 

signor. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

sSolinhac. 

Mme Sportisse 

Faillade. 

Thaimier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez !Maurice). 
Tillon (Charles), 
linguy (dei. 
Titeux. 

lourné 
lourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry ‘Emmanuel}, 
Viatte 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
£unino. 


Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degcutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet, 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianell{, 

Faure {Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 
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Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

lettier de Bois'ambert. 

ee its T 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

1sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

er — (Michel), 


oire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
kir. 
Kœænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 


lle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Janicl (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille, 
Caatai 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 


M. Len Aly Cherif. 





Lemaire. 

Le Roy Ladurie, 
LevacbBer. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie {André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean: 
Massot (Marcel. 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moalti 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert ftde). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de) 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de) 
Moustier :de). 
Moynet. 
Mutter (Anaré). 
Naroun Amar. 


) 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 


Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid)}. 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria. 
Pehellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy, 
Pyrénées... 

Peytel. 
Pierrebourg (de). 


Basses 


+ Pinay. 


Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (ftené), 

Pluchet. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Ratfarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Roliand. 

Rousseau. 

Rousselot,. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sava'e. 

Schmittlein. 

L — en (Maurice), 
ord. 


Secrétain. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevrat. 

Sid-Cara. 

sidi ei Mokhtar. 
Smaïl. 


sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
soustelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
fribou!let. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve tde). 





Maurice” Viollette. 
Wolff. 


pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Rader). 
Dommergue, 


Duveau. 
Garavel. 


Léotard (de). 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edcuard Herriot, 


président 


M. Godin, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nalionale, et 





0e 


Sur 


LA 


hill 
Bill 
HEE 
Bon 
Bou 
kra 
Cac 
Cag 
Can 
Cas 
Cas 
Cer! 
Cés 
Cha 
Cha 
Che 
Cog 
Cos 
Piei 
Cris 
Das 
ben 
Den 

il 
Dur 
Puf 


Abe 
Ait 
And 
\ 
And 


Ant 
Ant 
Aut 
Aut 
Aur 
Bab 
Bac 
Bad 
Bap 
Bar. 


Bar 
Bar 
Bar 
Bar 
Bar: 
Bar 
Bar: 
Bau 
Bay 


Bea 
Bec 
Bec 
Beg 
Ein 
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SCRUTIN (N° 2035) 


Sur l'amendement de M. Cermolacce au chapilre 31-01 du budget 
des territoires d'outre-mer (Armnistie dans les territoires d'outre- 


mer). 


Noms De Volants... sodsocodessocsse e ns de di 4% 
Majorité absdiue.....s.sesossoscmoesenersensrsssse : 849 
Pour l'adoplion........…. PCA PERTE 102 
D ns rotliiraven tres nan: 354 


L'Assemblée nationule n'a pas adopté. 


MM. 
Apithy. 


Astier de La Vigerie!d’). 


ballanger (Robert), 
seine-el-Oise, 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Bero:it (Alcide), Marne. 


P.sset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte 1Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin {Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Cos'es (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
bDermusois. 

Denis (Alphonse, 
ilaute-Vienne. 
Huclos Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Aubin Jean). 
Aubry Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barnier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson ‘de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont de). 
Bechir Saw. 
Becquet. 

Begouin. 

Pénard (François). 








Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mine luvernois. ” 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Fajon ,Euenne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Gouwdoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Gremer (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleretr. 

kKriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenorimand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

ar | (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre: 


Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 


Be . 
Bicnet (Robert). 
Buieult (Georges), 
Fignon 

Billères 

Billiemaz. 

Biilotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Buron. 

Burlot. + 

Caillavet. 


Meunier (Picrre}, 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musimeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 

Pierrard, 

\me Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien ", 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Zunino. 





Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine<l-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catreux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
charret. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 





Corniglion-Molhnier, 





Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-saronne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul, 
Crourier. 

Duladier {Edouard}. 
Damette. 

Dassault {Marcel}, 
David Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 
Deboudt iLucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 
belachenal. 
belbez 
Delbos ‘Yron). 
Pelcos 
Deliaune. 
Delmo:te. 
Denais (Joseph). 
Denis André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœul 
Devermy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlie Dicnesch. 
Dieibelin. 
Dixmier, 
Port y 
Dronne 
Pucos. 
Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 


Fabre. 

FaggianelNi. 

Faure Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Fé'ix-Tehicaya. 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Puparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaïllard. 

Gaillemin 
Gatr-Gasparrou. 
Gardey 1Abel). 
Garet (Pierre), 


Garnier. e 


Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre 1e). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gen‘on. 

Georges (Maur:cè). 

Gilliot 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

lénaul 


t 
Hettier de Boislambert. 


Jean-Michel). 


Houphouct-Boigny. 

Huel 

Hugues (Ernifles. 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jaseph- 
André), Scine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

Isorni 

lacquet Mare), 
Seine-et-Marne. 
icquet (Michel, 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julicn. 

Ju!y 

Kautfmann. 

Kir 

klock 

kanis 

Krieger (A!fred). 
Kuehn René), 
Laborbe. 
Labrousse 

Lacaze (Henri. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafav (Bernard). 
Laforest. 


Lal'e 

Lanet (Joseph-Pierre 
Serre 
niet (4 seph}. 


irens ‘Carmiile}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

bon 

canuet. 

court 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
{Franciner., Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Le garet 

Legendre 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie 

Le sciellour 

Le'curneau 

Levacher. 

Liautey {André}. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Mazgendie. 

Mailhe. 

Mafbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard”, 
Maine-et-Loire 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Hiute-Savaie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Maver (Renéi, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendés-France. 

Menthon de) 

Mercier tAndré Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 


Le 
Le 
Le 





Mondon, 


Monin 

Monsabert (de. 

Monteil (Andres, 
Finistère 

Montel Pierre), 
thône 

Montgolfier tde). 

Montjou (de;. 

[M rève 

|Morice 

[Moro Giafferri (de). 

| Mouchet 

IMoustier (de) 

Movnet 

Mutter (André), 

Naroun Anar 

Nigay 

\isse 

Xoe (de La 

Noël {Léon:, Yonne. 

ni 

Jopa Pouvaraa 

Out Cadi 

Où Räbah 
Abdlelmadyid) 

l'alewski (Gaston), 





seine, 

Palcwski ‘Jean Paut}, 
Seme-et-Oise. 

Pantatoni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebe:lier {Eczéne), 

Pelleray. 

Pe.tre 

|Penos 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudrus 

Peu Guy:, Basses 


P i 

PfemHn 

P bourg .de) 
Pinaiy 

P «he 

l tevin 
Plesen René) 

P he! 

Mme Poinso-Chaipuis 
P he. 

Pré, 

bou 

Puoat 

Pus 

Jueui le Ile ir } 
ou ei 

tounson 


Raffarin 
Rainzeard. 
Rarmnarony, 
Rarmonet. 
Rinaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent 
Reille-Souit 
Renaud Juseph}, 
saône-el-Loire. 
Révillon (Tony, 
Reynaud ‘Paul, 
Ribevre Paul), 
Ardèche 
Ritzenthater. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot 
Salah ‘’Menouar). 


Saint-Cyr 

suivre (de) 

Sallirrd du Rivault. 

Samson. 

sanugo Sekou. 

Sanvajon. 

savale 

schaff 

3:hmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Scnmittiein. 

schneiler. 

schuman Robert}, 
Moselle 

Schumann {Maurice}, 
Nord 

secréiain. 

Serafini 

Sesmaisuns We). 

sevnat 

Sid-Cara. 





Saïd Mohamed Cheikh, 






[Miserere 


‘huittr Ant 
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L! 


LALIRR nt"! 





— — 


5468 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 23 NOVEMBRE 1953 





Sidi el Mokhtar. Temple Valle {Jules}, Nenon. Rey. Thomas (Alexandre), 
Siefridt Thibault, Vassor. Ninine, Ribère (Marcel), Côtes-du-Nord. 
Simonnet, Thiriet Velonjara. Nocher. Alger. Thomas (Eugène), 
Smaïl linguy de), Vendraux, Notebart. Rincent. Nord. 
Solinihac. Tirolien. Verneuil, Ouedraogo Mamadou. | Savary. Titeux. 
Sou Toublanc. Viatte. Pineau. Schmitt (René), Valentino. 
Souquès (Pierre). Tracol Vigier. Pradeau Manche. Vallon (Louis). 
Sourbet Tremouilhe. Villard. Prigent (Tanguy), Segelle. Vals (Francis). 
Soustelle. Triboulet, Villeneuve fde). ProVvo Senghor. Verdier 
Taillade. Turines. Maurice Viollette, Quénard. Sibué Véry (Emmanuel), 
Teitgen (Picrre- Ulver, Wasmer, Rab'er, silvandre. Wagner. 

Hcuri), Valabrègue. Wolff, Reeb Sio Yacine (Diallo). 














n 
KRegaudie. Sissoko (Fily-Dabo). |Zodi ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 

MM idée Le Bail Excusés ou absents par congé: 

Arbeltier. Dejean Le Coutaller. 

Aria Depreux (Edouard). Lecnhardt (Francis). x MM . 

Aubaine. i Desson Lejeune (Max). Cadi {Abd-el-Kader), Duveau. Léotard (de). 

ne énsiei LE (Hamadoun). Mme Lempereur, Dominergue. Garavel, Montillot, 

AuueEUr ouaia 

Aujoulat, Doutre!lot. Pre nn, trail 

Baurens rave Ha re e: e 

béchard (Paul). Dubois Le LR (Ra. N'ont pas pris part au vote: 

Bèche (Emile). Durroux. er qi P , 
ten Aly Cherit Évrarc pes es 
Re Mostefa) hs} Loustau ù i “si k d i 

ré ce M10$ [re 2 Lussy (Charles) M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 

Binot. Cañier ( Mabrut. M. Godin, qui présidait la séance. 

Bouhey (Jean). Gernez. - re. A (Hubert), 

Boutbien. Gouin (Félix). D 

Brahim: (Ali). Gourdon. vs tas 

Briffod Gozard (Gilles). Mayer (Daniel), Seine. 

Capdeville Grunitzky. Mazier 

Cartier (Marcel), Gueye Abbas, Mazuez (Pierre- 
Drôme. | Guille u Ho vi 

Charlot (Jean). Guislain euye 

Coffin Guissou {fenri). Meunier (Jean), Majorité absolue...........s.oso00ssssssossssee 

Conombo Guitton {Jean), FE. usa 

Conte Loire-Inférieure. injoz | 

Coutant (Robert). Henneguelle. ae Re so Pour L'adoption... ...s.ssssssses 102 

hagain. Jaquet (Gérard), Seine |MOuet (GUY), Cor. , 

‘contre , sossoroscosooossss 

Darou Jean (Léon), Hérault, |Montalat. nya ” 

David (Marcel), Lacoste —. Let y 
Landes Mme Laissac aulte Garonne, , ie à Li nCT 

ses Lamarque-Cando. Naegelen (Marecl). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 

Mine Degrond. Lapie Pierre-Olivier). | Nazi-Boni, ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


= — 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ..so.svossesosérossvsesesee 

















Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du lundi 23 novembre 1953. 


{re séance : page 5393. — 2° séance: page 5415, — 3° séance: page 5439. 
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